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STATISTIQUE HUMAINE. 




Paris. - liiîpr. de B. CAftlON ptre, r RIcher, «)• 




^J^. ^./^^ 



Si quelque lecteur scrupuleux s'offense du titre ambitieux infligé à ce modeste 
livre, l'auteur avoue que ce titre n*est pas à lui. Il demande pardon pour l'avoir 
souffert par faiblesse, et il dénonce son éditeur pour l'avoir exigé, par calcul. Le 
titre de l'auteur était simplement Études de Démographie comparée. Mais, disait le 
libraire, « qui vous lira? (qui m'achètera, pensait-il?). Qui veut passer pour étu- 
» dier? On n'étudie plus, même au collège. A peine lit-on encore: on parcourt les 
> journaux quotidiens, les revues de toutes couleurs, qui dévorent le loisir et tuent 
» la réflexion. » 

Sans approuver cette satire, nous ne pouvions nous empêcher d'y trouver quelque 
vérité. Mais le public aussi a-t-il bien tort d'accueillir froidement tout ce qu'on lui 
présente ? 11 y a si peu de livres qui méritent d*être lus ! 

Celui-ci, lecteur bienveillant, espère seulement de loi que tu le consulteras, lors- 



que'ta voudras t'occaper des boflUBes, de leur état encore précaire, de leurs progrès 
enlbre contestés, des lois physiologiques qui les régissent, des lois sociales qui les 
doivent régir, de l'économie des forées humaines qui est de théorie, et de leur dis- 
sipation qui est de fait, de la liberté et de la servitude, du travail obligatoire et du 
repos mérité, du bien-être par hérédité, de la misère par ignorance, de la nais- 
sance et de la mort, de l'argent et du sang, de Tagriculture, du commerce, du gou- 
vernement, de l'industrie, et de quelques autres géhennes de tes semblables. Car 
la Démographie peut, en se personnifiant, revendiquer la touchante devise du vieux 
poète : 

'Aviip iyta xoù 'roLifJa, fJLtn t^ iv^foç fxiXu (Mcy.). 

Je suis homme, et tout ce qui est de l'homme fait l'objet de mes soins. 



Les premiers chapitres de ce traité ont été soumis à l'Académie des sciences mora- 
les de l'Institut de France, qui, sur le jugement de son bureau, en a entendu ce 
qu'elle a pu ou voulu entendre, — dûment expurgé. Le texte que nous donnons est 
conforme, noi peint à la lecture publique, mais à ce qu'il était avant la censure 
amiable. Aini^ l'académie et son bureau n'ont pas la moindre responsabilité des 
écarts d'expression ou de pensée que se permet l'auteur. 

Nous devons exprimer à cette occasion notre gratitude au secrétaire perpétuel 
M., qui allège une fonction répugnante par l'urbanîté d'un esprit élevé et bienveil- 
lant, et qui nous a fait maintes remarques solides et ingénieuses, dont nous avons 
avidement profité. 

Qu'il nous soit permis d'adresser aussi nos remercîments à notre typographe 
M. L.Guérin : il a dirigé la difficile exécution de ce volume avec le zèle et l'intel- 
ligence qui accompagnent en lui une véritable passion pour son art. 
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SIGNES REPRÉSENTATIFS 
«es élémentg «émof raphlqacs. 

D la moyenne annuelle des Déèès. 

Jj' id. des Décès masculins. 

D^' id. des Décès féminins. 

U» Décès avant Tâge d*an au. — d^'y d^", pour chaque sexe. 

dn Dteès à un âge donné. 

Un-oo Décès depuis un âge détenspé Jusqu'il la fin de la vie. 

H la hauteur moyenne ies lieux habités. 

M la moyenne annudle des Mariages. 

N id. dc5 Naissances. 

iV id. des Naissances masculines. 

N' id. des Naissances féminines. 

ND id. deir mort-nés. 

Niy id. des mort-nés mâles. 

-/Vl/ id. des mort-nés féminins. 

^ la Population moyenne. — p la Population d'un âge donné. 

^ hommes, la Byulation mâle. 

■ femmes, la Population féminine. 

Pa la Population agricole. 

Pi la Population industrielle. 

S Survivants. — Sq id. à un âge donné. 

«> Survivants du sexe masculiu: *> . 

S" Survivants du sexe féminin. 

V le nombre moyen des vi?ants, — des habitants. 
y Id. du sexe masculin. 

^ Id. du sexe féminin. 

^n vivants d'un âge donné. 

V'n id. id. du sexe masculin. 

V^n id. id. du sexe féminin. 

▼ m la vie moyenne. 

V'm id. du sexe masculin. 

V m id. du sexe féminin. 

A p la vie probable. — V'p, V'p, pour chaque sexe. 

L'emploi de ces signes n'est pas dicte seulement par lo 



soin de la brièveté et la crainte lîes fastidieuses répétitions 
de mots. En rapprochant les terlifjes, les- signes simples élu- 
cident les rapports qu'obscurcit Tabondance et la trivialité 
des paroles; ils concentrent l'attention qui se dissipe sur les 
phrases délayées. Il ne faut qu'un peu d'efforts pour s'y ha- 
bituer. Si Ton surmonte, par q^ques actes de bonne vo- 
lonté et de fermeté, cette petitiB répu^piance que cause au 
premier regard tout appareil de:Concisîon scienti^ue, on en 
sera promptement récompensé par l'économie du temps et 
la densité des progrès. Si Vart de raisonner se réduit à 
une langue bien faite (Condillac, — nous SjjQuferions et bien 
parlée)^ la langue la mieux faite est celle cjùi dît le plus de 
choses avec le moins de lignes et le plus de clarté. 

Comme nous citerons fort souvent les deux seuls mais 

beaux volumes de la Statistique de France ipii traitent de la 

Population (et qui ont pour titre Territoire et P), nous 

. . les désignerons compendieusement par (P. 1.) et (P. II.). 

f&.. * • On sait que le premier a paru en 1837, et le second en 

*> juin 1855. Janto molis erat! 
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INTRaDUCTION. 

a. Motifs. 

De toutes tes bfeaâïeè de rhistoire naturelle, la plus im- 
portante à connaître est assurémeiit celle qui raconte la vie 
de rhomme. Elle intéresse au même degré toutes les classes 
de citoyens. ^Ç«ux qui gouvejment les nations, ceux qui ad- 
ministrent Ief(.'aflE^s publiques, ne doivënt-ils pas connaître 
à fond tout ce qu'on a découvert des lois sous lesquelles gra- 
vite rhumanité? Et ceux qui bon gré mal gré sont toujours 
gouvernés, ne doivent-ils pas s'inquiéter si on les dirige 
selon les décrets providentiels, ou à contre-sens de ces dé- 
crets ? 

Cependant, il n'est pas de science dont les principes soient 
moins popularisés que ceux de la Statistiqtàe humaine. On 
les voit journellement méconnaître, violer avec le laisser- 
aller de l'arbitraire, comme si c'étaient articles de constitu- 
tion. Les erreurs les plus graves sont accréditées et répé- 
tées, soit par les journaux quotidiens, soit par les recueils 
plus sérieux ou par les lourds volumes. Il n'est pas un éco- 
nomiste, pas un publiciste, qui ne reconnaisse abstractive- 
ment l'empire soiiverain de la Loi de Population sur tous 
les faits'iociaux-, et il n'est presque pas un écrit d'économie 
publique ou de politique, qui ne lui porte aveuglément 
quelque coup. 

Un encyclopédiste avance que « les causes de 1 accroisse- 
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ment ou de la diminution du lOTtibre des hommes sont infi- 
nies » ; et dans la même page q^ « le nombre des hommes a 
été et sera toujours le même * »i Un orateur, qui voit avec 
• raison dans l' accroissement de Population un symptôme du 
progrès de Thumanité, n'en veut pas reconnaître d'autre : il 
exalte la barbarie au-dessus do^lja civilisation, et il attribue 
plus de force vitale à la servitude abje|É| qu'à la liberté coor- 
donnée*. D'autres s'épouyai^entdecet accroissement : ils as- 
surent que « le problème le plus redouljîble est comment Ton 
nourrira daniî^iSO ans les 46 millions d'habitants que la 
France aura, et elle les aura ! «"s'écrie-t-oaic^he gonflée ^. 
Un économiste anglais, dès le siècle passée voyISt déjà, dam 
un avenir prochain, les nations moîssoïmées par la famine, ou 
prêtes à s'enti*e-dévorer, et pour prévenir cet affreux cata- 
clysme, il s'ingérait plaisamment de donaer des conseils à 
l'humanité ; il l'exhortait à reproduire vcmns vite*, comme 
si l'humanité avait des yeux pour lire, des oreîjles pour en- 
tendre, comme si elle participait à la liberté morale des in- 
♦ dividus qui la composent, comme si elle ne roidait pas iné- 

vitablement sur le rail inflexible où Dieu a jeté le pi^mier 
couple ! 'Apt9/xô? tat/Tov KiyouïloL, uvB^ . Il mofido va da,se, 

L. Cador ne se contente pas de conseils : il veut cgie la 
loi arrête de force l'accroissement de la Population," et que le 
code pénal châtie l'homme qui se marie avant 30 ans révo- 
lus ^ Il ne sait pas que ce bel article de loi s'extrairait du 

' Encycl., t. 26. Damilavillc, art. W 

'^ De Falloux à l'ass. législ. Séance du 14/7/51. Monil. nniv. ^ 

* Cormenin, Ann. char. 1847, p. 301. 

* Maltlius, jrinc. de P. I. ! , ch. 2 et !. 11, ch. 4. 

' Un nombre qui {>c mcnl par lui-même. Pvlli. in V\\\\. 1. IV. 
'■ Subsiitanccfi et populations, 1850. 
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code religieux des barbares lÉûais'. Par contre, les souverains 
qui satisfont leur orgueil à augmenter le nombre de leurs 
sujets^ donnent des primeaè la procréation V 

Que de soins superflus on a piîs, que de mesures &us8es, 
coûteuses, contradictoires et stériles, on a proposées, pres- 
crites, révoquées e^rétablies, faute d'avoir reconnu Taccord 
parfait et réciproque de la Population et de la production ! 

Un chef de bureau, qui remarque enfin cet accord, l'attri- 
bue au hctëarddes évèiienienls ^ Un académicien érudit aime 
mieux le nier : il nourrit de sa plumû 40 millions d'hommcfs 
dans des provinces sans culture, sans industrie ni com- 
merce, sans li^N^té ni ordre public *. Ses confrères, Vil- 
lermé, Benoiston, Mathieu, n'ont pu lui apprendre que di- 
sette, servitude, anarchie, tuent et empêchent de naître. 

Dans une Chtmte des travailleurs, (encore une charte !) 
G. Varennes propose, pour combattre la pauvreté, une mi- 
lice agfrîcoIfî>(nionstrueux accouplement de mots), qui soit 
tenue de mettre en valeur, pour compte du gouvernement, 
les terres incultes de France, moyennant une paie de 1 f. 
25 par jour (chère pour un soldat, insuflîsante pour un père 
de famille). Le complément de ce beau projet est de retarder 
le mariage des travailleurs manuejs, et, pour les disposer à 
cette salutaire humiliation, de les envoyer assidûm^t à con.- 
fesse. 

Ce sage auteur, qui ne lit ])as rhérétique Malthus ^, est 

' Haadesloe, 1744. 

- Auguste, Trajan, Louis XIV, Napoléon. 

• ÈIcm. lie ntat., p. ôôS. 

* Mrm. ne. fij.srr., l. \IV. 'i' p. p. r»r». 

' Malthus ;• domonlrê. et l'on vciia plu> loin, (baj). i\ «M v, ijui' !t> Icm-s lu- 
''ultes ne font aux pauvres ni lori ni profil. {K.\siii, /». i<!2, rr)//. (lnHI.) 
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aussi avancé en Statistique naSmaine que les patriciens 
romains , qui nommaient prfÊîairés les pauvres , parce 
qu'ils leur voyaient plug d'enrapi qu'à eux riches. Mais 
dafa$*^nfequité et même ji]^^'aux jours de la science nou- 
velle, on pouvait ignorer que, si le pauvre a hâte de naître, 
c!e)st parce qu'il a hâte de m^Mrir. Ciatte ignorance ne se 
peut excuser iiÇourd'hui daps un honwne qui écrit sur l'a- 
bolition de la misère. ■ fc -î 

Au reste, si jj^. Varennes ignore la loi de P et la loi de li-;. 
berté, il témoigne cepe^p^ant un sincère aftiour du Peuple : 
il faut lui pardonner beaucoup pour cela, il faut même 
admirer sa définition de la tictiesse, qui â|[(|t;||ne sanglante 
critique du pédantisme économiste : 

« Le peuple le plus riche, dit-il avec une profonde rai- 
son, est celui qui a le moins de pauvres » *^^ 

Dans un article écrit avec la chaleur de cœur d'un bon 
citoyen, A. Erdan cherche à coijcilier toutes oé|p contradic- 
tions. Faute de recherches suffisantes, il échoue, et il con- 
clut avec chagrin que la loi de P n'existe pas *.* 

Un catholique, qui a son intérêt de foi à nier le pi^grès, et 
qui voudrait le faire en toute sûreté. de conscience, ne 
trouve rien de mieux que- de nier la science elle-même, de 
s'inscrii^n faux contre ses procédés et sa méthode ; il dé- 
clare que la Vie moyenne est une chimère, une absurdité, et 



' p. Vinçard critique la charte-Varennes avec cette modération bienveillante 
qui fait le fond et l'honneur de son caractère ; mais il n'en relève pas les plus grosses 
erreurs. Il en commet une lui-même , en contestant que l'ouvrier de la ville ne soit 
tenu à plus de dépenses que celui de la campagne , et n'ait droit par conséquent à 
l^n-pios fort salaire (Presse, 1 4/ 12/54). 
*■» La Presse, ocl. 1852. ^ 
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il espère bien qu'en supprimt|ïi le ministère de l'Agriculture 
et du Commerce, on aura supprimé tous les bureaux de sta- 
tistique \ Le gouvernera^ lui répond p^ l'institution des 
comités àantormaux de stalj^stique et d'hygiène, — acte fan- 
portant que l'on ne peut s'empêcher de louer quoiqu'inèom- 
plet, et qui rehausse par urte heureuse actualité l'intérêt per- 
manent attaché aux^dierches qui housx)ccupent. 

On ne saurait croire avec quelle onction d'hcnmêtes et 
chers dévois (pooflpiriî pas?), qui nous aiment quoique 
•rtiécréant, nous prgjssent chaque jour de laisser là cet œuvre 
du démon, cette àamnée statistique; et de retourner à nos 
herbes, ' . ^ ' 

innûmth^jî'tHrpes fMndëm puriente retentas ». Ov. 

Malheureusement poornos affections, notre conscience nous 
défend cet accommodement. Point de trêve aux préjugés. 
C'est un detôir de ftiire feu sur Terreur, dès qu'elle se dé- 
couvre etÎTpipllaut où l'on peut l'atteindra . 

Janne Larosse, dans un ïtiorceau d'.iûlleurs plein de bonne 
intention et de détails instructifs, soutient que la Vie 
moyennfhjapour mesure le rapport P/d ; car « il est clair, 
» dit-il, que lorsque sur 42 personnes de tout sexe et de tout 
» âge, il en meurt 1 dans Vannée, la Vie moyenne de 
»» chacune de ces personnes est de 42 ans V Sur;moi nous 
demandons qu'est-ce qui empêche que celle de ces 42 per- 
sonnes qui décédé chaque année, ne meure à l'âge de 20 ans, 
ou à tout autrç âge. Un mathématicien propose, sans équa- 
tion ni formule, de prendre pour cette mesure un moyen 
terme entre les deux rapports P/N et Ï^/d ^ Un autre donne 

• VUtuvers, 26 jant^/f», — » La Presse, 24/10 /52. — ^ Ctes rendusêé-^ 
9c. XXVI. p. 586; xxviir, p,.370. 
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comme immuable le rapporta: N"\ Un autre démontre 
par a-\-b que la mortalité a 'double depuis que la vaccine 
sauve la moitié des enfants ; il vmlus loin : il établit comme 
thèùti'Âiè fondamental que^;]^ pque les naissances diminuent, 
c'est que la mortalité des femmes adultes augmente, et il 
érige un tableau (qu'il appelle statistiqj^ de la révolution du 
prolétariat causée phr la découverte de Jenner '. 

Celui-ci, enchérissant encore,, fak'toir qui^ sur tous les 
points, la France est en décadence, depuis que la royauté y 
fait chute sur chute ^ ^ */' 

Celui-là prend avec tant de flegme Içs intérêts de Thuma- 
nité, qu'il trouve que c'est biei^ assez pouj^fc»cience d'eh re- 
lever les mouvements une année sur.Jjôis* -, , 

Tel découvre que la population de Paris s'est élevée dans 
<c des proportions incroyables, inconnues » (oui vraiment in- 
connues !) de 184-1 à 184-6, mais qu'au contraiiy elle a eu 
<( un arrêt, un abaissement » dè;1847 à 18S0îy 

Tel autre enseigne que les subsistances manquent à la po- 
pulation * -, tel autre, que la population manque a»x subsis- 
tances . • 

Malthus est bien plus avisé : il enseigne l'un et l'autre à 
la fois ikns le même livre . 

Faut-il le dire? Les pères de la statistique eux-mêmes, 

» Ctesrend. ac, «c. xv, §61, 7/11/42. .^ . 

2 Revue,médic. 15/ 2 /M. 

^ Kaudot, Décadence de la Fftmce. 

* Tabellenund amtlicheNachrichten. Berlin. 

^ Annu. de stat. 1854, p. 234. 

^' Tous les malthusiens. 

' Rusconi, Prolegomeni. Torino, 1852. Passy, J. écw. 1853, t. xxxiv. 
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laborieux, esliniables, s'égarent trop souvent dans leur 
voie, et, par inadvertance, se rendent coupables comme 
le neveu d'Abraham. Onjdirait qu'ils croient, en touchant 
à la science la plus sérièiise, ne faire qu'oeuvre de littéra- 
ture : tant ils prennent peu de soin de fixer l'ordre des 
temps, de se mettre d'accord en tr' eux et avec eux-mêmes, 
d'autoriser leurs cliiffres par des citations exactes, d'en- 
chaîner leurs assertions par des raisonnements serrés ou par 
la vue complexe des laits. 

La légèreté en fait de logique ne reste jamais impunie : 
r inconséquence. mène facQement à l'inconvenance, et l'in- 
convenance à l'injustice. On entendait hier, au ^in d'une 
académie qui a dans son cadre une section de statistique, 
un savant, qui a longtemps présidé à la destinée administra- 
tive de la science, outrager à la fois la méthode statistique 
et l'un de ses plus estimables praticiens, sans qu'une 
voix s'élevât pour demander que cette page grotesque, 
livide de calomnie et de rancune vivace, fût effacée des 
camptes-rendus. Heureusement, pour l'honneur de la science, 
cette algarade avait lieu devant une assemblée très-respec- 
table mais sans public, et on la consignait dans un re- 
cueil fort digne d'estime mais sans lecteurs*. Le huis- 
clos a parfois du bon. Nous n'aurions pas tiré le rideau, 
sans l'indiscrétion d'une revue économiste , qui a répété 
à l'oreille de ses cent lecteurs ce qtfil fallait laisser mourir 
incognito dans roïtibre épaisse de l'enceinte réaervée aux 
vaines déclamations. 

Devant une société de statistique universelle on avance,' 
sans contradicteur, que le plus grand accroissement de la 

• T. VI, p. 422, 20/8/53. 
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Population française dans notre siècle eut lieu de 1802 
à 1806 V 

Voici un annuaire bien précie||^ aux démographes, écrit 
pal^^ lavant sérieux, resqpectat>l6, où Ton dit que la Vie 
moyenne en France est maintmant de 36 ans, et un peu 
plus loin, qpii'elle est aotti«Hemm< de3!9ans7 mois *. Tout 
auprès, on avance «négligemment que, pour avoir la Popu- 
lation totale de 20 à 21 ans, il faut doubler te nombre des 
jeunes gens soumis au recrutement', sans se rappeler 
qu'en France Fégalité des deux sexes n'est pas encore ré- 
' tablie, et que, notamment à Tâge indiqué, ie dernier recen- 
sement a Qpnstaté^în déncit de 0.03 dans P'. 
■ • " *» 

Dw[i9 un Cours con^plet d'e^ritiptittifr^, on lit que « le prix 
des blés diminue en raison des progrès delà culture » *; 
— àdinslsL Frcmce statistique couronnée par l'Institut : qiie, 
depuis le 16® siècle, « la France a vu successivement dimi* 
nwersea produits en céréales, par F aiegrmenfaiton incessante 
du domaine arable '^ » . 

Partout on calcule sérieusement des périodes de double- 
ment de P, sans songer à tenir compte du ralentissement 
progrjesMf et normal des mouvements®. Puis on s' effraie du 
fantôme que Ton a créé ; on . ferme les yeux de peur de 

• * , . 

* Jotum,^c, /r. sXat. «fn». xiv, ||»A5^ ' , , 

2 Annu. Vff. long, pour i852«^ p': 16a; p: 205> 2Ô6> 210. 

^ p. LU^wlfàis ce n'est. pfijbà^Iement qu'une faute d'impression, dans un livre 
qui rési||Bif,^6iLonnes tranux; et dftnî nous avons trop profité pour n'en pas 
relever à fegr^t\|iie lijfne incorrecte. 

♦^ /. des écon. t. 52, p. 74-77, et passim. D'Angeville, Essai, append. m. 
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voir un mal imaginaire , et Ton n'ose plus regarder les 
maux réels. 

C'est par de telles légèretés que Ton a déconsidéré la 
statisticjue aux yeux de ceux qui n'ont pas le temps ou 
ne se donnent pas la peine de vérifier et d'approfondir. On a 
traité la pauvre science avec un tel sans-façon, qu'on en a 
fait le scandale des faibles, l'ébahissement des benêts, 
l'arsenal des sophistes et des intrigants. Quant aux hon- 
nêtes g«QS qui cherchent sincèrement a s'instruire, ils se sont 
éloignés d'elle , parce qu'ils ont pensé que , semblable à 
certains budgets fameux, c'est une embobelineuse^ qui fait 
dire aux chifiVoB tout, ce qu'elle veut dans un intérêt tout 
autre que la vérité. Il &ut donc bien avertir les nonunes de 
bonne foi, que Ignoble science ne sait rien des fredaines de 
ses enfants perdus, et qu'il y a erreur et injustice à la 
rendre responsable des faux billets qu'ils font courir sous 
son nom au grand détriment de son crédit. 

Arrêtons ici cette liste d'erreurs, qui est déjà trop longue, 
et qui bientôt peut-être se rallongera de nos propres erreurs. 
Car on ne peut marcher dans ces routes scabreuses sans se 
dire avec crainte^ 

. . . Incedo per ignés 
Snppositos cineri doloso. ... 

^ la statistique paraît moins formée que les soiences ses 
sœurs, est-ce donc qu'elle soit la plus jeune-? Au eonb^re, 
elle remonte à la plus haute antiquité, à Serviu»; .sixième roi 
de la vieille Rome\ au philosophe fconfutzéo;^, 1^ David, 

' T. Liv. l. I, ch. At. — ' Chou-King, 2* p. irad, de Gaubil. 
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second roi de Juda \ au {dmraon Amams*. Mais ce qui ire- 
tarde sa marche, c'est qu'elle ne dépend pas de Tactivîté 
individuelle. 11 na faut qu'une lampe au chimiste, un peu de 
cuivre au physicien, une fleur au botaniste, pour multiplier 
à Tenvi l'un de l'autre letiBrs expériences fécondes et leurs 
savantes observations. Les nombres Immenses qui sont la 
matière atomique, les corps simples de la statistique, ne 
peuvent être amassés par des particuliers. Il faut les at- 
tendre des bureaux ministériels, organisations qui, par 
nature, répugnent au mouvement, et, par défaut de contrôle, 
reposent dans la routine. Tout ce que peut faire FaA^pte de 
la science^ c'est de comparer les nombres que l'on veut bien 
lui fournir, et de réclamer ceux qui lui manc[uent. Voilà 
pourquoi les prc^ès de la statistique so&t lents. Mais ils 
n'en sont que plus sûrs. Cest aussi ce qui excuse et les Wf^ 
vants qui, dans leur passion pour le progrès des scienci^ 
vont plus vite que l'addition, se heurtent et se contredisent j 
et le public qui, dans sa confiante bonhomie, croit les 4sa- 
vants sur parole et ne compte pas après eux. 

Pourquoi donc nous sommes-nous permis ces critiques, qui 
ont un vernis de présomption? Parce qu'un auteur ne doit 
pas taire le motif qui le pousse à écrire. L'ambition nous a 
pris de rompre ce mouvement perpétuel d'erreurs perni- 
cieuses, en exposant avec plus de clarté et de logique les 
(pielques arfietes de la loi de PoHiLAtioN que l'on peut 
formdief at^ûorirhui : afin que ceux qui tondront bien lire 
avant de tàà<^ber à ces sujets scabreux, s'il leur plaît de 
sr amuser eneoré au mirage de leur imagination, sortent au 

« II Reg. c. 14.— » Hefod. H, 77. Dlod. I, p. ««. 
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moÎDB du cercle rebattu, et ouvrent une Yoie d'erreufl ftou- 
velles. . . puisque ce n'est guères sans de tels détours^ hélaà ! 
qu'il est donné à Thomme d'arriver à la vérité. 

Au surplus, nous nous proposons dans ce Prodrome d'une 
science qui est essentiellement positive, et qui répugne 
plus que toute autre à l'arbritraire de l'idée et au sp^ 
tème préconçu, d'éviter autant que possible les conâdéra* 
tioûs tirées de la Ic^que pure, de supprimer tout ce qui 
serait une suggestion d'opinion, et de suivre fidèlement la 
méthode statistique qui veut que l'on s'appuie Uniquement 
sur les moyennes des grands nombres publiquement con- 
statés. 

b. Définition, méthode. 

Un usage pédantesque, fort suivi, veut que tout livre qui 
tnite d'une science, en donne d'abord la définition. C'est 
peu logique. La définition eàt l'idée générale de Tobjet 
défini. Or, l'idée générale est incompréhensible à qui ne 
connaît pas les idées particulières d'où elle dérive. Pour 
comprendre la définition d'une chose , il faut donc con- 
naître cette chose. Définir, c'est résumer. Est-il rationnel 
de résumer ce que l'on n'a pas détaillé? De plus, comme 
chaôun se fait l'idée d'une science d'après la connais- 
sance qu^il eti a acquise, il est rare qu'une définition 
convienne parfaitement à un autre qu'à son auteur. Le 
lecteur définira donc la statistique le mieux et le plus 
utilement possible pour lui , quand il sera à notre der- 
nière page, si tant y a qu'il ait le courage d'y arriver. 
Alors il sera à même de juger à la foîs^a sdenoe et le livre. 
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On insiste : et Ton exige de Tauteur qu'il montre au mcmis 
du doigt le champ où il va entrer avec le désir d'y être ac- 
compagné ou suivi. 

Nous regardons la statistique comme une méthode pour 
juger de Futilité des ncnolibres, et pour amver par eux à 
toute connaissance positive et calculable. Cette méthode a 
pour premier principe (elle le doit à Pascal)^ que les nom- 
bres sont d'autant plus utiles et plus solidement instructifs, 
qu'ils sont plus grands. 

Si donc on veut absolument une définition, l'auteur, 
tout en déclarant qu'elle n'est pas à sa place icij^n peut 
essayer une, parce qu'au jour où il écrit cette page, tout son 
volume est déjà rédigé. 

La STATISTIQUE cst, pour lui, dans son acception la plus 
générale, 

la science qui se compose de toutes les observations sus- 
ceptibles à* être réduites en miennes exprimées par des noér 
bres^. 

Cette définition ne vaut rien pour personne, si elle ne 
renferme pas la méthode statistique, puisque la science est 
une méthode. Or, la méthode statistique consiste à re- 
cueillir le plus grand nombre possible d'observations si- 
milaires, à prendre la moyenne des nombres qui les expri- 
ment, et à traiter par la raison cette moyenne comme 
un fait révélé> Si donc, au lieu de traiter des moyennes, 
vous traitez des nombres absolus, quelque grands qu'ils 

* Cette définition se rapproche de celle qa> donnée le démographe criminaliste 
Guerry : « Énnmération d'éléments variables dont on détermine la moyenne ». 
Nons ne pensions pas que la Statistique puisse être conçue sans chiffres, ni qu'elle 
se réduise aujourd'hui k une ét^Mmération ^élémenis» 
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soient, vous faites de rarithmétique, vous ne faites pas de 
statistique. Vous êtes dans une autre science ; ne compro- 
mettez pas le nom de celle que vous méconnaissez. Si vous 
composez vos moyennes de nombres arbitsidrement choi- 
sis, ou si vous ne les formez pas de tous les nombres au- 
thentiques qu'il vous a été donné de recueillir en y em- 
ployant tous vos efforts , tous vos moyens , toutes vos 
ressources, vous péchez encore contre la statistique ; vous 
l'amoindrissez, vous la faussez; vous êtes coupables de 
suppression d'état : le bagne du blâme public vous attend 
dans le présent ou dans l'avenir. 

n y a beaucoup d'exemples, dans l'histoire des sciences^ 
du danger des définitions prématurées ; — prématurées, 
c'est-à-dire mort-nées : et que de fois les opérateurs ont 
fedlli tuer la mère avec l'enfant ! Voici un de ces exem- 
ples, qui est récent et qui nous touche : l'Auteur qui 
le fournit est bien respectable, non-seulement par l'énorme 
poids des volumes qu'il se vante d'avoir fourni seul à l'ad- 
ministration et au public, mais encore, nous le reconnais- 
sons avec joie, par le maintien, dû à sa persévérance, d'une 
institution qu'il a enracinée dans un sol mal préparé, et qui, 
sous des mains plus habiles, commence à porter de beaux 
fruits. 

On Ut à la première ligne d'un joli livre d'Éléments ; 
» La statistique est la science des faits sociaux, exprimés par 
» des termes numériques. » 

Tu trouves, lecteur, que cette définition est la même que 
la nôtre? Laisse donc là les définitions, et occupe-toi de 
la science : entre ex abrupto in médias RES. Tu t'obstines? 
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Ne v(^tu pas que eet auteur fait fi des moyennes, ou qu'il 
eoi îjgpïore le mérite? Il s'égarera, n'en doute point; il 
lI)ll^qu^ de lK)ussole. n donnera pour des faits des as- 
sertions mus fKreuve, car un nombre observé n^est^pas 
up6 preuve /c'est tout au plus un indice : la moyenne 
s^uile prouYQ quelque chose. Par contre il supprimera les 
f^ts les plus essentiels (les relevés mortuaires , les dé- 
liombreifiients par âges), sous prétexte qu'ik ne sont pas 
^ivcore parfaitement observés, comme si le moyen de per- 
f^içUo^ner les observations était de les cacher à tous les 
yeux, n colonnera 35 années consécutives sans les distri- 
buer en périodes; il oubliera les plus simples garanties des 
n^ports; il en perdra jusqu'à Farithmétique. Ignorant la 
1401 qui lie la reproduction des hommes à la durée de leur 
vie, il ne verra dans la diminution des Naissances qu'un af- 
fublissement de la fécondité. Il méconnattra l'équilibre 
étemel et providentiel de la Population et des subsistances. 
Q dérivera, les yeux bandés, sur des déductions impos- 
sibles, pour donner contre des prédictions extravagantes : 
« La France aura, eau Tan 1980, 66 lïiillions d'habitants ; 
» TÂngleterre est menacée d'en avoir 30 millions dès Tan 

• 1915 (I. c. p. 336) ; la Belgique en doit avoir 7 millions en 
» 1880 )) (ib. 416) ! Enfin il tombera dans le pathos inhumain 
que voici : « Les progrès de la prospérité publique atténuent 

• la, multiplication des hommes en imposant 4^ conditions 
» plus difficiles à leur existence sociale » {ib. 336). Et ne 
pense? pas que ce soit un ignorant : tous nos confirères, les 
statisticiens des deux mondes, saventque cet Auteur est pétri 
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d'une instruction variée, toute arrosée d'idées libérales dont 
le parfum s'eidiale du livre que nous critiquons avec regret 
Maïs il a voulu traiter d'une Science dont il reniait la 
métbode : la Science austère Ta frappé à'm juste arrêt. 

Quand vous comprendrez mieux les termes de cette juris- 
prudence, vous pourrez lire bien d'autres condamnations 
aussi méritées. 

On ne saurait croire combien le progrès, disons mieux, 
rinstitution de la science a été retardée par la facilité avec 
laquelle beaucoup d'écrivains ont cru s'en faire accepter, 
9'ea rendre maîtres et lui donner à soutenir les assertions les 
plus opposées et les plus inconsistantes. Us se sont crus sta<> 
tisticiens, parce qu'ils savaient l'arithmétique. MM. Moreau 
de Marseille ou autre lieu, H, Camot, doct. Bayard, rect. 
Fayet, Diet. Raud. Ju. Gar. Ma. font parfaitement l'addi- 
tion» et même beaucoup mieux x quelques-uns s'élèvent aux 
sublimes hauteurs des mathématiques pures ou appliquées. 
Mais ils ignorent la méthode statistique ; ils (mt oublié de 
s'w informer. 

n arrive si souvent , je ne dis pas aux statisticiens , mais 
aux personnes qui écrivit sur la statistique, de comparer 
des années isolées et d'en tirer de stériles déductions, qu'il 
sera utile de rappeler ici une judicieuse remarque faite par 
un savant vulgarisateur du calcul des probabilités. 

A. Queteleiremarque (Bull. Comm. centr, IV. 74) que 
N-d* = \\ 
n'est pas traduit exactement par les relevés annuels d'état- 
civil, quand on prend une année isolée, parce, que, pour 
1846 par exemple, d, ne se compose pas seulement d'en- 
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fants nés en 1846 , mais aussi d'enfants nés Tannée précé- 
dente et déeédés en 1846 avant d'avoir vécu douze mois. 
Un recensement fait au dernier jour de 1846 pourra donc 
donner pour Y* une quantité tout autre que la différence des 
naissances de cette année aux décès de - 1 an donnés par 
les relevés officiels. 

Mais, d'un autre côté , il mourra en 1847 des enfants de 
moins de 1 an nés en 1846. 

Si donc N était le même en /45 qu'en /46, et si do était le 
même en /46 qu'en /47, la compensation se ferait d'une 
année à l'autre \ ce qui manquerait à d^ par /47 serait fourni 
par /45-, et Féquation ci-dessus serait exactement traduite 
par les seuls relevés de 1846. 

C'est cette compensation que l'on ne peut jamais se pro- 
mettre d'une année considérée à part, et que l'on obtient en 
prenant la moyenne de plusieurs années : et on l'obtient 
d'autant plus complète et plus certaine que le nombre des 
années fusionnées est plus grand. 

Le démographe belge montre par là que des nombres bruts 
et simples non-seulement iie peuvent fournir de déductions 
généralisables , 'mais qu'en certains cas , et quoique relevés 
avec une parfaite exactitude , ils ne donnent pas môme le 
chiffre vrai de l'année sur laquelle ils sont recueillis. 

Hélas ! le juste peut pécher; le premier des papes a renié 
Jésus : il faudra donc pardonner au célèbrg auteur de la 
Physiqv£ sociale , si plus tard nous découvrons qu'une fois 
dans sa belle vie de savant, il s'est écarté des principes qu'il 
a si vaillamment établis. 
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c. Division. 

La Statistique humaine ou Démographie est-elle une 
branche de la science qui vient d'être définie P 

Nous soutenons qu'elle en doit être le tronc. 

Nous lui donnons un nom nouveau , dans l'espoir que , 
sous rinfluence d'une nouvelle position de la grande ques- 
lion Quid est veritas? surgira une science nouvelle. Est-il au 
monde un nombre, un raisonnement, une idée qui mérite le 
moindre intérêt, le plus léger regard de l'homme, s'il ne se 
rapporte à l'avancement de l'espèce , à ses besoins, à l'amé- 
lioration de son sort ? La tendance des recherches scienti- 
fiques de notre époque est d'abandonner l'idéal fantastique 
pour demander tout à l'observation des faits , de rehausser 
toute observation de la matière morte par l'application per- 
pétuelle à la vie ç et d'apprécier toutes les conditions de la 
vie dans l'intérêt exclusif des masses. D'où résulte que , 
comme la science des richesses doit devenir , par le progrès 
des connaissances, la science du bien-être commun, de même 
la science appliquée des grands nombres doit se transformer, 
par une meilleure direction des études , en la science de 
toutes les moyennes numériques qui intéressent l'humanité. 
La Démographie est donc le réservoir commun où doivent 
confluer tous les courants de la statistique. 

N'est-ce pas pour l'homme , pour son progrès , pour son 
élévation, pour son bien-être, que Von recueille tous les faits 
de l'agriculture et des arts , du commerce , de l'administra- 
tion, de la médecine descriptive et curative, et de toutes les 
autres sortes ? La Statistique agricole, l'industrielle, la com- 
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merciale, la financière, Tadministrative, la judiciaire, la mé- 
dicale jet quelqu'autre que ce soit, ne dessinent donc que les 
rameaux de cet arbre immense de rhumamté^ qui doit 
couvrir la terre entière de son feuillage bMijours vert, et 
faire contribuer è sw développcanent tout œ qu'elle porte e£ 
enserre, Cest la Statistique humaine ou Démoigraphie qui 
peut seule le portraire dans son ensemble, 

Faut-41 vous définir aussi la Démographie? C'est , dans 
son aens la plus étendu , l'histoire naturelle et sociale de 
l'espèce humaine* Dans le sens restreint où nous devons li^ 
prendre ici, c'est la connaissance mathématique des popula- 
tions, de leurs mouvements généraux, de leur état physique, 
civil, intellectuel et moral. 

Son domaine, circonscrit de la sorte, est encore trèsr-vaate. 
U embrasse la succession des générations , la durée de la 
vie, les rapports de Thomme à la nature et ceux de l'homme 
à l'homme , en un mot, tous les genres d'études qui ont 
trait directement à Tespèce, à ses besoins, à ses souffrances 
et à son bien-être. 

La Démographie décrit les masses au moyen des nombres^ 
et selon les lieux qu'elles couvrent. On pourrait l'appeler la 
géographie mathématique du genre humain. Pour elle, il 
n'y a pas d'em|»fa britannique, autrichien ou ottoman : 
elle n'entend rien aux divisions politiques du Globe. Elle 
voudrait ne s'en occuper point, et ne connaître que les divi- 
soins naturelles : elle appelle ainsi toute région occupée par 
une race* Les subdivisions sont à déterminer par les circcms- 
tances homogènes du sol, du climat, des eaux, de l'atmos- 
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Pour le démographe les divisioas naturelles du globe 
h4^té$ont de grandes urnes d'expériences. Le mouveoaml 
delaPopulatkmy jette et en tire incessamment leti indivi- 
dus qui se succèdent; et les registres de ce mouvement révè- 
lent le9 Lois auxquelles il obéit. 

Cette sciencf ne vise pas à l'éclat : son modeste lot est 
rutile. Elle eat satisfaite de fournir le piédestal solide 
sur lequel se posera le groupe des sciences économiques et 
sociales. 

C'est une science de faits , et qui répugne aux raisonne- 
nements abstraits. Elle est jeune , et n'a pas encore de théo- 
rie : peut-être est-il à souhaiter qu'elle n'en soit jamais affu- 
blée. Elle a ses principes propres , commet toute science née 
d'observations positives, principes qui s'appuient exclusive- 
ment sur laXot des grands nombres ou calcul desprobabilités. 

Elle est fort négligée en France. Elle n'a pas parmi les 
acienoes , ses sœurs aînées , la place que sa valeur mérite. 
Nous avons tant de peine à tourner nos regards sur nous- 
mêmes ! Sur douze grands et beaux volumes que la Statis- 
tique nationale a produits , un seul, un à peine, est consacré 
è la race ; et , dans ce volume unique , quelques-imes des 
pages les plus essentielles sont restées vide». On nous apprend 
ailleurs , en fort grands détails , combien nous abattons cha- 
que année de bœufs , de vaches , de veaux , de moutons et de 
porcs, en quoi l'on a grandement raison ; mais on néglige de 
nous dire combien nous perdons d'enfants, combien d'adultes 
et de vieillards ; en quoi Ton nous fait grand tort. 

Le ministère de l'Intérieur, celui de l'Agriculture et du 
Commerce, avec des bur4ôaux bien montés, sous les chefs la- 
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bôrieux et habiles qui les dirigent, pourront combler ces 
lacunçs regrettables. Déjà, depuis près d'un an, ron aiH^ 
nonce un second volume de Population. Les démographes 
y trouveront avec reconnaissance les recensements métho- 
diques et détaillés, les tables de vie et de mort, que le pre- 
mier leur a refusés. C'est ainsi que l'administration, four- 
nissant à Is^ science de nouveaux aliments, acquitterai prix 
des lumières qu'infatigablement la science verse à l'adminis- 
tration \ 

Notre nation pourrait-elle aujourd'hui céder le paa à 
aucune autre dans la culture de la branche la plus impor- 
tante des connaissances? Si elle ne peut se flatter d'avoir 
devancé tous les Peuples dans la carrière scientifique, elle a 
au moins un légitime orgueil : c'est de leur avoir donné le 
précepte et l'exemple de rajeunir les bases du vieil édifice 
social, et de fouir profondément le sol sur lequel il s'élève. 
C'est elle qui a réussi la première à appliquer les sciences à 
son perfectionnement efifectif. La France est la mère-patrie 
del'égaUté. Elle est, aux yeux de tous les peuples, le sym- 
bole de la liberté et du progrès continu. C'est chez elle d'a- 
bord que le tiers-état, qui n'était rien^ est devenu tout. 
C'est elle qui a chassé par trois fois, et enfin pour jamais, les 
rois, représentants légitimes ou bâtards de l'ancienne su- 
perstition et de l'ancienne servitude. Ailleurs, on peut ré- 
gner encore de par Dieu seul : chez Elle on ne peut plus 
commander qu'au nom du Peuple et par la volonté souve- 



I Ce volume vient de paraître. II remplit quelque lacune et fait espérer pour 
les antres. En ce qu'il contient et comparativement au premier, il témoigne autant 
des progrès de la science que de ceux de la Population française. 
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raine du Peuple V Sur sa constitution, toute imparfaite 
qu'elle soit encore, aucune main ne pourrait effacer Tem- 
preinte de cette révolution fondamentale. Les faits maté- 
riels peuvent sembler rétrograder pendant quelques instants, 
trop longs à notre impatience, trop courts pour le mûr en- 
fantement des doctrines. Mais le progrès de Vhumanité pro- 
fite de toutes les fluctuations et de toutes les crises. C'est la 
France qui en porte le flambeau *. et quand sa main puissante 
le secoue sur les nations, les nations sortent de l'antique 
abîme de la conquête, et paraissent au jour avec une vo^ 
lonté, une foi épurée et un espoir de l'avenir. 

Leur premier soin doit être de se connaître elles-mêmes, 
de se palper, de constater ce qu'elles sont et ce qu'elles 
ont, pour juger et faire juger de ce qu'elles peuvent. C'est à 
la fois le premier fruit de leur émancipation et la première 
condition de leur nouvelle vie. C'est le résultat que promet 
la Démographie. Il est encore bien éloigné pour la plupart 
d'entre elles. Le soin de recueillir des chiffres authentiques 
et complets est tout récent. Il faudra des efforts persévé- 
rants et bien des années de cette heureuse paix que nous 
conquérons en ce siècle sur l'anarchie et le despotisme du 
passé, pour voir s'élever l'édifice de la jeune science qui 
est appelée à révéler l'homme social, et qui est chargée 
d'enregistrer les observations à l'aide desquelles on pourra 
un jour tracer dans l'infini l'orbite de l'humanité. 

Si la Démographie est en principe l'histoire naturelle de 



* • Le Peuple français, par sa souveraine volonté, a ressuscité bien des 
* choses que Ton croyait mortes 2i jamais ». ( Monit. 10/1/55. ) 
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lai^oeiété humaine, elle est en résultat rhistoire de ses prO" 
^s. Cottime objet de recherches, elle est synonym6^ la 
Loi dé Pùpulatian. Or, la Loi de Population, dans le senti te 
. plus étendu , signifie la loi ou Tetlseaible des lois sous 
lesquelles l'humanité accomplit son progrès, en quantifé d'a- 
bord, puis en instruction, en moralité^ en vigueur, en bien- 
être. Ce sont ces lois que nous nous proposons de recher- 
cher. Notre Mnbition est seulement de tracer le cttdre àè ce 
travail, sachant bien que nous sommes hors d'état de le 
remplir, par des causes qui tiennent et à l'imperfection aic- 
tuelle des documents et à notre propre insuffisance. 

Pâs(^al a avancé que Thumanité se développe comme un 
homme. Poursuivre cette comparaison,- on pourra dire que 
le développement en quantité répond à Tenfance et à l'ado-^ 
lescence, le développement intellectuel et moral à la jeu- 
nesse, le développement en . vigueur et biett*-être à laViri- 
Kté* Nous allons interroger les registres des nations *. un 
petit nombre peut-être répondra à l'appel. Nous entendronis 
au moins les ÏPeuples les plus civilisés aoJuser leurUge res- 
pectif et en fournir les preuves : ils serviront de leç^n aux 
artiérés, poui* que ceux-ci apprennent à améliorer leur ré- 
gime, et ne se traînent pa^ éternellement dans une enfance 
abortive et souffreteuse. 



Noué ne refaisons pat ici les essais dliistoire de la Statistique, qae Ton peut 
trouTer dans plusieurs auteurs connus. Il y a eu, dès la plus haute antiquité et chez 
divers peuples, des tentatives de recensement, dans le seul intérêt des possesseurs 
des nations. Beaucoup plus tard on a songé k relever les mouvements de Population. 
Chez les modernes, la Suède a d'abord donné Texemple, rAUemagne ensuite. Mais 
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il y 1 loii de cm essais partieU et incohérents à la eonstitation d*ane soieset, «'est- 
è-dke» fvm ensemble de faits coordonués^ renfermant et révélant les lois gêné- 
nlet fjil les déterminent. La Statistique ne pouTait done être fenàée eonttto 
tsieace qne par la comparaison des travaux faits dans les diverses stations de lliv- 
amnitéé Or, cette oompaiaisoi démettrait ialparfaite et sonvent imposable par le dé- 
(set d*nnifofmité dans le plan des traTaul. L'éminente Ce«»l«fiMi emUrnie de la 
statistiqw b^e, qte préside le célèbre astronome A. Qfeetelet, a senti ce besoin 
fondamental de la science. Elle a arrêté le plan d*an Con§ré9 hieméUioiuUt dennt 
fétnir péiiodiqaement les statislielensi et les mettre b marne, par ce rapprochement, 
te se coMmnmqoer leurs vues* « de donaer à leurs tranux une impulsion commune 
> et d'adopter, pour les epénitions* des bases uniUriBes qui permettent de oompa*^ 
• rer les observations et les résultats » (Bel/. V. 106*). A la différence de tant 
ds fkns utiles qui sont conçus et qui ne Tiefenent pas à terme, la Commission belge 
I exécuté le sien. Bruxelles a vu la l'* session dit congrès international, en sep« 
tnibi» 1853 ; Paris doit Yoir la dettiième au mémo mois de cette année 1855^ c'est- 
kdire, dans quelqseB jours, selon des avis qui out un cachet officiel* bien qu'ils 
iVsit pas encore reçu la piUicité qui les doit caractériser. 

Ainsi s'ouvre, dans la nouvelle destinée dé la science, un avenir gros d'espoir tt 
4e progrès* Nets n'exagérons pas en disant que cette fondation sera l'un des beaux 
titres de gloire de la Belgique, — de ce Peuple qui a prouvé qu'il ne le cède à aucune 
grande nation pour Famour de l'indépendance, des lumières et du travail. 

La Commissien fondatrice prépara pour la !*• session du congrès un programme 
comprenant 11 questions seulemeqi; ei elle les classa en 3 sections» dont « la l** 
embrassait l'organisation de la sutist^uCf le recensement de la Population, le terri- 
toire et le cadastre, les émigrations ; — la I*, ragricultufe» rindustrie et le conutteree ; 
— la S*, le budget économique des classes laborieuses, l'indigenoe^ rinstmction et 
Tédacatiou, le criminalité et la répression. 

Ce claesemept servit de cadre à la constitetion du congrès. 

La 1*« question (organisation de la statistique, adoption de bàsis vuipOriibs, dans 
tous les pays, pour les opSnATiOMs et pour les publications officielles) indiquait 
d'ooe manière lumineuse le but essentiel de la réunion internationale. Elle comprenait 
les 10 autres questions, qui n'étaient évidemment que des développements partiels 
de la première. 

On nous pardonnera de dire que cette corrélation, que cette dépendance des 
questions de détails envers la question fondamentale, n'a pas été assez sentie ; et 
qae, si les discussions tant des sections que des assemblées générales, tout en gar- 
dant les objets qui les spécialisaient, eussent été dirigées vers ce point centralisateur, 
les décisions du congrès eussent gagné en précision et en puissance. 
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Une Commission française i élaboré aossi un programme pour la seconde session. 
Nons ne l'avons pas en/core à cette henre ; mais on appuend qu'il n*aara pas moins de 
130 pages iB4'>, et que Ton y proposera de former le congrès en 4 sections, dont 
la !*« s'oecnperait de certains détails intéressants de Démographie partielle, tels que 
causes de décès, aliénation mentale, accidents, épidémies ; — La %*, de l'industrie 
(eomprenant l'agriculture, les transports et le commerce); — la 3*, de la justice ci- 
vile et répressive ; — la 4«, des institutions 4e prévoyance et des jfaestions re- 
latives aux grandes villes. 

Si le programme n*est pas explicite sur le but de la seconde session, c'est sans 
doute parce qu'il regarde comme but permanent celui qui a été posé et accepté pour 
la première : amener les. publicatioas officielles à l'unité de principes et de plan et de 
forme. 

Les statisticiens, tant fonctionnaires qu'amateurs, n'ont pas besoin qu'on leur fasse 
des homélies sur l'importance et l'intérêt des questions statistiques ; ils en sont péné- 
trés ; et chacun s'attache naturellement à la branche que lui départ son devoir ou 
son goftt. Mais ils ont besoin que les documents de même nature soient de même 
forme et de même mesure, qu'ils soient jetés au mêae moule ou taillés sur le 
même patron, sans quoi il est impossible de les ajuster. 

On nous permettra de dire que, si le besoin de cette uniformité (sfUls laquelle la 
science restera toujours incertaine et niable) ne préoccupe pas les sections, s*!] 
n'est pas le phare qui éclaire toutes les discussions générales et partielles, il y a dan- 
ger que la session ne manque son but, et qu'une assemblée de savants voulant sé- 
rieusement se communiquer leurs points de rw €f en concilier les divergences, ne 
tourne malgré eux aux oiseuses parades d*ini eeide littéraire. 

Si Ton conserve le but primitif de la création du congrès, but qui est loin d'être 
atteint, on croit quil devra s'ouvrir, cette fois comme l'autre, par l'appel et la com- 
munication réciproque des faits accomplis, des institutions complétées, des opérations 
réformées, des documents publiés, dans les divers pays. En effet, il paraît naturel 
que des statisticiens, réunis pour assurer le progrès général de la science à laquelle 
ils sont voués, commencent par en faire la statistique pour eux-mêmes. 

SO août /55. 
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dëvbloppement numérique de l'espèce humaine. 
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Observons d'abord comment l'Espèce se distribue et s'é- 
tend sur le globe qui lui est échu en part de la création. 

En recherchant ces chiffres dans les publications officielles 
et chez les auteurs les plus estimés, nous avons heurté 
contre bien des contradictions, bien des incertitudes. Il y a 
tant de peuples qui s'ignorent eux-mêmes ! si peu de gou- 
vernements qui accomplissent leur mission d'ordre et de 
publicité ! 
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ARKA 

kiloni. camv 



époques 



AUTORITÉS. 



(; 
{) 

i.oOGu\heY\,DfCt. Siat. 
2 
Ï7. 



Rcdcn. 



Globb terrestre îilô 707 000 

— Mers -^80 212 000 

— Terres 153 405 000 81 7 000 000 

Ancien Continent et îles 84 000 000 7 M 000 000 
Nouveau »(Amériques) 259 265 000 50 000 000 1850 

OcÉANiE.., 10 230 000 20 000 000 

Europe ...'.., 10 000 000 267 000 0©0 

AsiE; 46000 000 400 000 000 

AFRiQtJE 28 000 000 80 000 000 

Les terres habitables n'occupent guère qu'un quart de la 
surface du globe. 

De ces terres, un peu plus des 3/5 forment l'ancien con- 
tinent. 

L'ancien continent est 7 fois plus peuplé que le nouveau ; 
l'Europe l'est 3 fois plus que l'Asie; l'Asie, 3 fois plus que 
l'Afrique. 

On pressent déjà que le développement des peuples mar- 
che de pair avec leur civilisation et leur liberté. 

Mettant à part les circonstances spéciales, on observe 
qu'en général les régions tempérée peuplent plus que les 
glaciales et les torrides •, les pay^ de plaines plus que ceux 
de montagnes -, les îles plus que les continents , et les pays 
riverains plus que ceux éloignés des eaux. 

L'Asie a toujours été regardée comme le berceau du 
genre humain. Les peuples qui l'habitent sont restés dans 
les langes : atrophiés par les superstitions et par l'esclavage, 
ils'n'ont pu sortir de l'ignorance originelle-, et l'on étudie- 
rait sur eux, encore aujourd'hui, l'enfance de l'humanité. 
De vigoureux rejetons se sont portés vers l'ouest -, ils y ont 
opéré leur développement à travers bien des siècles et bien 

' Population par kiîom. carré. 
■' Dont 2 800 000 pour les îles. 
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des expériences dures et meurtrières. Ce sont eux qui four- 
nissent les données au moyen desquelles on peut constater 
les progrès sociaux et trîicer les linéaments de la science 
démographique. 

TABLEAU 

OE LA DISTRIBUTION GÉNÉRALE DES NATIONS. 



FnANCE ». 

Iles Britanniques. . . . 

— Auglelerre 

— Galles 

— Ecosse 

— Irlande....* 

— V. Hindomim. . . . 

Hollande» 

Belgique .. 

Danemark 

— Islande 

Suède 

Norvège 

Russie (empire de)... . 

— d*Enrope 

— Finlande 

— Pologne (roy. de).. 
—Y. Sibérie, Amér,rtt8se 
Polope non-démemb. ^ 

Krakovie (rép.) 

Prusse (puissance) — 

— (Grande) (conf. g.) 

— (orient.) (h. de conf.) 
~ Westphalie, pr. Rh. 



AP.ÉA 

kilom. carrés 



530 400 

313 136 

131 500 

19 350 

80 700 

82 773 

30 459 

29 456 

» 47 000 

441 211 

315 800 

$S 000 000 

5 450 000 

378 000 

126 000 

810 000 

1 261 

282 697 

138 000 

94 000 

47 000 



35 941 919 
27 435 325 
16 921 888 

1 005 721 

2 888 742 
6 515 794 



2 874 
4 431 

1 778 

■■i;528 

67 000 

55 033 

1 524 

4 852 



552 
548 
000 
151 
341 
471 
000 
000 
000 
000 



EpoqMs 



Densité 



1851 
1851 



21 683 809 

145 787 

16 035 420 

7 654 247 

8 696 567 
4 100 951 



1850 
1851 
1850 
1826 
1849 
1845 
1850 

1849 
1850 

1822 
1843 
1852 
1843 



68 
88 
129 
52 
36 
79 

94 

151 

38 

7. 

4. 

3 
11 
37 
58 



60 



87 



autorités. 



Recens, rectifié. 
Cetisus, 



Heuschl. Rev. hrit. 

Guib. Rec. off. 
Heuschl. Quet. 
Guib. 

D'ïvernois. 
M.-Bmn. Rec. off. 

» m 

Guib. Tegoborski. 
Tegob. I,2«édit. 
Guib. Tegob. 



R.Brit. 1830,t.29. 
Guib. 

Guib. 



• Non compris Limbourg et Luxembourjr. 
'^ Non compris Holstcin et Lauenburg. 
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Autriche (empire d').. 

— Autriche (h. etb.).. 

— Salzburg 

— Slyrie (conf. gcrm.). 

— Karnten(conf. g.).- 

— Krain (conf. g.) — 

— Bohême (conf. g.). 

— Moravie (conf . g.).. 

— Silésie 

— Galicie, Lodomérie. 

— Bttkowine 

— TiroletVorarlb.(c.g.) 

— Hongrie 

— Voïvodie serbe .... 

— Croatie et Slavonie. 

— Transylvanie 

— Dalmalie 

— CimHus injliuirés.. 

Lut. illyrien, v. Italie, 
CoMFÉDÉRAT. gcrman. 

— Saxe royale 

— S.-Weimar 

— S.-Altenburg 

— S.-Cobourg 

-— S.-MciuiiigcB 

— Hanovre 

— Bavière 

— Wurtemberg 

— Luxembourg (gr.d.) 

— LiioboDr^ 

— Bude (^r duché).. 

— He^sQ-Uarmi^udl. . 

— He^E^c-Hiiinbourg. . 



ARE A 

kilom. carrés^ 



666 620 
51 760 
7 170 
22 418 
10 350 
10 004 
â2 000 
22 200 
5 170 
78 000 
10 400 
28 700 

179 500 
3Ô 000 
18 500 
60 650 
12 925 
35 600 



2 650 080 

15 000. 

5 685 

1 347 

2 070 

2 520 
58 300 
77 900 
19 538 

3 rjm 

2 200 
15 275 
11 825 

8 405 
275 



36 514 

2 244 

146 

1 006 

319 

463 

4 409 

1 799 

438 

4 555 

380 

859 

7 864 

1 426 
868 

2 073 
597 

1 009 



37 $36 

lié 

28i 

128 

149 

163 

1 758 

4 559 

i 753 

186 

206 

1 556 

759 

852 

24 



466 
565 
007 
971 
224 
956 

9oa 

858 
586 
477 
826 
766 
262 
221 
456 
737 
051 
109 



U8 
4tt 

870 

819 
755 
525 
847 
452 
205 
485 
600 
943 
630 
524 
203 



fWBfS 

1851 


DcBsitô 


55 






71 






20 






45 






31 






46 






85 






81 






85 






58 






30.50 




» 


50 
4i 
47 
47 
34 
51 
50 




00 


1849 


125 


1851 


71 


1847 


95 


1849 


72 


k 


05 


1848 


46 


1852 


58.50 


» 


89 


1849 


72 


1850 


94 


1852 


89 


1840 


64 


M 


101 


18 


« 


88 



AUTORITÉS. 

Staî. off. Haiu. 
Hnin Handb.K 



Alm. Goth. 1852. 
Stat. Mitth. 
Guibert. 



M.-Brun.flé'c. 0/7". 
Gnib. Allg.Zeit. 
Ann. Guillaumin. 
Block, Charges, 

Block. An». Guilln. 

Guibert. 

Block. Heuschling. 

Uouschlinîî.i4/w.C. 



' Ne comprend dans les provinces que la Population civile. 
■^ Compris Autriche et Prusse. 
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PAYS. 


b II nui. t'unù^ 


U4BITAKTS. 


iffi» 


Densité 


AUTORITÉS. 


- Mecklemb.-Sehiri^T. 


n 91A 


536 lU 


1450 


41 


Receus. 


-M. Sirciili..,, 


% 000 


96 293 


1848 


48 


Alm, Goth. 35. 


— Holstein, Laucuburs^ 


9 ais 


525 8S0 


1845 


55 


Guibcrt. 


— Nassaa. ....** ^ . . 


4 G46 
3 850 


414 863 
270 090 


1850 
1846 


90 
70 


Guib. Àim. Goth. 


- Branswik ., 


■ » 


-Oldenbarg... .. 


6 367 


278 030 


1850 


44 


Hdin IlaBéb. 


— Hamboarg 


ôm 


188 054 


1846 




Alm, Goth. 


- Lippe-Detmoid . . . 


i ir>o 


108 330 


» 




Guib. Alm, Goth. 


- Schauenbarg. 


KSO 


28 837 


» 


53 


Mm. Goth. 


- R(;wss-Grçw(atiié*?) 


386 


33 803 


a 


88 


Gnib. Mm Goth, 


-R—Schlfiititcad.) 


t tm 


74 883 


« 


65 


» 




-Brème 


S75 


72 S20 


1842 




9 




— S^hvirz-'SaDtlerb . 


S5D 


60 002 


1849 


70 


• 




- S(î*wart.<Rudolsta. 


K60 


69 650 




81 


• 




— FfiDcforl-&uf->!cin. 


ilfi 


70 244 


1849 




- 




— 4flJialt-ft<?s&aii*.. . 


vKm 


65 700 


■ 


70 


* 




- Anh. — Bamhurtî. 


770 


40 3o6 


1847 


57 


» 




-Anb. — Kœîteti.. 


8ïi4> 


42 100 


1846 


50 


M 1 




-Waldeck 


1 too 


r>8 219 


1849 


53 


■ 1 




-Lobck 




47 197 


1845 




• 1 
■ 1 




- Liechtenstein . . , . , 




SUISSB 


10 :h}0, 


3 394 917 


1850 


60 


2«' récent. §àn. 


Italie 


51 fi u% 


iîk non 000 




80 


-Littoral lUyrien '. 


7 'JfiO 


Bip WV «.rW 

508 016 


1851 


64 




-Lombardie 


n u»;» 


i 725 740 


• 


125 


Ilain. • 


Vénélie 


il G95 


i 281 752 


» 


95 


. 


-Etots-Sardes...... 


70 lOlï 


4 916 087 


1818 


64 


tnfonn. atal. 


-id. Terrcfermc^ 


SI im 


4 368 972 


■ 




M 


-id. Piémont, M on II. 


T,:^ mm 










- id. Gènes 


z "im 










-id, Nice . 


t 191 










•^id. Savoie.. 


tl Oo-i 


585 812 


1848 


51 


» 


-id. I. Sardaifcnp... 


il im 


547 112 


■ 


22 


• 


"^ Monaco 


M 


7 200 


lo-r 


240 


Orlandini. 

RInrk Âlm Goth. 


- Modëne 


G 555 


'iK4î i^ftMjmn 




tinu 400 loDl»' «^1 


IflUIIV. fU'f'. v»vf". 



' Comtes de Gmirc cl GradiMa, Ij^inc v\ Tiio^lc . 
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— Toscane 

— Lacques 

— Parme 

— Etat-Romain 

— S. Marin, (rép.).. 

— Naples ( continent). 

— Sicile 

Espagne 

— I. Baléares 

Andorre (rép. d') 

Portugal (continent).. 

— 9 Iles Açores 

Turquie d'Europe ' . . . 

— Serbie 

— Yalachie 

— Moldavie 

Grèce 

— 1. Ioniennes (rép.). 



ASIE 

— Turquie d'Asie 

— I. Chypre 21 564 

Arabie 2 850 000 

Iran (Perse) i 100 000 

Tartarie indép.. 

Sibérie 15 GAi 695 

Japon 700 000 

Lieou-Kieou 

Formose 40 000 

Chine (emp. de) 13 960 000 

— Propre 3 575 000 

— Corée 

— Boutan 167 000 

Hindoustan (anglais)... 1 oo3 469 

Pays vassaux 1 467 936 

' Non coffl|>rj^ Serbie, Valachie, Moldavie. 



Ahik 
kilom. carrés 



32 508 

1 100 

6 200 

44 715 

54 

85 700 

87 400 

488 098 



495 

91 285 

3 825 

694 000 

38 500 

71 500 

31 350 

47 615 

2 8.50 

46 000 000 



HABITANTS. 


Epoques 
1851 


Densité 


1 761 140 


55 


173 205 


■ 


15S 


494 737 


1850 


80 


3 016 771 


N 


65 


7 800 


1836 


145 


6 640 679 


1851 


78 


2 010 610 


1845 


75 


14 216 219 


1849 


29 


200 000 






18 000 




37 


3 471 000 


1850 


38 


343 000 


> 


90 


15 500 000 


« 


22 


1 000 000 


1844 


26 


2 600 000 


» 


36 


1 400 000 


M 


45 


998 266 


1851 


21 


219 797 


1844 


77 


400000000 




9 


16 050 000 


1844 




84 000 


1822 


4.50 


13 000 OÂO 




4.50 


11 000 000 




10 


5 585 000 


1846 


0.35 


40 600 000 




58 


500 000 






2 000 000 




50 


360000000 


1813 


26 


200 000000 


« 


60 


1 500 000 




9 


83 473 417 


1820 


63 


41 278 092 
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Zuccagni. Block. 
Block. Alm. Goth. 

Annali ittat, 

Guib. 

Guib. Alm. Goth. 

Risult. Alm. Goth. 

Block. 

Guib. 

Guib. Ann. Guilln. 

Schaetzung. 
Guib. Ubicini. 



Am, Guill. 
Block. Alm. Goth. 

Guib. 

Malte-Brun. 
Guib. 



Guib. 

Alm. Goth. 1828. 

Guib. 



Pauthier. 

Guib. 

Hamiltou. 

Guib. 



TABLEAU DES NATIONS. 



Syndhyah (indép.) 

Neypâl(id.) 

Lahore 

Kaboul 

I. Ceyian 

Birman (empire) 

Siam 

Cochiuchine 

AFRIQUE 

Marok (empire de) . . . 

Algérie (Fr.) 

Tunis 

Tripoli : 

Sahara 

Abyssinic 

— Tigré 

— Gondar 

— Ankober 

Nubie (Egyp.) 

Sennaar (id.) 

Egypte 

— Rég. du Nil et delta. 

Sénégambie. 

Soudan (Takr. Nigrilie) 

Fcllatahs 

Bornou 

Guinée du Nord 

— Achanli 

— du Sud (Congo). . . 
Cimbébasie (HoUen). . 

Cafrerie », 

Monomotapa 

Zangucbar 

Madagascar 

1. Bourbon (Réunion).. 
ï. Mcurice(Angl.) — 



ARE A 

kilora. carrés 



^8 



320 (KM) 
900 000 
300 000 

65 338 
520 0(X» 
493 000 
534 000 
000 000 
753 000 

190 000 
160 000 
000 000 



800 000 

297 000 

500 000 

41 230 



310 000 
310 000 
200 OOO 



609 400 



HABITAKTS. 


Kpoqties 


Densité 


1 000 000 


0.75 


2 000 0(KJ 




0.C9 


4 000 000 




1.20 


1 241 825 


1835 


20 


4 000 000 




7.70 


2 8(K) 0(K) 




5.65 


7 500 000 




14 


80 000 000 






8 500 000 




11 


2 000 000 






3 000 000 




16 


200 000 




1.25 


4 000 000 






50 000 






400 000 




0.5 


1 500 000 




5 


2 000 000 


1844 


4 


20 000 000 






3 000 000 




15 


4 700 600 




7.60 


103 552 


1817 




179 520 


1845 





Gui 



Gui 



Alm. Golk. 1852. 
Guib. 

Alm. Goth. 1825. 



Guib. 



Guib. 
Tabl. offic. 
Ann. cv. pol. 
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CHAPITRE PREMIER. 



PAYS. 



I. Canaries (Esp.).... 
1. dtt Cap-Vert (Port.) 

Ceuta (Esp.) 

AMÉRIQUE du Nord. 

— Russe 

— Groenland 

— N"« Bretagne 

— I. Terre-Neuve.... 

— Hau^Canada 

— Bas-Canada 

— N. Brunswik 

— Nï»« Ecosse 

— ï. Cap-Breton.... 

— I. Pr.Edward.... 

— Bermudes 

Etats-Unis 

— Maine 

— N. Hampshire 

— Vermont 

— Massaehussets . . . . 

— Rhode-Island 

— Connecticut 

— New-York 

— N. -Jersey 

— Pensylvanie 

— Delaware 

— Maryland 

— Virginie 

— Caroline du N . . . . 

— — du Sud. . 

— Géorgie 

— Alabama 

— Mississipi 

— Louisiane 

— Tennessee 



ARKA 

kilom. carrés 



8 336 
37 700 



18 $10 000 
960 000 
10 ?30 



148 200 
*365 500 
650 000 

71 809 
30 612 

8 096 

5 632 

i 457 

S 430 824 

84 334 

24 500 

26 400 

19 400 

3 457 

12 291 

119 250 
21 500 

113 800 

5 487 

35 800 

165 600 

126 200 

72 866 
160 200 
131 300 
121 800 

120 000 
117 000 



23 



257 719 

80 000 

3 002 

60 000 
9 400 

70 957 
336 461 
691 185 
119 557 
155 000 

3r> 000 

33 000 
8 455 
267 498 
583 018 
317 999 
314 322 
994 665 
147 543 
371 947 
098 818 
489 381 
314 897 

90 407 
575 150 
424 863 
868 870 
668 247 
888 726 
779 001 
605 488 
523 094 
006 "Hù 



1849 



1797 



1850 



1836 
1834 
1844 

» 
1838 
1850 

1837 
1851 
1850 



0en»të 



31 
2.13 



0.06 
1 

0.50 
1 

1 

1.65 

5 

4 

6 

2 

3 

7 
13 
12 
51 
43 
30 
26 
23 
20 
16 
16 

9 

7 

9 

6 

6 

5 

4 

9 



AUTORITÉS. 



Alm. Goth, 1853. 

m 

Ànn, b. long. 

Tegoborski. 
Alm. Goth. 1852. 

Guib. 

» 

Guib. 



Alm. d'État Wasb. 



Dont seulement 85 mille colonisés. 



TABLEAU DES NATIONS. 
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PAYS. 


AB<A 

kilom. carrés 


HABITANTS. 


1850 


Densilé 


ALTORITÉS. 


- Kentacky 


104 700 


993 344 


9.50 


Alm, d'Etat Wash. 


-Ohio 


103 300 


1 981 940 




19 


• 


— Indiana 


87 500 
145 600 
174 500 


990 258 
855 384 
682 907 




11. 
3 
4 


» 


— niinois 


» 


-Missouri 


» 


— Michigan 

- Arkansas 


145 500 
155 000 


402 041 

198 796 




3 
1.40 


» 
Guib. 


— Floride 


159 000 
139 400 


89 459 
305 538 




6.50 
2 




— Visconsin 




- Jowa 


131 700 
576 234 
488 000 


192 247 
230 000 
214 000 




1.50 
0.40 
0.44 




— Texas 




-N"« CaUfomie.... 




- District fédéral(Col.) 
-Territ.d'Orégon... 


200 
883 000 


51 670 
13 323 




0.015 




Utha 


486 000 


20 000 




0.04 




— — - Minesota.. 


214 400 


6 077 




0.03 




N.-Mexiq. 


545 000 


61 675 




0.11 




~ Mexiqub 


2 420 000 


6 744 140 


1841 


3 


Insl. estât. 


— La SoBora 


378 000 


121 400 




0.32 


Humboldt. 


-Californie 


98 000 


15 000 




0.15 


Guib. 


— Yttcatan 


138 000 
709 300 


580 948 
1 325 174 


1836 


4.20 
2 


• 


-Etats-un. de l'Am.c. 


Alm. Gotk. 1853. 


Guatemala .... 


214 000 


502 000 




2.35 


» 


S. Salvador.... 


31 700 


288 000 
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• 


— — Honduras 


202 000 


200 000 




1 


• 


— — Nicaragua 

CosU-Rica 


164 000 
97 600 


235 000 
100 174 




1.45 

1 




- 1. Haïti (S. Dom.) 


76 405 


943 000 




12 50 


Guib. 


-I. Cuba (Esp.)... 

- I. Porto-Ricco(B.) 

- I. Jamaïq. (Angl.) 
-I. Guadeloupe (F.) 
- 1. Martinique (F.) 
ÀNÉRiQus DU Sud.... 


123 964 

10 000 

16 250 

1 643 

988 


945 000 
357 086 
580 000 
129 639 
121 291 


1850 
1836 
1840 
1847 
1847 


8 

36 

23 

80 

123 


V. Qucipo. 
Guib. 

• 
Tabl. off. 

» 


-P« Grenade 


1 000 000 


2 158 000 


1850 


2.14 


A«M. Guillji. 1X55. 


- Equateur (Rcp.)... 


8ii 000 


(>00 000 




0.7 


Gnib. 
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CH«,PITRE PREMIER. 



PAYS. 


ARÉA 

kilom. carrés 


HABITANTS. 


1851 


Densité 


AUTORITÉS. 


— Venezuela 


1 080 000 


1 556 000 


1.26 


Alm. Got. 1852-5. 


— Guyane française. . 


320 000 


20 629 


1841 


0.06 


Guib. 


— — hollandaise.. . 


155 000 


64 270 


1849 


40 


Alm. Goth. 1852. 


— — anglaise 


62 000 


116 000 




2 


Malte -Brun. 


_. Brésil 


7 516 840 

1 5( 000 
825 000 
337 000 
192 400 

2 200 000 


5 004 000 
1 373 736 
1 330 000 
1 300 000 
300 000 
675 000 


1840 

1847 
1841 


0.67 

1 

1.60 

4 

1.56 

0.30 


Ann. ce j;o/. 1851. 
Alm. Goth. 1852 


— Pérou (rép.) 

— Bolivie 


— . Chili 


Guia de Gh. 


— Paraguay (rép.) .. 

— Conf. argentine... 


Woodbiue Parish. 


— Uruguay (rép.).... 
OGÉANIE 


290 000 

10 631 000 

15 000 

137 885 

675 000 


200 000 

?M) 300 000 

200 000 

5 815 878 

4 000 000 


1836 
1850 


0.70 

2 

13 
19.50 

6 


Guib. 


Hawai (îles Sandwich). 
Philippines (Espagn.). 
Bornéo 


Alm. Goth. 

n 


Macassar(Célèbes)... 
Moluqaes 


190 000 
11 000 


2 000 000 
300 000 




10 

27 


» 


•— Àmboinc 


12 000 
320 000 
118 820 


60 000 
2 000 000 
7 000 000 




5 

6 
6 




Sumatra 


» 


Java et Madura 


» 


Timor 


27 500 
792 000 


150 000 
500 000 




4 
0.63 


Malta-BruR. 


Papoua (Nouv.~(iuinée) 


» 


— partie hollandaise. . 


177 000 


200 000 


1849 


1 


Alm. Goth. 


Nouvelle-Bretagne — 
Tahiti 


65 300 

1 100 

9 000 000 


65 000 

10 000 

1 360 000 




1 

9 
1.45 


Malte-Brun. 


Adstralib 


Guib. 


— Nouv.-Hollande . . . 


7 750 000 


160 000 


1836 


0.02 


» 


— New-Galedonia . . . 


16 000 


40 000 


a 




Malte-Brun. 


— Australie anglaise . 

— N.-Gallcs du Sud.. 


89 370 


220 474 


1848 


2.50 


Ann. GuUln. 1851. 


— Australie du Sud.. 


388 795 


54 175 


1850 


0.14 


if 


• Swan-rider. . . . 


259 050 


4 547 


1846 


0.02 


Guib. Ann. Guilln. 


— T. Van-Diemen.. . 


82 400 


80 164 


1848 


1 


. Alm, Goth. 


— ?iDave!lt!-Zdïiidt'. . 


500 00<J 


18 171 


1838 


0.06 


Ann. Guilln. 



l^'Amérique et rOcéanie sont îivides de nouveaux habi- 
tants. L'Europe leur cède des siens, attires en aveugles par 



TABLEAU DÉS NATIONS. Il 

le triple appât du changement, du lointain et de Tor. On ne 
peut pas dire assurément que l'Europe regorge, puisque la 
population s'y accroît encore, dans prescjue tous les Etats. 
Elle s'accroît en Lombardie, où pourtant telle partie de la 
province de Milan (Brianza e Varesotlo) a 332 habitants au 
kilom. carré. (3/(7. Terril. I. p. 183. (off.) 

Les causes et conditions de cette distribution inégale, de 
ces accroissements, de ces migrations, seront recherchées 
dans les chapitres qui suivent. Comme la vie est soutenue 
par la subsistance, et la subsistance par le travail, ces re- 
cherches seront dirigées de manière à découvrir et constater 
le rapport permanent qui doit exister entre ces trois termes : 

Population , Subsistances , Travail. 



CHAPITRE II. 

LOI D0 mAPPOAT iHvsmts. 

Si l'on recherche les conditions de V accroissement annuel 
(le P, on trouve d'abord que, toutes choses égales d'ailleurs, 
l'accroissement est m raison inrerse de la densité. Cette loi, 
que nous nommons loi du rapport inverse, a été indiquée par 
Sadler (The law ofP). Pour la mettre en relief, substituons 
à l'ordre géographique suivi dans le chapitre qui précède, 
l'ordre de condensation. 

L'accroissement est calculé sur la moyenne des deux re- 
censements les plus récents et sur leur différence. Lorsque le 
recensement manquait, on y a suppléé par les évaluations 
que donnent les auteurs compétents, cités p. 3 et suiv. 
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ÉCHELLE DE DENSITÉ ET D'ACCROISSEMENT. 



ACCROISSEMENT NOTEK 
ANNUEL. 



Lucques (duché de) . ... 1S8 0.0024 

Belgique 151 0.00S9 

Saxe (roy. de) 125 0.0130 

L Martinique 123 0.0024 

Lombardie 123 0.0071 

Hessse (gr. duclic de). . . 101 0.0000 

Modène 97 0.0109 

Altenburg(Saxo) 95 0.0064 

Hollande 94 0.0049 

limbourg 94 0.0083 

Piémont 91 0.0060 

Nassau 90 0.0009 

I. Açores 90 0.0043 

Vénétie 90 0.0059 

Wurtemberg 89 0.0006 

Bade 89 0.0009 

Hesse-Homburg 88 0.0000 

I. Britanniques 88 0.0024 

Silésie (Autriche) 85 0.0025 

Bohême 85 0.0064 

Bologne (légation) 82 0.0078 

Moravie 81 0.0044 

Schwarzburg-Rudolstadl. . 81 0.0047 

I. Guadeloupe 80 0.0000 

Naples (contin.) 78 0.0073 

I.loniennes 77 0.0067 

Sicile 75 0.0033 

Saxe-Coburg 72 0.0061 

Ijuxcmbourg 72 0.0077 

Saxe-Weimar 71 0.0047 



LOI ni' BAPPORT lyX'ERSE. 



la 



DENSITÉ. 

Autriche (haute et basse). . 71 

Anhalt'Dessau 70 

Brunswik 70 

Schwarzbg - Sondershaus. 70 

France. 68 

Reussr-Scbleitz G5 

Saxe-Meitùngon 63 

Etat-Romain 65 

Hesse-Cassel 64 

Etats-SanJes. 64 

Suisse 60 

Prusse 60 

Bavière 58 

Autriche (empire) 55 

Anhalt-Bemburg 57 

Holstein 55 

Toscane 55 

Waldeck 54 

Schaumburg 52 

Savoie. 51 

Massarbussets (Amer. N.). 51 

Anlialt-Koetlien 50 

Mecklerabourg-StreliUi . . 48 

Krain 46 

Hanovre 46 

Styrie 45 

Moldavie 45 

Oldenburg 44 

Rhode-Island 43 

Transylvanie 34 

Danemark 38 

Pologne (royaume de). . . 38 



ACCROISSIVCNT MOYEN 
ANNUEL. 



0.0001 

0.0032 

0.0038 

0.0063 

0.0043 

0.0048 

0.0080 

0.0091 

0.0044 

0.0034 

0.0072 

0.0107 

0.0037 

0.0146 

0.0036 

0.0099 

0.0167 

0.0027 

0.0033 

0.0034 

0.0297 

0.0034 

0.0072 

0.0034 

0.0066 

0.0037 

0.0077 

0.0009 

0.0302 

0.0078 . 

0.0086 

0.0129 
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CHAPITRE II. 



DENSITÉt 

Portugal 37 

Finlande 37 

Ecosse 36 

Valachie 36 

Kaemten. , 31 

Dalmatie 31 

Comarque (sans Rome). . 31 

Tirol. . . 30 

Connecticut 30 

Espagne 29 

New-York 26 

Serbie. 26 

Grèce 25 

Cività-vecchia (Dclég.) . . 2o 

I. Sardaigne 23 

NewJei'scy 23 

Turf|uîe-cl'Europe 22 

Pensylvanie 20 

Ceylan 20 

Iles Philippines 19.50 

Ohio 19 

Delaware 16 

Maryland 16 

New-Hampshire 13 

Vermont 12 

Russie d'Europe 11 

Indiana 11 

Kentucky 9.50 

Caroline du Sud 9 

Virginie 9 

Tennessee 9 

ReCuba 8 



ACCROISSEMENT MOYEN 
ANNUEL. 

0.0019 
0.0089 
0.0094 
0.0200 
0.0036 
0.0072 
0.0090 
0.003i 
0.0211 
0.0086 
0.0242 
0.0315 
0.0139 
0.0210 
0.0042 
0.0269 
0.0296 
0.0293 
0.0418 
0.0200 
0.0264 
0.0147 
0.0203 
0.0111 
0.0074 
0.0142 
0.0386 
0.0241 
0.0117 
0.0139 
0,0193 
0.0127 



LOI nu RAPPORT INVERSE. 



Suède 

Caroline (lu Nord. . . . 

Maine 

Floride 

Géorgie 

Alabama 

iMississipi 

Norvège 

Ile Cap-Breton 

Louisiane 

Missouri 

Chili 

Russie (empire) 

États-unis 

Illinois 

Michigan 

Nouvelle-Galles du Sud. 

Wisconsin 

Jowa 

Ârkansas 

Groenland 

I. Van-Diemen 

Texas 

Australie du Sud. . . . 
Swan-River. 



En tète de cette énumération nous voyons les pays qui ont 
plus de 100 habitants par kilomètre carré. L'accroissement 
de P y est, pour la plupart, nul ou presque nul. La Lom- 
bardie, bien que chargée d'une population serrée, l'accroît 
encore de 7 pour 1000 : on sait que cette riche contrée, où 
l'agriculture est très-perfeclionnée, commence maintenant 



ncusni. 


Ai:CR0rSSEMENT MOYEN 
ANNUEL. 


7.70 


0.0091 


7 


0.(M fâ 


7 


0.(M30 


(>.») 


o.ai8(} 





O.OSÎJO 


« 


0.027i 


li 


O.OilW 


i 


0.01 ir; 


i 


0.0297 


t 


0.03^)0 


i 


O.O0O2 


i 


0.0012 


3 


0.0338 


3 


0.03()0 


;{ 


0.0370 


;{ 


0.0015 


2.S0 


0.0733 


2 


0.0731 


l.,^>0 


0.1243 


i.W 


0.0620 


[ 


0.0161 


\ 


0.0345 


0.40 


0.1783 


O.li 


0.1763 


0.02 


0.2472 



i& CHAPITRE II. 

ses progrès dans les autres branches d'industrie, qui y étaient 
restées longtemps fort arriérées. La Saxe s'accroît plus en- 
core : le travail y est momentanément surexcité par l'asso- 
ciation douanière (Zollverein) ; il est probable que cette 
fièvre d'accroissement ne tardera pas à se calmer. Les rois 
allemands, pour qui tout accroissement de travail amène un 
accroissement de recettes fiscales, ont soin de persuader à 
leurs peuples que le ZoUverein est une source d'aisance pouç 
tous-, et de cet espoir exalté naît un essor exagéré de la Po- 
pulation. Nous verrons plus loin quelle influence ont ces ex- 
cès sur son bien-être. 

A l'autre bout de la liste se trouvent les pays où la Popu- 
lation est si rare, qu'il faut parcourir un ou plusieurs kilom. 
carrés pour trouver 1 ou 2 habitants. Là, l'augmentation an- 
nuelle est d'une rapidité immense : là on pourrait voir dou- 
bler la Population en moins de 20 ans (Van-Diemen), en 
6 ans (Texas, Australie), en 4 ans (Swan-River). Mais ces 
calculs de doMement^ auxquels maints statisticiens se sont 
laissé aller, ne sont qu'un jeu frivole, si on ne les soumet à 
la loi que nous démontrons en ce moment, et à celle que 
nous démontrerons plus tard, de Y équation des subsistances. 

Entre les deux extrêmes, la loi du rapport inverse semble 
souvent souffrir exception. Il serait bien intéressant de re- 
chercher toutes les causes de ces interversions, qui sans 
doute ne sont qu'apparentes. On peut en expliquer quelques- 
unes. Ainsi, les montagnes et le froid empêchent le déve- 
loppement de la Population , bien que très-raréfiée, dans la 
Suède et la Norvège. 

L'empire de Russie n'a pas cette excuse. Placé, pour la 
condensation, au dernier rang de tous les États qui se discmt 
policés, il devrait être au premier pour l'accroissement an- 
nuel -, il est à peine au quinzième. 



LOI DU RAPPORT ipi VERSE. 
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États-Unis. 
Serbie. . . 
Turquie. . 
Valaehie. . 
Grèce. . . 
Dalmatie . 
Hongrie. . 
Prusse. . 
Pologne. . 
Suède. . . 
Modène. . 
Vénétie. . 
Espagne. . 
Finlande. 
Russie. . 



ACCROISSEMENT ANMVEL. 

0.03600 

0.03600 

0.02900 

0.02100 

0.02100 

0.01650 

0.01S50 

0.01500 

0.01340 

0.01250 

0.01245 

0.01160 

0.01100 

o.oioeo 

0.01000 



Pourrail-on assigner une autre cause d'un tel retardement 
que l'horrible oppression qui pèse sur le travail, et la spo- 
liation légale qu'il subit ? 

Si l'on doit reconnaître l'influence du gouvernement sur 
la marche de P, il ne faudrait pourtant pas l'exagérer. Il y 
a des peuples qui savent se développer sans lui et malgré lui. 
ïl y a des pays qui, placés sous le même régime abrutissant, 
habités par la même race, sous le même climat et dans des 
conditions semblables, prennent un développement éton- 
namment inégal. Tel est l'Etat romain, dit pontiûcal. Si l'on 
énumère ses 20 provinces dans l'ordre de la densité de P, on 
trouve au haut de la liste : 



Ancona. 
Fermo. 
Forli. . 



129 hab. au kil. c. 

118 

105 



18 CH2U'ITRE II. 

Macerata 98 hab. auk. e. 

Ravenne 85 , 

Bologtta 82 

et au bas : 

LaComarea 31 

VéBetri. 28 

Orvielo. 25 

Cività-vecchia 17 

Si l'on dressait de ce misérable État une carte figurative à 
la Dupin, les provinces qui entourent la ville papale auraient 
la nuance la plus décolorée, comme étant les plus désertes. 
Il est vrai qu'on y a rétabli les droits féodaux supprimés par 
Napoléon, le droit d'aînesse, les substitutions, les fidéi-com- 
mis (Mon. univ. 1/10/54). Leur impuissance de production 
est si grande que, malgré la faveur du climat, les habitants 
ne font pas même toute l'huile qui leur est nécessaire : ils en 
importent en moyenne 3 fois plus qu'ils n'en exportent 
(Guib.). 

On a fort célébré le rapide accroissement de la Population 
aux États-unis : il était dû au nombre rare des habitants. Le 
Nouveau-Monde est soumis comme l'ancien à la loi du rap- 
port inverse. Maintenant que plusieurs de ces États sont ar- 
rivés à une condensation pareille à celle de l'Europe, l'ac- 
croissement s'y est ralenti de la même manière : 

Massachussets, , Ohio, 

New-York, Delaware, 

New-Jersey, Maryland; 

Pensylvanie, 
Rhode-Island offre une exception, dont nous demandons 
la cause à nos confrères les statisticiens d'outre-mer. Nous 
leur demandons en même temps pourquoi quelques États, 
au contraire, semblent beaucoup plus lents dans leur ac- 
croissement que ne voudrait la rareté de leur Population : 
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Maine, Caroline du Nord, 

Vermont, Caroline du Sud, 

New-Hampshire, Vii^inie. 
En Belgique^ période 1841-50, les provinces de Lui^em- 
bourg et de Namur, qui ont la moindre densité, 42 et 72 par 
kilom. carré, accroissent de 11 et 12 par 1 000 et par 
an, tandis que les autres provinces qui dépassent 100 et 200 
habitants au kilom. carré, n'accroissent que de 6 à 1 (Ex-' 
poséoffic,^ p. 5). 



CHAPITRE m. 
•ivBLOpnumm m ul vopuultioh nuuiçAitB. 

Nous prenons la France comme premier champ d'études, 
non-seulement parce que son histoire est le plus à notre 
portée, mais surtout parce que ce pays parait le mieux 
choisi comme étalon de subsistances et de P. En effet, le 
travail de ses habitants suffit à les nourrir tous, sans secours 
étrangers, et sans déplacement considérable des denrées^ 
ils n'ont point de superflu en ce genre -, ils n'en font impor- 
tation et exportation que selon les variations accidentelles 
des récoltes, et pour des quantités relativement insigni- 
fiantes. 

ARTICLE 1". — Chronologie féodale. 

Voyons d'abord, géographiquement, comment la France 
est devenue ce qu'elle est aujourd'hui. Voici le tableau de 
sa formation et de ses accroissements, à partir de l'époque 
où la féodalité, accomplie, commença d'être ébranlée par le 
mouvement moderne. 
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Il y a, à construire ce tîibleau, un peu d'arbitraire inévi- 
table. Il y en eut tant dans son objet! Il serait facile à 
dresser , si la France eût été construite régulièrement , 
comme par un habile architecte, qui conçoit son plan, le 
trace et Texécutc sans corrections. Mais non : on sait com- 
bien de fois déchirée, démembrée, arrachée, démantelée, 
puis restaurée, presque dissoute, puis réamalgamée, au gré 
de l'ardente ambition des princes et de l'humble résignation 
des peuples. 

Il semble que Ton devrait trouver ce tableau tout dreissé 
dans chaque auteur d'histoire, de résumé, de manuel histo- 
rique, chronologique ou géographique ^ — tout au moins le 
pouvoir extraire, haut la main, de Mézeray, Hénaut ou Vély 
et Villaret. Point! Il y a une carte de Lesage, bien superfi- 
cielle -, 3 cartes de l'atlas Denaix, mieux frappées, claires et 
instructives -, peu de chose dans Dury -, un atlas Kstoriqué 
de France, par Brué, 1821 , 24 cartes in-foUo, pauvres de 
détails, ouvrage inachevé. Il y a de bonnes petites cartes de 
Rizzi-Zanoni, atlas historique de la France, în-4^, publié 
en 1765 par Desnos : les géographes postérieurs y ont peu 
ajouté, et ne Font pas assez copié. Il faudrait dépelotonner 
toute l'histoire de France, et lire toutes ces collections d'il- 
lisibles chroniques, qui enrichissent les salles de ntanuscrits 
de la Bibliothèque nationale. 

L'embarras est aussi dsins îe choix des époques de réu- 
nion. Ceux qui ont préféré noter la réunion définitive, 
comme Las-Cases et A. Hugo (France pittoresque), avaient 
leur motif : c'est beaucoup que le définitif. Mais ce plan a 
l'inconvénient de montrer comme toutes récentes des ad- 
jonctions parfois fort anciennes, d'effacer les origines, de 
dissimuler les crises et les va-et-vient. Nous avons cru de- 
voir garder l'ordre chronologique des premières accessions, 
et noter les subséquentes aux dernières colonnes. 
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FORMATION ET ACCROISSEMENT DE LA FRANCE MODERNE 

EN DESTRUCTION DE LA FÉODALITÉ. 



ÉPOQUES. 


viith-^. 


DiPARTt«llflTS 


ARÉ.\. 

kil. car. 


CAUSES DE 

|r* accession 


RéM- 
ces- 

iJUI. 


987 


Hujfues-Capet. 


Comte iJc Pari* 




21 200 


premier 
fuiids. 




»» 


u 


C, dx>rl*aiia et 
Ht: Hloljs, 


LoVret. Lnlr-Ln-t^bcr, 


'l4 200 


w 


137.1 
1«» 


1W2 


Robert. 






"18 200 


palrlinotnc. 


1361 
1477 


1017 


» 


C.4«!SeJl-. 


ITl ¥oQni% 


3600 


confisqué. 


1065 


iim 


PliUippc 1 


C. its Bcfry. 


ClifJi Indre, Cr£K«i!. 


14 340 


acheté 6t m. 
sous d'or. 


1416 
1465 
1504 


119S 


PhU. 11 auguste. 


C. d'AlenÊOii. 


M orne. 


440» 


acheté. 


1283 
1525 
1714 














1196 


» 


\uverffDC- 


riiy^dt-Dôme» Canule 
t|3 Maute'LfitK. 


13 500 


traité. 


1523 
1531 
1615 


1199 


•' 


CÛ'ÂTtûit. 


l**s-de-Caliii- 


4800 


dot. 


1223 
1669 


laoo 


" 


C. a'Éïrçii», 


£iiri!. 


5800 


ach£(c. 


1583 


1263 


» 


C. de Tourainir. 


Indre- ei-LoIrc. t ««jib. 


6943 


acheté et hé- 
rite. 




» 


" 


C. de Malac. 


itaycnnu, Sjirlh^. 


10 000 


confisqué et 
conquis. 


1481 


» 


» 


€. Ua^ou. 


MaLnu-ut-^Lolre. 


7300 


confisqué et 
conquis. 


1328 
1480 


12U5 
1206 


.. 


D. de NoriiiJD- 
f:. de roiMJii 


Seine- InfL^rlctirc, M ju- 
che, Calvadat, 

Vtcnïic, 


^18 000 
20 104 


conquis, 
confisqué. 


13&(t 
1364 
146» 


1214 


» 


C. d'iiuteni. 


Somme, <)ii£. 


2 766 


transaction. 


1477 


1215 


'» 


€. de V^roian- 
doli. 


SdiRjiu, iijue. 


1 842 


don. et con- 
quis. 


I4ti3 


1229 


Loys IX. 


CdeBi^lirn. 


lia Uérault, 


3200 


cédé. 








C. de Vl¥leni, 


Afdèrhc, Bauit-lotTi. 


5700 


cédé. 


1307 




.. 


C. d<! Nism4î«, 


Gard. 


6000 


cédé. 






M 


AlliMcciiLi. 


Ta?». 


5 700 


cédé. 




1210 


'> 


C. de perei». 


I|4 Orae. Ëure-eMuir 


1 3000 


aclulo. 


1325 


I24j 


» 


c di:îllàcou. 


â«oiic-£t- Lttite- 


2800 


acheté 


Ill6 
1477 



• Se complète parles comtés de Chartres (128i) et de Duuois (1707). 

- Outre le comté de Màcon (1215), les Dombes (1551), Bresse et Bu^cy (1601 \ 

* Outre les comtés d'Aleuçon (llO.ï) et d'Évrcux (1200;. 
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ÉPOQUES 


FI2FS. 


actuels. 
Aude. 


ARÉA. 

kll. car. 


CAuais DK 
1" accession 


eet- 

lisas. 


1247 


Loyi ÏX. 


C. de Carcas- 
soone. 


6 100 


cédé p. 000 
L de rente. 




tm 


M 


Vicomte de Gé- 
vaodan. 


Lozère, HMêe-Loirt. 


5285 


transactloB. 




1310 


» 


C. de Valois. 


OiH, Aime. 


1830 


héritage. 




tm 


PbU. m. bardl. 


M. de Provence 
(C'.VenalssIntft 
d'Avignon). 


liaVaucluse. 


1 809 


héritage. 


1481 
179U 




M 


C. de Tonloose. 


3l3 Haute-Garonne. 


4000 


héritage. 




im 


W 


C. de Qaercy. 


Lot. 


6934 


héritage. 




1»4 


M 


C. de Cbartres. 


11? Eure-et-lAilr. 


2850 




1139 


1»4 


M 


C. de Champa- 
gne et de Brie. 


Haute- »Urne. Yonne. 


'26 270 


dot. 


1361 


1308 


PbU. IV le bel. 


R. de Navarre. 


Boêtes-Pyrénies. 


2000 


dot. 


1560 


iao8 


M 


C. de la Marche. 


Creuse. Ii2 H.-VIenne. 


4900 


confisqué. 


1322 
14T7 
1S23 


iao4 


M 


Velay. 


1(2 Haute-LoU-e. 


2 357 










C. d'Angoalème 


Charente. 


4866 


confiMiQé. 


1531 


an 


M 


C.deBlgorre. 


Hantes-Pyrénées. 


2 420 


séquestré. 


1580 


1310 


M 


C. de Lyon. 


IfZ Rhône , Loire. 


2040 


soumis par 
traité. 




1319 


Pb. VI de Valol». 


Dauphiné de 
Vlennote. 


Isère. Hautes- Alpes, 
Drôme. 


3 

15 500 


don et achat. 


179^ 


13S0 


» 


C.de Montpel- 
lier. 


112 Hérault. 


3 100 


acheté 120 m. 
écuad'or. 




1351 


» 


C. de Gaines. 


FM-dt-Calaù. 


300 


confisqué. 




1365 


Ch. V le sage. 


C. d'Auxerre. 


Tonne. 


750 


acheté 30 m. 
francs d'or 




1380 


» 


C. de Pontblea. 


Somme, Poi-tU-CataU. 


2 078 


confisqué. 




1404 
1133 


Charles VI. 
CbariesVIII. 


C. de Die. 

C. de Valentl- 
nois. 


Dr&me. ' 


5«. 


acheté 100 m. 
écus d'or. 

acheté, rente 
de 7000 fl. 
d'or. 


1461 
1507 
1566 
1790 


1444 


» 


C.deComUiges 


1(2 Uaote-Garonne. 


2650 


donation. 


1498 
1540 


1453 


M 


D. de Guyenne 
et Gascogne. 


Gironde. Lot-et-Gar. 
Tarn et- Garonne , 
Landes, G«r«, Dordo- 
gne, HomUê «t BoMet- 
Pyréniei. 


32 150 


Anglais. 


1474 




n 


C. de SaintoDge 
etAunls. 


Charente - Inférieure , 
CkarenU. 


6600 


iSîiS:'" 





< Outre les comiés de Sën8(H>17) et d'Auxerre (1565). 

> Se complète pair Die et Yalentiiiôis (an Uû4). 

' V. la note p. suivante : c'est de même ponr le Daaphiné. 
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EPOQt7ES. 



1473 


Louiv XI. 


1477 


» 


1477 


» 


1481 


» 


iM7 


Louis \11. 


1»7 


François 1*». 


1527 


» 


ISSI 


»» 


lUi 


M 


i&l7 


Henri II. 


l&U 


» 


1558 


» 


1589 


Henri IV. 


1589 


»> 


1589 


>• 


158» 


M 



1589 

1S89 
1589 
1589 



109 



l«i5 
1674 



LouUTUIl. 
XIV. 



CdeRooiisillon 
etdcCcrdagtir. 

C. dePardlac. 

C. dr Boulogne. 

C. deProtencc 
et do Forçai- 
quter. 

V. de Narbon- 
ne. 

O. de Bourbon. 

C de Beaujolais 

C. de Forez. 



Princ. de Doin> 
bes. 

O. de Bretagne. 



bv. Metx. Tout 
et Verdun. 

G. de Calais et 
d'Oye. 

Vie. de Béarn. 

C. de Folx. 

C. d'Aibrct. 

D. de Vendftme 

C. d'Armagnac. 

C. de Rouergue 
C de Périgord 
V. de Limoges. 

C. de Bresse 
(Bugey). Gex. 

Pr. de Sedan et 
de Raucoort. 

C. de Flandre, 
Haiiiaut.Cam- 
bresls 

C. de Ncvers. 

Fr-Comtc (de 
Bourgogne ). 



DRPARTFMEMTS 

UCtUciH. 



AHEA. 

kll. car. 



Pyrénées orientales. 

Gers, Hamtes'PjiréHée» 

Pat-tfe-Ca(aJ«. 

B.'Aipes, B.>du-nii6ne, 
Var, l|2 VaMdHte. 

Aude. 

AUier. 1(4 Chtr. 

t\1 Rhôue. 

Loire. Havlê-Loire, tvy- 
d€'Dôme. 

l|2Ain. 

Côtes-du-Nord. Finis-; 
tère. Morbihan, Ille-' 
et-\llalne. Lolre-ln-| 
férieure . ' 



l|2 Meuse. US Moselle, i 
l|4 Meurlke. 

Pas-de-Calais. 



Hasscs-Py renées. 

Arlége. 

Lande*, Lol-et-GarottHe. 

Loir-et-Cber. 

Gers. Boutes- P If rénétê, 
Tarm-ti'iiaroHtu. 

Aveyron. 

Dordogne. | 

i\1 Haute-Vienne. Gor-i 
réae. 



3|4 Ain. 



Nord, ÀrdenH$i. 



3650 



aoo 



CAUSES DE 

r* aoccfsloo 



acheté aoo m. 
écus. 



confisqué. 



1 000' échange. 
21 290 ! héritage. 



7900 
1 800 

4( 



ccliange. 

confisqué, 
confisqué . 
liéritage. 



1 440 1 confisque. 
34 000 patrim. dot 



5 025 traité. 

^00 reconquis. 
5 007 patrimoine. 

i 

4 U()5'palrnuoine. 
4 000 patrimoine. 
1 200 1 patrimoine. 



3 lOT 

9080 
8 322 
10 071 

1367 

350 

5^20 



liMt. 
1642' 
1500 

1790 



patrimoine. 

patrimoine, 
patrimoine, 
patrimoine. 

échange. 



eslorsion rt 
échange. 

conquis. ! 



1782 



164S 



1790 



1617 
1712 



1589 
1790 



Haute-SaOne 
Jura. 



b 4Ul)|itcliele. 
Doubs.l 15 700: conquise. 



' Car le Pailemcnt d'Aix rendait tous scb arrêts au nom du Roi, comte de l'rê- 
teuce et de Forcalquicr, et le roi prenait les mêmes qualités dans ses lelliTS » ce 
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ÉPOQUBS/ 


FIEFS. 


DÉPARTEMENTS 
actuels. 


ARÉA. 

kll. car. 


CAUSES. DE 

f* accession 


Eéac' 
ces 

siras. 


1081 


Louis XIV. 


Alsace, terre 
d'AUemagUe. 


Haut-Rhln. Bas-Rhin. 


8500 


conquise. 




ITM 


» 


Pr. d'Orange. 


7awtv$e. 


160 


fief vacant. 


1731 


ITOT 


» 


C. de Dunois 


Eure-êt'Loir , Loir^t- 
Cher, fMirel. 


1 630 


héritage. 




1735 


Louis XV. 


D. de Lorraine. 


2i3 Moselle, 3i4 Meur- 
Ihe, Vosges. 


14 400 


traité. 




1735 


» 


D. de Bar. 


il2 Meuse. 


3000 


traité. 




1738 


» 


V. de Turenne. 


Cotrêze. 


200 


cession. 




1768 


» 


Corse. 


Corse. 


8 750 


achetée des 
Génois. 






529 806 











Pojir réunir les éléments de chaque département , voye^ Stat, ¥r. , P. I. 
n« 19, et Dict. de Guibert. 

L'étendue de la France est de S30 495 kilomètres e. *, 
suivant un renseignemeiït fourni par M.-Jonnès dans un ou- 
vrage qui n'a rien d'oflSciel (Êlém, statist. , p. 68 j. Il 
est à regretter que l'Administration tarde autant à piAlier 
lés résultats des dernières triangulations, et à réformer d'a- 
près eux les tableaux des anciennes provinces et généralités, 
qu'elle a publiés sur des mesures imparfaites. Force a été, 
en attendant, de nous en tenir aux calculs approximatifs des 
auteurs les plus autorisés. En cette besogne ardue, nous 
nous sommes aidé principalement, outre les ouvrages histo- 
riques, du dictionnaire de la France, d'Expilly (1763) et du 
dictionnaire géographique de Guibèrt (1850), corrigeant 
Tun par l'autre, et tous deux par la Statistique de France 
(Terr. P. n® 17J, attendu que d'Expilly a souvent affaibli, 
Guibert souvent exagéré l'aréa des fiefs et possessions. 

Tous ces pays, qui étaient autrefois la propriété de 100 
grands seigneurs et de 70 000 tyranneaux, aujourd'hui se 
possèdent eux-mêmes. Longtemps chargés des liens de ser- 
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vitude que rompait et renouait à son gré ravidilé hérédi- 
taire et qui les tenaient à la fois assujétis et divisés, ils les 
ont à la fin secoués pour jamai», par la seule force de leur 
vitalité développée; et ils forment maintenant la nation la 
plus grande, la plus véritablement uiie et indivisible, sinon 
la plus libre, du monde éclairé. 

Cette France, objet de notre orgueil et de l'envie des autres 
peuples, s'est formée avec lenteur, comme le patrimoine 
d'une bonne maison, qui, géré avec prudence et économie, 
s^étend et s'arrondit par des accessions de toutes sortes, hé- 
ritages, dots matrimoniales, acquêts à prix d'argent, ces- 
sions avantageuses, échanges, donations. 

La force et la ruse n'y ont pas manqué non plus. Mais ces 
rois, fiers de leur pouvoir, mais ces profonds politiques, qui 
croyaient gagner pour eux et pour leur race tout ce qu'ils 
ajoutaient au faisceau commun, travaillaient sans le savoir, 
et sans que personne le sût, pour l'accomplissement de la loi 
de l'humanité, et pour les descendants des hommes qu'ils 
opprimaient. Leur puissance était un édifice de plâtre sur 
une base de marbre et de bronze -, ou, si l'on veut, c'était une 
machine productrice de force, qui devait fonctionner un 
temps donné, mais qui éclaterait tôt ou tard, et avec d'au- , 
tant plus de violence, que le ressort en aurait été plus com- 
primé. 

Ce ressort était la Population même, dont le développe- 
«lent a suivi pas à pas l'avancement de l'ordre public. 

Article 2. — Som les Valoùs, 

Le plus ancien document que nous trouvions sur la Popu- 
ÏHtion française est un manuscrit du i i^ siècle (Bibl. nat. 
^ncim fonds n** 0i75), qui a été signalé par Dureau de la 
Malle. Ce littérateur célèbre en a fait le sujet d'un mémoire, 
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lu en 1829 à T Académie des Inscriptions et imprimé en 1842 
{Mèm. Ac. Inscr. t. xiv, 2* p.). Comme l'auteur a cité cette 
pièce et a raisonné dessus sans en faire connaître la teneur, 
nous donnons ici, publiée pour la première fois, et textuelle- 
ment extraite, la partie qui se rapporte à notre sujet. 

Nous y mettons seulement quelque ordre géographique 
pour la facilité de retrouver les lieux cités. Le manuscrit pa- 
rait se rapporter à Tan 1328. 

« Les paroisses et les feux des baillies et senechausâeesde 
France. 

1® de la vicomte de Paris : 





PAROISSES. 


FEUX. 


— En la chastellenie de Sorbal. . 


59 


5 876 


— — Gonnesse. . . 


23 


2So5 


— — Lusarches. . . 


5 


577 


— — Poissy. . 


33 


3296 


— — Dommartin . . 


25 


2 452 


— — Chasteaufort. . 


21 


999 


— — Montfaix. . . 


18 


1427 


— — Montmorency . 


28 


2556 


— En la Prévôté de Paris. . . . 


203 


21460 


— Villes de Meaux qui sont de la vi- 






comte de Paris et du ressort. 


40 


1286 


— En la ville de Paris et de Saint- 






Marcel 


35 


61098 


— Saint-Denys 


13 


2 351 


— Chastellenie de Chairon et de 






Maurepas 


9 


742 


— Chastellenie de Moutlhery. . . 


51 


3533 


— — Brayes. . . . 


4 


578 


Somme toute de la vicomte de 






Paris et du ressort 


o67 


116 986 
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Amiens 

Vermandois 

Gisors 

Valoys 

Sentis 

Meaux. ...*.. 

Crecy 

Vitry 

Troyes 

Baillie de Chaumont 

Sens ....... 

Contentin 

Caen ....... 

Baillie de Caux 

et pour M. de Navarre et madame de 
Valoys 

Roen (sans la ville). . . 

Baillie du Maine 

Baillie d'Aniou 

Touraine 

Seneschaussee de Poitou .... 

Bourges 

La seneschaussee de Santonge. . 

Pierregort et Caours . . 
Baillie de Maseon 

Limosin 

Baillie d'Auvergne 

' — des montaignes d'Auvergne . 



PAROISSES . 


FEUX. 


Ii44 


115 716 


4309 


130 672 


694 


61981 


H7 


9 392 


723 


65606 


293 


33836 


14 


1643 


411 


55996 


374 


34772 


813 


48 776 


1014 


153 310 


642 


64317 


978 


60204 


605 


41900 


323 


28349 


602 


60637 


586 


55 333 


701 


80 808 


606 


74177 


949 


116070 


884 


119835 


580 


72517 


1455 


130016 


1029 


MH912 


234 


25421 


727 


90 621 


215 


27 382 



> Le Lyonnois et le Forez dépendaient du bailliage de Mâcon. lis sont même 
joints à la Langue-d'oc, dans une ordonnance de mars 1516 (Phiiippe-Ie-Long), 
Nais par rapport an gouvernement, ils faisaient partie de la Langne-dVil. (Vais- 
sette Hht. Lang. iv, 541.) 
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La seneschaussee de Rouerguc 
Gaséogne et Agenois 
Thoulouse. . . . 
Carcassonne. . . 
Beaucaire. . . . 
Bigorre .... 



Somme toute » 



Rectifiant les additions, 
et ajoutant pour la ville de. 
Rouen (Expill., Dict,, p. 396). 



527 
945 
1619 
1084 
992 
394 



52 823 

90 318 
153 590 

84 271 
102268 

12 378 



23 671 2 469 987 
2 479 633 

36 14 130 



nous avons un total maximum de. . 2 493 763 

pour les pays qui obéissaient à Philippe de Valois. Chaque 
feu pouvait représenter en moyenne 4 individus ^ selon 
M.-Jonnès (1. c.)-, c'était donc une Population de 9 975 052 
habitants. 

Dureau croit pouvoir compter 4 individus et demi par 
feu, ce qui donnerait 11 240 813 habitants. Il dit que 
les baiUies et senechamsees énumérées fesaient à peine 1/3 de 
la France actuelle. La France, supposée complète, aurait 
donc eu alors près de 34 millions d'habitants. L'auteur en 
trouve même 34 625 299, « sans compter les seigneuries 
» ecclésiastiques et séculières, les vilains qui possédaient 
» moins de 10 liv.parisis, les serfs, le clergé des deux sexes, 
» les universités et la noblesse. » Aussi ne craint-il pas de 
soutenir que « le territoire de là France, en prenant les 
» limites actuelles, avait, de 1328 à 1367, une P. au moins 
» égale, probablement plus forte que celle qu'il renferme à 
» présent » (1. c. p. 41). 11 reste lui-mômc stupéfait du 
résultat incroyable de son calcul. Mais il le maintient comme 
certain.. Le nom respectable de l'auteur çt l'autorité dû 
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recueil dans lequel il a écrit, nous font un devoir de discuter 
une assertion aussi extraordinaire, qui contredit tout ce que 
Ton a observé des causes du développement de la Popula- 
tion. 

Le premier point à examiner estrétendue des pays cités au 
manuscrit. L'auteur nous facilite cette vérification, en don- 
nant lui-même la liste des provinces qui y manquent. La 
voici, avec la superficie en regard des noms géographique- 
ment rangés. 

Flandres, Ilainaut , Cambrésis. 6000 k. 

Artois (et Boulonnais) ^ 6 605 

Bretagne 34 000 

Lorraine, Barrois (et 3 évécliés) ... 22 425 

Alsace 8 320 

Franche-Comté 15 700 

Bourgogne (duché) 20 000 

Bresse., Bugey (Bombes) 6 000 

Dauphiné(DieetValentinois) .... 20500 

Comtat-Venaissin (et province d'Orange). 1 969 

Provence et Forcalquier 21 290 

Guienne (et Bazadois) 12 000 

Armagnac 3 107 

Bayonne ( Bearn et Navarre ? ). . 7 500 

Foix 4 000 

Roussillon (Cerdagne, Pardiac) ... 3 850 

Total de Taréa qui n'appartenait pas 

alors à la France 193 266 k. 

Or, comme la France actuelle a 521 655 kilomètres 

• Il est bien probable qu'Artois, Boulonnais, Calésis, réunis 2 fois, en H 99, en 
122à, étaient compris dans les baillies d'Amiens et Vermandois, puisque le manus- 
crit attribue à ces 2 baillies ensemble 2 453 paroisses. Le Vermandois, selon La 
Martinière, était le bailliage le plus étendu de France. Mais ne chicanons pas 
pour si peu l'illustre auteur, et faisons-lui resle de droit. 
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carrés, sans la Corse, on voit que la France d'alors avait en 
étendue, non pas 1/3, mais plus des 3/5 de ce qu'elle a 
aujourd'hui ; et que, si Ton suppose la Population unifor- 
mément répartie, elle aurait eu au plus 17 820 000 ha- 
bitants en son complet, le feu compté à 4.50, ou seulement 
15 850 000, en comptant le feu à 4, ce qui parait plus 
exact pour ce temps-là, (parce que, les exactions étant 
levées par feux, les maltôtiers devaient compter le plus de 
feux possible). Et ce calcul serait encore exagéré. Car, on 
ne peut supposer que les pays violemment occupés par 
l'Anglais, sans cesse pressurés et dévastés par cet ennemi, 
maintinssent leur Population comme ceux qui étaient jus- 
(pi'à un certain point sauvegardés par le pouvoir du roi de 
France. Cela est si vrai, (pie toutes les provinces alors sé- 
parées, hors la Flandre, la Bretagne et l'Alsace, c'est-à-dire 
les 5/7 de Taréa réunie depuis, sont toujours restées, pour 
la quantité de P, au-dessous de la moyenne de la France. 
Ainsi, on peut voir au tableau n** 40 de la Statistique of- 
ficielle (Terr. P. I) qu'à une époque où la France avait déjà 

en moyenne 47.25 habit, au kil. 

la Franche-Comté n'en avait que 43.25 
la Guyenne . . )> » n 42.40 
la Bourgogne. . » >» » 41.80 
la Provence . . » » » 35.50 
le Béam, Navarre » » )> 34. 
le Dauphiné . . » » » 32.80 
le Roussillon . . » » » 24.75 

Pour étayer sa thèse chancelante, le célèbre littérateur 
l'appuie encore sur l'offre que les Etats-généraux firent en 
1356, d'entretenir 30 mille hommes d'armes, le tiers-état 
devant solder 1 homme d'armes par 100 feux. Donc, 3 mil- 
lions de feux. « Et c'était seulement la langue d'oïl, moins 
du 1 /3 de la France. ^ » Par conséquent la France au complet, 

' Le royaume de France avait 2 parlips : La Lanpuo-d'Oyl , qui comprenait ia 
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plus de 9 millions de feux ; — à 4 \j±, plus de 40 millions 
d'habitants ! — Au milieu du 14^ siècle ! ! 

L'auteur s'ébahit, non sans sujet. Mais où a-t-il vu qu4* 
les 30 mille hpnunes d'armes seraient entretenus par le 
seul tiers-état ! Est«<?e qu'on ne laissait rien è faire au patrio^ 
tisme des nobles et des prêtres ? Lisons Villaret (ix, p. 207, 
in-12): les députés s'engageaient d'entretenir 30 mille 
h(»nmes d'armes ^ pour assigner les fonds nécessaires à cette 
dépense, on établirait une imposition de 3/20 sur tous les 
revenus tant des ecclésiastiques que des nobles, et par les 
bonnes villes et le plat pays, il serait soudoyé et armé 1 
homme d'armes par 100 feux. C'est ainsi que l'entend et 
l'expose Boulainvilliers (Histoire de l'Ancien gowDemement 
de la France, t. 2, 1.9, p. 203). La chronique de Saint-Denis 
est encore plus expresse : 

An 13S5, 30 novembre, w Les gens des 3 estais s'enga- 
)) gent à faire, chascun an, 30 mille hommes d'armes, et 
» establissent un impôt proportionel sur toutes gens, gens 
» d'église, nobles ou autres. )> Il en faut voir le détail, qui 
)» tient 2 col. in-P (1416 et 17), rien n'y manque, estât, 
» âge, ni profession. 

An 1356, 15 octobre, u Le duc (de Normandie, Régent) 
» demande quelle ayde les 3 estats lui vouloient faire. Les- 
» quels répondent qu'ils vouloient ordener entre eux que 
» les gens d'Eglise paieroient 1/10 et demi, les nobles autant 
» et les gens des bonnes villes feroient pour 100 feux un 
» homme d'armes. Et disoient que la dite ayde estait mer- 
» veiUeusement grant, et qu'elle pouvoit bien monter à 30 
» mille hommes armés. 



France septentrionale jusques et inclus le Lyonnais, et la Lanjruc-crOc, qui ne com- 
prenait qucia province nommée aujourd'hui Languedoc, avec le Quercy et le Roucr- 
gie, attesdo que la Guienne tt quelques provinces voisines étaient alors à l'Anglais. 
Ainsi dit Secousse, Onlottunncex des Rois, r^"»* vol. prélarp, p. 128. 
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» Mais les conseillers du due lui monstrèrent que la dite 
» ayde ne povoit monter que 8 ou 9 mille hommes armés. . • 
)) En même temps les 3 estats de la Langue-d'Oe (Occitanie), 
» assemblés à Toulouse, décidèrent qu'ils feraient 5 mille 
» hommes d'armes. » (Grande Chronique, publiée par P. 
Paris et Isam-Freissinet, f*). 

Au reste, cette ayde ne fut point payée, par le refus que 
firent les nobles et les gens d'église d'ouvrir leur bourse privi- 
légiée à la France menacée de destruction(l6.col. 1439-40). 

Payée ou non, il est clair qu'elle n'apprend rien de certain 
sur le nombre des feux, puiscjue premièrement, les États, 
selon les conseillers royaux, l'avaient évaluée avec exagéra- 
tion-, deqpiôrtiiipient, elle était votée à la charge des 3 ordres, 
et noA do ti^ics^tat seul. 

On voit si le savant éditeur des grandes chroniques a été 
trop sévère en mettant Topinion que nous combattons « au 
rang des paradoxes dont se fait un jeu l'imagination des 
érudits » (Col. 1486). 

C'est pourtant sur de tels, paradoxes que l'auteur, « stu- 
» péfait de l'énorme Population de la France à cette époque 
» et de la diminution de l'espèce humaine depuis environ 
» 5 siècles » conclut que « l'état de servage est éminem- 
» ment favorable à l'accroissement de P, » et confirme 
son dire par Fexemple de « la Russie où le servage existe 
» dans toute sa vigueur, et qui double sa Population en 20 
» ans » (1. c. p. 41 et 51). On a vu plus haut (chap. ii, p* 16 
et 17),ce qu'il y a de vrai dans ce prétendu doublement ^ 
on en peut conclure ce qu'il y a de juste et d'humain 
dans cet éloge de la servitude. 

Si l'auteur se fût contenté de dire qu'au commencement 
du 14^ siècle, la population était probablement plus forte 
(|u'au 15®, nous ne l'eussions pas contredit. Elle avait dû 
s'accroître dans le 13® siècle par une longue paix intérieure, 
par les soins (jue donnèrent au gouvernement Louis IX et 
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Philippe-le-bel , par quelque oi^nisation des Communes, et 
par raffranchissement dés serfs. Elle ne pouvait que reculer 
à partir de Charles-le-bel, quand le pays était livré au pil- 
lage par ses propres souverains, au meurtre et à l'incendie 
par les étrangers, quand toutes les villes étaient des places 
de guerre, quand les campagnes n'étaient labourées que par 
les 8000 chariots du roi anglais. Mais, M. Dureau, quand 
vous avancez que cette France morcelée et dévastée avait 
plus d^habitants que celle qui commande aujourd'hui à la ci- 
vilisation, vous vous inscrivez en faux contre vos savants con- 
frères, Villermé, Benoiston, Michelet, qui ont démontré que 
MisàRE TUE, qu'iGNôRANCE TUE. C'cst comme ^i .Vous soute- 
niez que la France des Valois était mieux <àunvée«'. mieux 
administrée, plus riche, plus éclairée, plus Kidnsttiédsè que 
laFrance du 19' siècle. Et vous dites vous-ihônie qu'elle^ 
avait « une agriculture imparfaite, une mauvaise police^ 
l'absence presque totale de propreté , de précautions sani- 
taires, de commerce et d'industrie » (L. c. p. 36). 

En effet, quel ordre public, quel genre de travail aurait 
pu subsister dans de malheureuses contrées, sur lesquelles 
s'appesantissaient à la fois tous les fléaux destructeurs de 
l'espèce humaine, la famine et la peste, la guerre étrangère 
et la guerre civile, les dissensions dynastiques et les insur- 
rections ? Quand peuples et rois, étrangers et citoyens, et la 
terre et Vair même, semblaient conjurés pour faire de la 
France une ruine déserte ? Si Ton veut juger impartiale- 
ment de l'état dû pays à cette époque qu'il plaît à l'érudit 
académicien de célébrer, il faut encore extraire quelques 
dates des grandes chroniques. 

1292. Edouard roi d'Angleterre envahit la France, et com- 
mence à ravager, tuer, ardre tout sur son passage^ 
*idé dû traître Gui, comte de Flandre, et de Henri, 
comte de Bar. Pour cette guerre fut une exaction 
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que Ton appelle maletoulte, du 100® et du 50* de 
tous les biens de chascun, tant de clercs comme 
de laïcs (1296). 

1302. Bataille de Gourtray, gagnée par les Flammand^ sur 

Robert comte d'Artois. — Revanche en 

1303, par celle de Saint-Omer (Saint-Audemar) et de 

Mons-en-Puelle en 1304. 
1310. Louis-le-Hutin, alors roi de Navarre, assiège Lyon 
pour punir les méfaits de F Archevêque et la des- 
truction du Chasiel de Saint-Just. 

1314. Révolte des alliés (Normandie, Picardie et Champa- 

gne), contre l'exaction de 10 deniers par livre- Le 
4t»,cède. 

1315, Été pluvieux fait pourrir les blés et les raisins. 
1320. Muette des pastouriaux (émeute des bergers et des 

paysans), s'étend de Paris à Carcassonne. 

1327. Muette des bastards en Gascogne et Poitou. Les An- 

glais brûlent Saintes. 

1328. Philippe de Valois s'en alla à Arras, fist ficher ses 

tentes vers Cassel, et fu le pays d'entour moult 
gasté. 20,000 Flammands y sont tués. 

1337. Commencent les dévastations et incendies entre An^ 
glais et Français. 

1343. Grand'cherté de toutes choses par tout le royaume 
de France, et valait le sextier de blé 76 sous pa- 
risis, et avoine 40 sous parisis. Trahisons, des- 
tructions, occisions, rapineset supplicesdesnoblesv 

1346; Dolente bataille de Crecy. 

1348. Peste noire. L'an de grâce 1348, commença la grande 
mortalité au royaume de France, et dura environ 
1 an et 1/2, peu plus, peu moins. — Dont bien la 
tierce partie du monde mourut, dit Froissart (3, 
p. 22). Les habitants de la campagne déterraient 
les racines dans les champs, et mangeaient Técorce 
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des arbres. A Paris le selier de froment se payait 
8 livres parisis (1 marc d'argent). 
Des provinces entières, les historiens en font foi, restaient 
en. friche et dans un état de dépopulation complète (Villaret, 
XIV, 481, XV, 153); le commerce, déjà écrasé parles guerres, 
était anéanti par les folles ordonnances de Philippe-le-bel 
(comme le témoigne Clément V en Tune de ses bulles), — par 
Taltération répétée des monnaies, par le poids accablant des 
impôts, par la défense tyrannique d'exporter Tor et l'ar- 
gent, etc.-(v. Des Étals Généraux^ p. 109). 

Et c'est un tel état social que l'on nous donne comme 
H éminemment favorable à l'accroissement » de l'espèce ! 

Une grande Population est, en un sens, signe de prospé* 
nié, parce ^'elle ne se développe que sous les conditions de 
la paix et de l'ordre public. Or, quelle aurait pu être la base 
de telle prospérité au 1 4* siècle ? Est-ce l'ordre matériel , 
quand gens de guerres pillaient, violaient, brûlaient partout 
impunément * ? l'ordre moral , quand on voyait reines et 
évèques affichant l'impudicité, comtes souverains empoi- 
sonneurs et parricides, rois concussionnaires et faux mon- 
noyeurs? l'ordre administratif, quand d'affreuses disettes, 
quiserépétaientjusqu'à trois annéesdesuite (1316, 17, 18), 
quadruplaient le prix du blé, et jonchaient de cadavres les 
rues et places (Chron. de S.-Denis) ^ quand des ordonnances 
ït)yales dispensaient les nobles de payer leurs dettes -, quand 
on établissait l'impôt proportionnel à rebours (H. Martin, 
Bist.Fr. V, 478) ••, quand Juifs et Lombards étaient dé- 
pouillés périodiquement sous le populaire prétexte d'usure, 



' « On n'avait pas yn pareU exemple de destruction depuis la désolation du 
* reyaame par les Normands. • (Villaret, ix, p. 11. Froissart, 1. c. D'Argentré, 
^i*l. Bret.) 

^ V. la Grande chronique, an 1355. La loi était faite par les geus riches. Pour 
^^ttrerena au-dessous de 10 Kvfcs, l'ayde èuit de 10 s.; de 10 k 40 liv., iO s.; 
'1'? *0i 100 liv., 40 s.; do 100 liv. et au-dessus, 4 hv. Ainsi Taydc s'allégeait à 
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Gt aux applaudissements d'une population abrutie? Ecoutez 
Mezeray dénoncer Charles-le-bel comme <c ayant saccagé la 
>> France par des violences et des extorsions inouies jus- 
» qu'alors »• Lisez, au t. ni du recueil de Secousse, Tor- 
donnancedu28 décembre 1355, qui déclare o^ciellement 
l'horrible état de Tadministration et des finances, et les op- 
pressions de tous genres qui pesaient sur le peuple. Aussi à 
quelles atroces représailles se portait sa colère ! Il suffit dé 
rappeler qu'au décès de chaque roi il était passé en coutume 
de pendre son; trésorier : Enguerrand en 1315, Pierre Rémi 
en 1328, auxquels on peut joindre Giraud Guete ou Girard 
de Laguette, trésorier de Philippe-le-Long , mort en prison 
des suites de la torture, un an après ce roi. 

Toutes les chroniques témoignent, pour la sauvegarde de 
nos lumières et pour notre édification étemelle^ de l'ignare 
superstition, de l'extravagante et féroce crédulité de ces 
temps odieux, que l'on voudrait nous apprendre à aimer et à 
regretter. H faut relire le récit concernant les mesianx (lé- 

mesore que ie revenu se fortifiait. H^ Martin la qualifie donc bien. Michelet dit : 
« Qui plus avait moins payait » (Hist, Fr, m, 366) sons-entendu proportionnelle- 
ment; et il a raison aussi. P. Paris ne veut pas voir ce sous«cntendu, et reprend 
avec autant d'aigreur que d'injustice le célèbre professeur {Gr. Chr. 1417 Kiote). 
Si Ton n'avait voulu favoriser les puissants, on aurait tout simplement imposé le 
sou par livre, sur tous les degrés de revenu. Mais qu'il y a loin de ee rapport in- 
verse et aggravant à l'impôt progressif, le seul vraiment équitable, comme Fa dé- 
montré un homme riche, excellent citoyen, administrateur habile, dans une brochure 
trop peu connue î (Fr. Terme, De timpOt progretsi/) 

Les nobjes étaient taxés par la même ordonnance à 2 0/0 jusqu'à 5 000 H? . de 
revenu, et néant oultre, et de plus 4 liv. pour les premières 100 liv. ; les bourgeois 
payaient le % 0/0 jusqu'à lOOO liv. seulement. P. Paris s'en étonne, et demande 
pourquoi cette difîérence. Elle s'explique facilement par le génie connu du fisc. On 
voulait tout à la fois ménager effectivement les nobles les plus puissants, avoir l'air 
de ménager la bourgeoisie, et cependant faire rendre à Vimpôt tout ce qu'il pouvait 
rendre. (Le ministre de Louis-Philippe a volé ce principe aux financiers du moyen- 
âge). En effet, il est évident que, par la combinaison de ces mesures» les nobles et 
les prêtres payaient, mais commodément et sans s'amaigrir, l'immense majorité des 
bourgeois payait, payait gros, et la plébécule était écrasée. Les petits, tant de la 
bourgeoisie que du peuple, ont toujours été dupes de leur confiance. 



POPULATION FRANÇAISE. M 

preux), que l'on brûlait tous (il y avait en France 2 mille 
hôpitaux pour les seul$ lépreux), a tous les mesiaux étaient 
» ars^ pour ce qu'ils avaient confessé que tous les puis et 
)) fontaines Us avaient ou voulaient empoisonner pour les 
M crestiens occire et touchier de mcselerie » ; et les îl ar- 
ticles, du four fait des templiers; et les femmes hérétiques 
bràlëes en place de Grève (an 1310) *, et les femmes juives 
brûlées pour avoir craché sur les saintes images ; avec moult 
juifs ars ensemeat : et leurs enfants qu'on prenait pour les 
faire chresiienner (gr. chron. col. 1703) -, et deux citoyens, 
dont Tun avait été prevost de château-Landon, condamnés 
au feu par l'inquisiteur et l'official de l'archevêque de Sens, 
parce qu'ils avaient enterré un chat vivant <( pour aucun ma- 
> léfiœ faire» (Chron. deS.-Denis, p. 686et suivv.) etc. 

Ces traits d'histoire sont horribles n|ais bien utiles à rap- 
peler. Que nos enfants se gardent de jamais retourner en ar- 
rière ! ils rencontreraient la fosse abjecte où nos mères nous 
ont conçus \ et le soleil de l'avenir se serait levé en Vain sur 
l'horizon «épuré ! 

ARTICLE 3. — Sous les Bourbons. 

Après le manuscrit qui a donné lieu à cette discussion, 
nous ne trouvons pkis aucun monument de l'ancienne Po^ 
pulation de la France, jusqu'à la fin du 17** siècle. Il faut y 
suppléer par les opinions probables des auteurs. 

Les assertions hasardées et contradictoires n'ont pas 
manqué en ce sujet. L'hom^ie a un tel besoin de savoir et 
de connaître, que, quand il ne peut marcher à la vérité d'uti 
pas mesuré, il s'élance vers elle sur les ailes de l'imagina- 
tion. Voltaire, qui a été pris souvent lui-même de cette 
belle, mais impatiente et dangereuse ardeur, en reproche 
avec raison l'intempérance à de célèbres philosophes : 
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« Montesquieu, dit-il, mêle trop souvent le fi^ux avecle 
» vrai, en physique, en morale, en histoire : il vous dit, 
» d'après Puffendorf, que, du temps du roi Charles IX, il j 
» avait vingt millions d'hommes en France. PuflTendorf va 
» même jusqu'à vingt-neuf millions : il parlait fort au ha- 
» zardi On n'avait jamais fait de dénombrement en France ^ 
» on était trop ignorant alors pour soupçonner seulement 
» qu'on pût deviner le nombre des habitants par celui de$ 
)) naissances et des morts. La France n'avait point en ce 
» temps la Lorraine, l'Alsace, la Franche-Comté, le Rous- 
» sillon, l'Artois, le Caiiibrésis, la moitié de la Flandre-, et 
» aujourd'hui qu'elle possède toutes ces provinces, il est 
» prouvé qu'elle ne contient qu'environ vingt millions 
» d'âmes tout au plus, par le dénombrement des feux assez 
» exactement donn^en 1751. » (Volt. dial. 26.) 

« On n'avait jamais fait de dénombrement en France ! » 
Cet acte essentiel de l'administration publique, qui est re- 
gardé maintenant comme la base et le fanal de tous les au-^ 
très, est donc bien récent (Jans notre Europe. Faut-il s*en 
étonner? On y répugnait par scrupule religieux. Un culte 
respecté avait réprouvé les recensements. David, roi très- 
haïssable pour ses vices et ses cruautés, mais doué d'un es- 
prit habile et actifs fait faire un jour le dénombrement du 
peuple hébreu. Les Lévites historiographes ne voient dans 
ce soin royal qu'un mouvement coupable de vanité^, le roi, 
d'ailleurs pieux» qui voulait éclairer son gouvernement, est 
puni par un fléau qui lui enlève 70 000 sujets*. Il est 
vrai que les Romains firent plusieurs fois de pareils dénom- 
brements, et qu'ils en furent punis... par la conquête du 
monde. Mais les Pontifes de Rome républicaine étaient des 
administrateurs. Rome impériale avait elle-même c(mservé 
des magistrats spécialement chargés du soin des registres de 

> II. neg. c. 2i. 
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Population, tabulariorum publicorum curatores^. Quant aux 
prêtres (juifs), ils ont toujours redouté la lumière, et non à 
tort : ce fut chez eux instinct de conservation. 

A défaut de dénombrement , Tabbé Expilly (un prêtre 
aussi, mais du 18^ siècle) a suivi la Population du royaume 
bailliage par bailliage. Il compte 5 habitants par feu, ap- 
puyant sa manière de compter sur de longues et laborieuses 
recherches, au bout desquelles il trouve en France 20300000 
âmes, non compris la ville de Paris, qui pouvait en avoir en- 
viron 500000'. . 

Voici en résumé ce qui nous paraît le plus approchant du 
vrai dans les diverses supputations des auteurs. On peut voir, 
chez ceux que nous citons ci-dessous, les motifs et les faits 
sur lesquels ils ont appuyé leurs déductions. 



ANNÉES. 


ARÉA 

kilom. carrés 


HABITANTS. 


32 

30 
34 
39 
45 


auMl». 




1328 

151b 
1599 
1698 
177« 


314 790 

467 800 
473 000 
500 243 
528 637 


9 975 000 

14 000 000 
16 000 006 
19 669 320 
23 665 000 


0.0000 
0.0015 
O.OOU 
0.0020 


Manusc. cité par Dureau, v. 

plus haat, p. 28. M.-Jonn. 

Elém, p. 325. 
Montvéran , bull, soc. fr. stat. 

univ.l830,2«partie,p. 50. 

Froumenteau. 

Dénombr. des intend. Vaa- 
ban*. S/a/, Fr.P.I, no 40. 
Montyon et Necker. 



n y a eu en 1762, au dire de M.^onnès (qui n'indique pas 
ses sources, Êlém. p. 72, et P. I, n"* 40 précité) ou en 1764 
(P. I, p. xxu) un recensement des généraUtés, qui pa- 
raît être resté bien incomplet. Il ne portait la Population (au 
même dire) qu'à 21769163. 

* Ulpien, Pondecies de Justinien. 
- Expilly, Dict. de la France, 1763. Préface et Pop. 

^ A superûcie égale. L'accroissement moyen est calculé, sur la demi- somme et la 
différence des valeurs do P par couple de périodes. 
* 11 a omis le Berry. {Dixmc roy.). 
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La.France, aux 1 6® et 1 V siècles, avait une population aussi 
rare que l'ont aujourd'hui le Danmark, le Portugal, la Va- 
lachie, — moins de 40 habitants au kilom. c. ^ et cette Po- 
pulation prenait deux fois moins d'accroissement qu'au- 
jourd'hui, où elle est condensée à 68 par kilom. c. (v. ci-des- 
sus, p. 13)-, elle s'accroissait moins que ne s'accroît mainte- 
nant celle de Belgique, qui est entassée à 151 par kilom. c. 
Pour une violation aussi flagrante de la Loi du rapport in- 
verse (v. ch. n), il fallait un état social bien oppressif. L'unité 
se formait : mais en se formant elle comprimait le déve- 
loppement. Les arts destructeurs étaient seuls en honneur^ 
le privilège était triomphant, le travail asservi, foulé et mé- 
prisé •, les classes les plus nombreuses et les plus produc- 
trices étaient au dernier degré <le misère et d'abjection. 



Art. 4. — Mouvement régulier de la France moderne. 

A partir de 1770, des données positives nous permettront 
d'établir avec une approximation très-grande la quantité de 
Population, dépendante de son mouvement m^en. 

Pour décrire la Population dans son état à une époque 
donnée et dans ses changements successifs (ce qui est l'ob- 
jet de la Démographie), on puise à deux grandes sources 
de documents administratifs, qui sont les recensements et les 
relevés de mouvement. Ces documents donnent naissance à 
deux branches de la science, mais deux branches intime- 
ment soudées, se pénétrant, s'éclairant, seiortifiantpar une 
prestation mutuelle. La population recensée est le bilan des 
mouvements ; il y a partie double , il faut que la balance se 
trouve. 

On doit avant tout chercher cette balance. Car, si les do- 
cuments ne sont pas d'accord, il n'y a rien à faire sans avoir 
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déterminé lesquels on dpit rejeter, lesquels on doit accepter 
comme sources de déductions . 

Une précaution à laquelle un bon architecte ne manque 
jamais avant de mettre en œuvre ses matériaux, c'est de les 
recevoir. Ce travail préliminaire, indispensable, d'examen et 
de critique, les statisticiens s'en sont dispensés trop sou- 
vent ^ ils ont expié cette omission par les contradictions 
nombreuses, par les divagations et aberrations qui ont re- 
tardé la science, qui tous les jours l'encombrent et la dis- 
créditent. Si vous vous appuyez sur des documents fautifs, 
ce que vous nous donnez pour l'histoire de l'Espèce n'est 
qu'une, fable, et une fable qui n'a rien d'amusant \ 

Les mouvements de population sont de deux sortes. On a 
appelé les uns intérieurs, ce sont les Mariages, Naissances 
et Décès ; les autres extérieurs, ce sont les migrations*. L'en- 
semble constitue le roulement. 

Pendant longtemps les mouvements intérieurs ont été 
enregistrés seulement par les prêtres , avec plus ou moins 
d'exactitude -, c'est toutefois un des services que ces hommes 
de confiance ont pu rendre aux époques d'ignorance et d'in- 
oipmisation, et qu'ils rendent encore de notre temps aux 
États arriérés. Ces mouvemethts sont maintenant garantis 
en France par l'institution de l'état-civil, confié aux fonc- 
ticmnaires municipaux sous les prescriptions de la loi et sous 
la surveillance de l'autorité judiciaire. 

La création d'un office municipal de Population, indé- 
pendant du culte, la célébration du mariage comme enga- 

* J. ec. 2/5i. p. 213. Discussion des bases rationnelles de la Statistique humaine. 

^ Les migrations n'ont pas encore lear état-civil. Cette lacune est regrettable et 
nnisible : elle Test an peu moins peatétre chez une grande nation, où la population, 
trës-déTeloppée par ses propres forces et très-attachée à la patrie, est aussi peu ca- 
pable d'admettre beaucoup d'immigrants, que peu sensible au fallacieux appât de 
lemigration. Il serait bon de savoir pourtant k quel point les naturalisations com- 
pensent les émigrations annuelles. La science demande l'un et l'autre chiffre à l'ad- 
minietration, qui les a et les devrait publier. 
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gement purement civil, la constatation des naissances et des 
décès comme faits naturels et sociaux, étaient la suite obli- 
gée de l'émancipation des croyances. La société terrestre^ 
sortant de tutelle, se déclarant majeure, et prenant en main 
sa propre direction, ne pouvait plus tenir ses lois que d'elle- 
même : elle devait se soumettre toute hiérarchie -, elle devait 
aussi garantir à chacun de ses membres , sans exception ni 
distinction, son certificat d'origine, son état-civil , sa place 
à l'atelier et son repos sous l'herbe. Ces conditions ne pou- 
vaient être remplies, si les registres qui constatent l'état des 
citoyens restaient au pouvoir de corporations spéciales, et ne 
devenaient éléments d'administration publique et propriété 
de l'État. 

Il y a évidente incompatibilité entre la liberté de cons- 
cience, légalement proclamée, et le culte reconnu comme 
fonction publique. Du moment où la liberté de croire et' de 
ne pas croire devient principe social , le culte devient af- 
faire privée. Chacun peut adhérer à telle ou telle association 
religieuse et s'en détacher à son gré, sans perdre la pro- 
tection que les lois étendent sur tous. Mais on perd tout 
droit à cette protection, si l'on ne se met dans les condi- 
tions que les lois établissent pour faire de l'homme un ci- 
toyen. L'immatriculation civile est donc le plus important 
devoir de celui qui fait partie d'une société constituée -, elle 
est aussi son droit le plus précieux. 

Au reste, du jour où le gouvernement social, après de 
longs siècles d'égarement, ouvrait enfin les yeux, et s*oc- 
cupait de l'état des citoyens, il ne pouvait laisser les actes 
du mouvement de Population désordonnés , inexacts et in- 
complets, comme ils étaient dans les cahiers des sacristies*. 



* Nous avons pu relever pci'sounellement des cahiers de paroisse, en remontant 
jusqu'au milieu du 17« siècle. Les irrégularités y sont nombreuses et flagrantes. On 
parcourt quelquefois plus de 10 années sans trouver plus d'I ou 2 décès d'enfant 
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Plusieurs déclarations royales, et notanunent celle de 1736, 
avaient constaté le njal et cherché à y remédier, mais avec 
peu de succès. L'expérience venait donc à Tappui du prin* 
cipCj pour démontrer la nécessité d'un oflBce spécial. 

Cette création, préparée par tant d'efforts, est Tun des 
plus grands bienfaits du 18"^ siècle, et la plus sûre consé- 
cration de la rénovation sociale. Les nations qui n'ont pas 
voulu encore l'adopter ne peuvent se dire ni organisées ni 
libres : aussi n'ont-elles qu'une statistique (de P) imparfaite 
et stérile. Le même joug qui opprime leur conscience dé- 
nature leurs actes civils. Elles n'ont pas le droit de s'inter- 
roger et de reconnaître leurs éléments. Elles ne s'appar- 
tiennent pas : elles ne sont pas chez elles -, elles logent en hô- 
tel garni. Que l'on lise les codes, même récemment rectifiés, 
je ne dis pas de Russie, mais d'Autriche, des Deux-Siciles, 
de l'État Sarde encore, on verra dans quelles inconséquences 
ils sont conduits parla lutte des deux autorités -, on verra que 
la liberté de conscience n'y est qu'un vain mot, à chaque 
instant contredit et raturé par des concessions au principe 
contraire et par d'iniques dispositions pénales (Foucher, 
' Coïl, des lois.) V. ci-après ch. xxii. 

Nous avons pour le 18® siècle les relevés de mouvement 
que l'ancienne académie des sciences a insérés dans ses Ué- 
mires (1783, p. 712-, 1784, p. S92^ 1785, p. 689). Ils don- 

au-dessous de 12 ans. C'est dire que jamais on n'y inscrivait les enfants morts 
sans le baptême ecclésiastique. Ils ne se trouvent par conséquent ni au cahier, dés 
naissances, ni à celui des décès. Les décès d'adultes sont souvent hors de leur 
date, ou bien Tâge est omis, surtout avant la déclaration de 1756. Cet acte amène 
une amélioration marquée pendant 2 ou 3 ans, au bout desquels il y a rechute dans 
le désordre. Une fois, sous la date du 24 sept. 1733 on prend note d'un enfant 
<1 environ 6 ans, trouvé mort dans le ruisseau, et que le vicaire inhume « en présence 
<)q fossoyeur » sans autre recherche. Le nombre des mariages a de telles variations, 
9Q*il est évident que Ton prenait acte seulement de ceux qui on valaient la peine, et 
^ue l'on ne faisait pas mention de l'union des gens qui n'avaient rien. 
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nent les nombres des Naissances, Décès et Mariages pour 
14 années consécutives, 1771-84. On ne comprend pas 
pourquoi la statistique de France, qui a reproduit (Territ. 
P. I, n® 65) les années 1781-84, n'a pas reproduit les jpré- 
cédentes, ni pourquoi elle n'a pas donné les suivantes. Elle 
dira peut-être pour celles-ci : les relevés ne sont pas faits. 
La Démographie répondra : qu'on les fasse *. N'est-ce donc 
pas un assez grand intérêt, historique, politique et social, 
que de connaître quel a été le mouvement de la Popu- 
lation pendant ces années de tourmente et de régénération-^ 
que de suivre an par an les premiers progrès^ de Fétat-civil 
nouvellement créé^ et de savoir si les secousses révolution- 
naires ont fait payer bien cher à la grande masse agricole 
les bienfaits inappréciables qu'elles lui apportaient ? 

Pour l'époque précitée, nous avons adopté comme base 
de P (à défaut de recensement régulier) le chiffre calculé 
par Necker (Admin. fin. ch. ix), auquel se sont rapportés 
Dufau, Ch. Dupin et autres démographes. Il nous a paru 
que ce ministre, dont les écrits témoignent un esprit exact, 
sincère et judicieux, avait d'ailleurs sur tous les autres cal- 
culateurs un avantage essentiel : celui d^être incontesta- 
blement le mieux informé. 

Voici, au reste, les supputations les plus connues, rap- 
portées par A. Young, Marc Jodot et^A. Legoyt (F^^ya^fç', 
ch. 17^ J. soc. fr. stat. octobre 1832, Fr. stat. p. xu). 

1754 18 107 000 Mirabeau, VAmi des hommes. 

1760 20 900 000 Expilly Diçt. de la France, Préf. 

1762 21 769 165 Recens, des généralités. Stat. Fr. P. 1. n° 40. 

1767 22 OU 357 Dénombr. Expilly. Dict. art. P., p. 808. 

1772 25 665 000 Monlyon (Moheau, Rech. sur la Pop. de la Fr.} 



* Bes auteurs à portée d'être bien informés assurent que les archives des fi- 
nances possèdent des documents sur les mouvements de P de cette époque. L'ad- 
ministrateur qui les retrouvera et les mettra au jour méritera bien de la science; de 
l'histoire vt du pays. ' , . • 
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1776-80... ii 802 ^80 Necker, Admin. finan. ch. ix >. 

1790 «5 500 000 Condorcet, Peyssonel et Chapelier, B. h. p. t. .5. 

1701 26 303 074 Relevé des rôles, ord.parrAssemb.uat.[A.Young,l. r 

17% ... . 26 541 428 De Prony {Ann. lonç, an v). 

179» 28 81 1 000 Depère. — (Exagéré). 

Passons au siècle courant. 

L'administration publique a exécuté en France dans la 
pfemière moitié du 19® siècle, 7 recensements généraux (et 
non pas 9, comme il est annoncé dans la statistique offi- 
cielle {Terr. P, 6 au vol. I, 3 au II). Car, ce même vol. l, 
par une bizarre contradiction, déclare (p. xxiii) que ce qu'il 
appelle les recemements de 1811 et de 1826 n'ont été que des 
supputcUians, S'il n'en est pas dit autant de celui de 1806, 
c'est sans doute qu'il n'équivaut pas même à une suppu- 
tation ou calcul véritable. Il n'y a eu de recensements gé- 
néraux réellement opérés qu'en l'an ix, en 1821, 1831, 
1836,1841,1846 et 18S1. 

L'imperfection de tous Ifes dénombrements est reconnue 
(les fonctionnaires mêmes qui les ordonnent et les reçoivent 
(Siat. Fr. L c. ; Legoyt. Fr. $tat. xi-, Rapport du min. de 
rinUr. sur le recensement de 1851). On les doit amender 
par la confrontation avec les relevés de l'état-civil. 

Il est facile de concevoir que les dénombrements de la Po- 
pulation doivent être plus imparfaits que les relevés de son 
mouvement. Ceux qui mettent la main aux recensements 
généraux ont fait ressortir les énormes difficultés de cette 
^gaatesque énumération, dont l'exécution doit avoir lieu 
^n toute bâte, parce que son plein succès tient en quelque 



« C'est à tort que, dans la Stal. de Fr.^ 1. c. (cl cette erreur est répétée Fr. 
^/a/., p* xiU) on rapporte l'évaluation de Neckcrà 1784. C'est la date de sou livre : 
Kiaais son calcul explicite porte nettement sur la période quinquennale 1776-80. Si- 
gnalons l'entente précoce de la méthode démographique, que dénote ce calcul. Ce 
^^"e»t pas la seule preuve qu'en ait donnée ce ministre éclairé, fonctionnaire citoyen, 
^k malheureusement respué par la monarchie mourante. 
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sorte à son instantanéité, et dont les détails inquiètent et con- 
trarient les citoyens, parce qu^ils ne sont prescrits que par 
des arrêtés administratifs, et non par des lois, et aussi parce 
que rimmatriculation exacte des habitants n'est pas encore 
entréedans les mœurs. Les relevésdel'état-civil, au contraire, 
se font à tête reposée, sur des registres authentiques et te- 
nus avec un soin proportionné à leur haut intérêt, par les 
mômes fonctionnaires qui sont chargés de les relever. Ces 
fonctionnaires sont avertis que leur travail ne va pas seule- 
ment aux bureaux du ministère, mais qu'un exemplaire en 
en est déposé aussi au greffe du tribunal, et que l'officier de 
justice est tenu par la loi d'en vérifier l'exactitude. Ainsi ces 
précieux relevés offrent une base solide aux travaux démo- 
graphiques, et un sûr contrôle de la valeur des dénombre- 
ments. 

Notre point de départ, pour le 19® siècle, a été le recen- 
cement de 1851, qui est le plus récent. Après les rectifica- 
tions qu'il a subies par le travail répété des bureaux, (BtêB. 
(fe^Zois, décret 10/5/52, n*» 533-, errata rf 598, p. 1248 
seqq. -, décret 15/4/53, B. 42, n« 359, p. 642), une encore 
était indispensable, à cause de l'omission des enfants indi- 
quée par A. Legoyt (Dict. écon.poL P. (Lois stat. de). Les 
naissances de /50 ont été (sans mort-nés, 
V. P II, n® 44,corrigeant les a«n. long,) . 954 240 

Les décès au-dessous d'un an d'âge (com- 
munication officieuse du Bureau) . . 140 256 

Il y avait donc, au commenc. de 1851, Vo 813 984 

On n'a inscrit au recensement que. . . 655 271 



Omission constatée, de. ce chef . . . . 158 713 
Le décret 15/4/53, précité, élève le recen- 
sement à 35 783 206 

La population de la France, au commence- 



ment de 1851 , pouvait donc être portée à 35 941 919 
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C'est le chiffre auquel nous nous sommes arrêté : et y 
i^apportant toutes les périodes quinquennales au moyen de la 
différence N-D, qui détermine l'accroissement intrinsèque, 
i^ous avons construit le Tableau suivant, qui reproduit les 
états successifs de P avec une exactitude approximative, 
dont les recensements sont tous plus ou moins éloignés. 



MOUVEMENT MOYEN ANNUEL DE LA POPULATION FRANÇAISE 

PAR PÉRIODES QUINQUBMNALES. 



f ND compris )i N et à D). 









P. 


IfjnM * 


-9KB 


■^ÉfUODIS. 


N. 


D. 


racmin imnI. 


Densité 










HT ItM. 




tu 


ra 


[3] 


W 


[5J 


[6] 


1 771-75 


946 2Î4 


813 573 


24 049 220 


5.52 


45.40 


^776-80 


99« 104 


823 411 


24 802 580 


6.80 


46.75 


t 781-84 


993 87« 


917 250 


25 415 862 


3 02 


48 


1786-90 












1791-95 








5.60 




1796-1800 






• 






IX-XIII 


939 633 


829 386 


27 646 671 


3.98 


52.15 


1806-10 


951 592 


767 542 


28 3S2 414 


6.48 


53.50 


1811-15 


958 654 


789 332 


29 265 839 


5.78 


55.20 


i8l6-W 


983 396 


756 518 


30 256 334 


7.45 


57 


l8il-25 


1 000 810 


765 945 


31 410 692 


7.48 


59.30 


l8i6-30 


1 005 744 


815 442 


32 473 609 


5.86 


61.2i1 


t 831 -55 


1 004 250 


856 656 


33 318 349 


4.43 


62.75 


1836-40 


993 430 


835 791 


34 086 369 


4.68 


64.20 


1841-45 


1 009 078 


819 021 


34 960 547 


5.43 


66 


1846-50 


984 813 


883 567 


35 697 631 


2 84 


67.40 



En tirant la différence N-D, il a fallu prendre garde aux 
^ÏX), qui, jusqu'à 1840, ont été relevés indistinctement avec 
*^s décès, et qui ne sont jamais inscritsaux naissances. Cette 
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in(}istincti(m atténuiait fictivement racçroisâement de P, 
comme Ta remarqué Mathieu dans les Afin, long. ; elle faus- 
sait le rapport de N à D, et toutes les déductions qu'on en 
tirait. M.-Jonnès, Raudot, Fayety ont trébuché avec une 
foule d'autres écrivains. Depuis 1840, et grâce aux sollici- 
tations de Denlonferrand, les bureaux relèvent ND à part. 
Chaque année les relevés (ou les inscriptions) se rapprochent 
de Texactitude, comme il est visible par le grossissement des 
chiffres (V. StaL Fr. P. II, n« 44). Il est fort à désirer que 
Vautorité judiciaire, qui veille par état à la garde et à l'exé- 
cution des lois, rappelle comminativement aux agents des 
cultes qu'ils en violent bien souvent un article essentiel, 
celui. qui àèîeuAk toute personne, sous peine d'amende et de 
prison, d'enlever un corps sans l'autorisation écrite de l'of- 
ficier d' état-civil (Code civil, art. 77 ^C. pénal, 358). L'o- 
mission des mort-nés sur les registres municipaux est un 
abus qui n'affecte pas seulement la démographie (ce serait 
déjà un assez grand mal), mais qui peut en certain cas porter 
atteinte à l'état des familles, favoriser le vice, et protéger 
des crimes cachés. 

Les relevés officiels portent ND, 
pour 1841-45, à N 0.0327 (338 ND. p. 10 000 naiss. viv:), 
etpour /46-50, à N. 0.0357 (371 » » )> ). 

Sous la probabilité qu'une partie de ND restait sans inscrip- 
tion dans les premières années de l'institution de l'état-ci- 
vil, nous avons réduit la correction à 0.03 pour toutes 
les périodes relevées au tome I, P. Stat. Fr. 

Ce travail de vérification nous met à môme d'appréder les 
recensements, de mesurer leur écart, et de discerner ceux 
qui ont été sérieusement exécutés, et ceux qui ont été sup- 
posés. Les dénombrements sincères resteront en général 
au-dessous de la réalité ^ car en ce genre de travail les 
omissions doivent être beaucoup plus nombreuses que les 
doubles emplois. Mais si un conquérant veut intimider ses 
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eimemi* du dehors, et en même temps faire illusion à ses 
propres sujets sur les pertes de sang qu'il leur cause, il trou- 
vera des reeenseurè complaisants qui enfleront les états de 
Population. Le défaut de contrôle administratif laissera, 
coaiine toujours, naître et accréditer l'erreur. Mais elle 
sera démasquée tôt ou tard par la démographie, appuyée 
surTétat-civil. 





RECENSEMENTS FRANÇAIS 


ÉCART 


AHKÉES. 


BRUTS. 


RECTIFIÉS 

sur les relevés 
d'éUt-cWil. 


des 

RECENSEMENTS. 


[Il 


w 


[3] 


W 


A la fia de 
1800 


27 349 OOZ 


27 3 7 054 


— 22 051 


1805 


29 107 425 


27 922 289 


-f Ï185 136 


1810 


29 092 734 


28 842 539 


4- 250 195 


1815 


» 


29 689 139 




1820 


30 461 875 


30 823 529 


— 361 507 


1825 


31 858 937 


31 997 854 


— 138 917 


1830 


32 569 223 


52 949 364 


— 380 141 


1835 


33 540 910 


53 687 534 


- 146 424 


1840 


34 230 178 


34 485 404 


- '*55 226 


1845 


35 401 761 


35 435 689 


- 33 928 


1850 


35 783 206 


^i5 941 919 


— 158 713 



On voit dans quelle mesure les recensements, ces grands 
actes de l'administration publique, se sont ressentis, et se 
ressentent encore de l'agitation des temps et de l'imper- 
fection des rouages administratifs, lis ont été critiqués, avec 
une rare impartialité , par les savants fonctionnaires eux- 
Wièmes chargés de les mettre en ordre et de les publier : 
(M.-Jonnès, Êlèm. stat.^ Legoyt, Fr. stat.j}. lxxxh seqq.. An- 
'ïtioires de V économie politique et de la statistique). Les bu- 
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reaux de l'empire ont fait une critique assez piquante de 
celui de 1806, en le retenant comme bon pour 18H, avec 
quelques légères variantes, et après l'avoir diminué de 
14 à 15 000 âmes. Il est vrai qu'il est follement exagéré : 
et ce serait vraiment abjurer tout esprit de saine critique 
que de s'appuyer sur une hyperbole aussi flagrante. Nous 
rencontrerons plus loin un autre motif de le condamner. 

Les savants auteurs de la Description topographique et 
statistique de la France, Peuchet et Chanlaire, citent rare- 
ment le prétendu dénombrement de 1806, et ne le citant 
que pour le combattre. Écrivant de 1810 à 1816, et don- 
nant une attention particulière à l'état de la Population, ils 
appuient tous leurs calculs sur le recensement de l'an ix. 

Us citent l'annuaire du département de la Seine-in- 
férieure, pour 1807, qui donne 628 105 habitants, où les 
recenseurs de 1806 trouvaient 643 093. 

Le recensement de l'an ix, au contraire, mérite les éloges 
qu'il a reçus à diverses reprises {Préfet Colin, Delacroix, 
Stat. Drôme , Petich. et Chanlaire), etnotamment des auteurs 
de la Statistique de France {Terr. P. L p. xxin): et il justi- 
fie suffisamment ceux qui s'y appuient pour des déductions 
de statistique comparée. Son écart n'est que de O.OCHO; 

le recensement de 1831 s'écarte de. . . 0.0115; 

celui de 1806 de 0.0423. 

Si le recensement de l'an ix n'a été, comme l'insinue un 
académicien, qu'un calcul de Laplace, il faut convenir que 
le génie mathématique a inspiré l'illustre géomètre jusqu'à 
la divniation. Dans tous les cas, on en croira sans dôute plus 
volontiers un calculateur comme Laplace, que des recen- 
seurs comme ceux de 1806. 

Retournons un peu sur nos pas pour considérer la 
moyenne de l'accroissement annuel de P. On a vu , par 
le petit tableau p. 39, que cette moyenne croissait près- 
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que continuement, mais avec une lenteur extrême, tant 
que notre sol garda les empreintes glacées de la féodalité. 
C'est dans la seconde moitié du 18*' siècle que cette crois- 
sance devient tout-à-coup plus sensible. L'avancement de 
l'agriculture occupait beaucoup les esprits : on en juge^par 
les journaux du temps, et par l'ordonnance de 1766, qui 
encouragea les défrichements. Ce mouvement fut vivement 
secondé par le bienfaisant ministère de Turgot, qui, con- 
trmrement à tout usage, administrant pour les administrés, 
établit la libre circulation des grains, abolit les corvées, les 
jurandes et une multitude de droits locaux et de monopoles 
dont la subsistance du peuple était grevée. Ces essais d'ar 
mélioration, trop tôt interrompus, donnent pourtant un élan 
rapide à la Population : le nombre des Mariages s'accroît 
extraordinairement en 1776^ les Naissances atteignent l'an- 
née suivante le chiffre le plus élevé que la statistique fran- 
çaise ait jamais enregistré (998 191 sans les ND)^ et cette 
brusque élévation produit dans leur variable proportion- 
nelle une perturbation inouie (V. plus loin au chap. xi). 
Certainement les causes matérielles que nous avons indi- 
quées, une autre aussi dont nous parlerons plus tard, ne 
suffiraient pas pour expliquer ces mouvements extraordi- 
naires. 11 en faut signaler de morales, qui, selon nous, n'é- 
taientpas moins efficaces: 1® les espérances qu'excitaient un 
gouvernement promettant d'être libéral , un roi jeune et 
alors bien intentionné, succédant à un monstre d'égoîsme 
et de corruption, et détruisant les restes de l'inquisition et 
de la servitude -, 2® la découverte de la vaccine, qui n'était 
pas encore de pratique générale, mais qui était assez con- 
nue déjà pour répandre partout chez les gens Tnariés l'es- 
poir de conserver leur chère progéniture sans la voir défi- 
gurée. 

L'excitation ou la prostration du sentiment d'espérance a 
$ur le mouvement de P une influence considérable, qui n'a 
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pas été signalée encore, et que démontrent pourtant des 
exemples frappants. 

En 1846, le pain enchérit -, tout annonce la détresse : 
le nombre des Mariages s'arrête dans son accroissement con- 
tinu-, il rétrograde de IS ans Tannée suivante, et par suite 
celui des Naissances s'affaisse et tombe plus bas qu'il n'était 
tombé en 1818 par la même cause, presqu'aussi bas qu'en 
cette sombre et désespérante année 1812. 

En 1848 au contraire, lorsque le peuple s'enivre de 
l'espoir décevant d'avoir enfin conquis son état social, le 
nombre des Mariages dépasse de beaucoup toutes les limites 
qu'il avait atteintes jusque là, et les naissances s^élèvent 
par suite à un chiffre qu'elles n'atteignaient plus depuis 
14 ans. 

La moyenne de l'accroissement annuel de P, après l'élé- 
vation de 1771-1780, fléchît dans la période suivante, soit 
par l'effet des fièvres épidémiques qui désolèrent beaucoup 
de provinces (Laplace, mém. dc. se, 1783, p. 702, tableau), 
soit par l'amortissement des espérances préconçues. Nous 
n'avons pas le détail des 3 périodes de 1786 à 1800. Nous 
voyons seulement qu'en somme la moyenne d'accroissement 
reprit sa marche ascendante, et que les terribles accidentis 
de ces temps de crise ne purent neutraliser l'influence vivi'- 
fiante de l'émancipation. F. p. 47 [5]. 

La période an ix-xin paraît, au rapport de plusieurs pré^ 
fets, avoir été atteinte aussi d'épidémies meurtrières et qui 
frappaient généralement le bas âge . 

La moyenne d'accroissement recouvre son élévation dans 
la première période de l'empire ; mais elle rétrograde dans 
la seconde. Elle reprend une marche ascendante après la 
révolution de 1814-, fléchit vers la fin du régime res- 
tauré -, fléchit encore sous les coups terribles du choléra 
de 1832 et 1834 -, se relève à partir de 1836, pour tomber 
de nouveau et lourdement dans la dernière période, seus 
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'«I double atleinte de la cherté (le 1847 el du choléra de 
t «49. 

Quelques auteurs, trop iinus des fulgurantes tempêtes de 
i>otre grande révolution, ou peut-être égarés par des regrets 
l^olitiques, ont soutenu que la Population française, loin de 
^ 'aocroUre, avait dû s'affaiblir dans la dernière décade du 
'4 8* siècle \ Ils n'ont donné d'autres preuves de cette opinion 
fiaradoxale que la terreur, les secousses, Témigration. Ils 
Ti'oat pas fait attention que l'émigration n'avait entraîné que 
la classe des hauts privilèges, la plus absorbante et la moins 
ireproductrice. Ils ont aussi perdu de vue que la grande 
masse de la Population française est population rustique, 
dispersée, courbée sur la glèbe-, que les paysans n'ont res- 
senti que par une transmission fort adoucie les coups de 
tonnerre qui secouaient nos villes et menaçaient de les 
ubimer ; et qu'en revanche, de l'état de brutes parquées où 
ils étaient ravalés, ils se sont élevés à la condition d'hom- 
mes, de citoyens, de propriétaires, se sont vus tout-à-coup 
les égaux, même lessupérieursde ceux qu'ils avaient toujours 
crus bien au-dessus d'eux, et ont commencé à jouir pleine- 
ment de ces trésors qu'ils savent tirer de la terre, et qui, 
sous l'ancien régime, passaient presqu'en entier à leurs 
maîtres. Ce nouveau genre de vie n'était-il pas aussi dila- 
tant et aussi conservateur, que l'autre était étouffant et 
destructif? Ne prêtez donc pas , Messieurs, vos débilitantes 
terreurs à ces bonnes et fortes gens. Nous vous accor- 
dons que quelques villes ont perdu de leur Population ou 
ne l'ont pas accrue pendant cette crise héroïque : oui , 
certains organes blessés , ceux où siégeait l'inflamma- 
iioii , se sont momentanément amaigris. Toutefois, mal- 
i2çrc le soin maladroit que l'on prend de nous dérober la 



* l\di\kdoi Décadence de la Fr» D'Iveruois, Bibl. univ. Juglard J. ccon, 1851, t. xxx» 
p. 368. Fayet, ib. /SO. V. aussi 1855, t. v, p.361, le même Raudol. 
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connaissance des mouvements de la Population dans cette 
période importante, nous pouvons vous édifier démogra- 
phiquement sur ses progrès, au moyen d'un document in- 
direct, mais authentique. Nous avons donné, dans une Re- 
vue scientifique *, le relevé complet des listes de tirage pour 
le recrutement, extrait des Comptes rendus par le ministre 
de la guerre, et nous l'avons réduit en périodes quinquen- 
nales. 

On y voit que la période 1816-20 a fourni plus de 
jeunes gens de 20 à 21 ans qu'aucune des trois périodes 
suivantes. Or, cette première période répond aux naissances 
de 1795 à 1800. Vous devez donc avouer que les naissances 
étaient plus nombreuses dans ces années où le nouveau ré- 
gime venait d'éclore et où expirait le 18® siècle, que dans 
les 15 premières années du 19®*. Aimez-vous mieux ad- 
mettre que, les naissances étant moindres, on était déjà à 
même de mieux élever et conserver les enfants ? Soit. Mais 
l'une et l'autre explication implique et démontre Tamélio- 
ration du sort du peuple dès la première période de son 
émancipation. Ne maudissez donc plus ces ruines fécondes, 
abritez-vous avec nous tous sous le bel édifice qui les a rem- 
placées, aidez-nous à le compléter, et consentez enfin à 
être de votre temps. 

' J.éc. /2/54. I de la 2< série, p. 213-325: Discussion des bases rationnelles 
de la statistique humaine. 

' On a quelques relevés partiels, qui confirment cette induction. V. Stat. de Im 
Drôme, par Delacroix, 4»/35: N 1793-1802 est au-dessus de i80(M)2. Id, Sarlbe, 
Stat. du préfet Auvray; Tarn, préfet Lamarque. 
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« Nous croyons avec Franklin que les limites de la Popu- 
^^ lation ne sont fixées que par la quantité d'hommes que la 
» terre peut nourrir et vêtir» Montvon (Moheau, Rech. 
p. 274). 

Cette proposition a été pressentie depuis longtemps par 
le bon sens des Peuples, qui dit proverbialement : « Où il y 
H un pain, il naît un homme » . Elle est applicable non-seu- 
lement à l'homme, mais à tous les êtres vivants, animaux 
et végétaux. C'est pourquoi nous l'avons appelée éqiMtion 
générale des subsistances^ 5 et, la considérant au point de vue 
spécial de la race humaine, nous avons proposé de la for- 
muler en ces termes : 

P (La POPULATION moyenne) SE PROPORTIONNE AUX SUBSIS- 
TANCES disponibles'. 

C'est l'article fondamental de la Loi de P. Il importe de 
rétablir d'une manière irréfragable , soit pour les co- 

• J. des éean. /53, p. 184. 

' U ne faut pas entendre par subsittances les seuls aliments, fwn de solo jmnm 
•fini homOj aed de omni verbo quod procedit ex ore Dei, On doit prendre ce mot 
plus au large, et rappliquer à toutes les conditions au moyeu desquelles l'homme 
subsiste, ce qui comprend, outre Talimentation et les boissons, le vêtement, le cou- 
vert. Pair même que l'on respire. Et Ton n'en doit pis tKclure les conditions morales, 
qui, elles aussi, concourent k sustenter rhomne, tt M premier rang desquelles il 
ft«t compter la vertu, la joie des bonnes «ctions,>Ja séearité que donne Tordre pnblie 
appuyé sur la liberté. 
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rollaires d'une fécondité infinie, qui en découlent, soit à 
cause des contradictions qu'il rencontre encore, et des dis- 
putes qu'il suscite parmi les économistes qui ne l'entendent 
pas clairement. On démontre ce principe par le raisonne- 
ment et par l'expérience. 

1*" parle raisonnement. Si la Population n'était pas adé- 
quate aux subsistances disponibles, elle serait au-dessus ou 
au-dessous. Elle ne peut pas être au-dessus, car une partie 
des hommes vivrait sans manger, — ce qui serait par trop 
angélique. Elle ne reste pas au-dessous : car une partie des 
subsistances demeurerait sans emploi, ce qui n'arrive pas. 
Dans quel temps, dans quel pays s'est-il jamais vu que des 
subsistances soient péries faute de consommateurs ? (i II est 
» évident que P a été et sera toujours limité par la quantité 
» des subsistances, puisque d'un côté il faut manger pour 
» vivre, et que dé l'autre on ne jette jamais de blé à la mer. » 
(M. Chev. Dict. conv, t. 44, Population). 

D'ailleurs, les auteurs ont parfaitement établi que la Po- 
pulation tend à se multiplier non moins rapidement que les 
subsistances (Malthus, Princ. de pop, ch. 1). Il est vrai que 
cette tendance est barrée à leur limite et ne peut normales 
ment la dépasser. Cela nous conduit aux démonstrations par 
les faits. 

Nous prions le lecteur de prêter toute son attention à la 
suite de ce chapitre. Car, il ne suffit point de savoir que la 
terre ne porte pas plus d'êtres vivants qu'elle n'en peut nour- 
rir. Cette proposition (qui pourtant a été contestée *), sem- 
blerait n'avoir pas besoin de démonstration. Mais il faut 
rechercher en outre par quelles lois naturelles l'équation se 
constitue dans l'état normal, et se rétablit lorsqu'elle a été 

^ Du Paynode après Malthus.: j> La population peut être surabondante; non» 
» peuplons au-delà des subsistances;^ fl^^st prouvé que la production de$ aliments 
» ne suit pas celle de PV/. éeon, /iH,.Jl. 4. p. 11, 21, 29, 3-2. Voy, les lettres, 
\ la fin de ce volume. ' k"* 
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altérée par des phénomènes accidentels ^ il faut reconnaître 
quelles modifications dans les mouvements de P répondent 
aux variations dans l'état des subsistances. 

\ 

2** Par l'expérience. 

2* Démonstration. Les pays les plus producteurs sont les 
plus peuplés, et réciproquement. 

Il est notoire que les pays de l'Europe les plus produc- 
teurs sont la Belgique, la Lombardie, l'Angleterre, la France, 
la Prusse. Ces peuples laborieux, fécondant la terre par un 
travail éclairé, tirent d'un hectare ensemencé, 12, 18, 
jusqu'à 21 hectolitres de blé -, et leur industrie, dirigée par 
la science, ajoute ses riches dons à ceux que la culture ar- 
rache péniblement au sol. (Block Char g.) 



la Prusse a . . . 


60 habitants parkiloni. c 


la France . . . . 


68 


la Lombardie. . . 


123 


l'Angleterre . . . 


129 


la Belgique . . 


151. 



Mais la Grèce, qui relève à peine de longs siècles d'escla- 
vage et d'inaction, qui tire d'un hectare labouré, à peine i 
ou 5 hectolitres de blé, et qui ajoute peu par l'industrie à la 
pauvreté du sol, n'a que 21 habitants par kilom. car. L'em- 
pire de Turquie, où le fanatisme, la servitude et la paresse 
combinent leurs ravages, en a moins encore. 

L'empire de Russie n'en a que 3. 

Melchior Gioja observe que, dans les provinces Véni- 
tiennes, où l'industrie manufacturière est à peu près nulle, 
la Population suit en général le rapport des productions 
agraires (Scritti , p . 1 1 9) . 

\J Annuaire du bureau des longiiudeSy bon livre où la dé- 
mographie tient trop peu de plaee, mais une place ciussi 
bien remplie que le permet l'œuvre des.bureauK, — répète 
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tous les ans qu'en France « Chaque localité a un nombre 
d'habitants proportionné à ses produits >» (1854, p. 2i9). 
En effet, à la tête des départements les plus peuplés, nous 
trouvons Seine, Rhône, Nord, Seine-Inférieure, Bas et Haut- 
Rhin , etc. {Ib. p. 226.) N'est-ce pas ceux où le travail 
offre ses plus abondantes créations ? 

Après la Seine, le Rhône et les deux Rhin, viennent tous 
les riverains de l'Océan au nord du Morbihan. Ils sont dans 
la sphère d'attraction de l'activité britannique. 

A l'autre bout de la liste, au contraire, on voit Baisses et 
Hautes-Alpes, Corse, Lozère, Landes, où la nature se refuse 
à produire : — départements stériles et déserts. 

De 1825 à /32, c'est la France de l'Est qui a le plus naul- 
tiplié les fruits du travail : c'est elle aussi qui a le plus accru 
sa population (D'Angev. Essaie tabl. 2). 

Le parallélisme est constant : La Nature et l'art rivalisent 
de fécondité : chaque produit du travail amène un travail- 
leur de plus. 

Cette merveilleuse correspondance nous a induit à poser 
le problème suivant : 

Etant donnée la production d'un pays, déterminer sa 
Population, et réciproquement. 

Ce problème nous parait si important, et sa solution si 
féconde pour la démographie, que nous l'essaierons dans un 
des chapitres suivants. Bien que les grands nombres aujour- 
d'hui connus ne soient ni assez complets ni assez sûrs pour 
donner une solution définitive, ils conduiront au moins à 
une première approximation, qui sera déjà un pas fait pour 
la science, et qui pourra en appeler d'autres avec de meil- 
leurs documents et des analystes plus habiles. . 

3° Démonstration. Quand la production des subsistances 
augmente, P augmente dans le même rapport. 
Pour avoir des termes sérieux de comparaison, on ne peut 
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pas remonter plus haut que la deuxième moitié îdu dernier 
siècle. Un savant magistrat, qui écrivait en 1774 (et qui se- 
rait célèbre par ses travaux statistiques s'il ne Tétait davan- 
tage par sa bienfaisaifce), Montyon * évaluait pour 1772 
la Population de la France à 23 500 000 hab. et sa con- 
sommation moyenne annuelle en blé à 47 millions de 
septiers de 240 livres poids, soit environ 74 millions d'hec- 
tolitres. 

Dans la période 183&40, P étant 34 000 000, la Sta- 
tistique de France {Agr. 4* partie) évalue à 110 millions 
d'hectolitres la consommation annuelle des blés de toutes 
sortes. 

On voit que la double production, des blés et des hommes, 
a marché parallèlement et d'un pas sensiblement égal. En 
2/3 de siècle, par les défrichements, les dessèchements, 
quelqu'amélioration dans la répartition du sol et par suite 
dans la culture *, la production des blés s'est accrue d'en- 
viron 49 0/0-, et par cette seule cause, malgré tant d'obs- 
tacles de tout genre, d'épidémies, de guerres sanglantes, de 
misère non moins meurtrière, la Population s'est accrue de 
la même quantité. 

Dans les 15 premières années de ce siècle, toutes les na- 
tions de l'Europe continentale, courbées sous un système de 
violence, tournaient forcément leur activité vers les moyens 
d'attacpie ou de défense. Le travail languissait faute de bras 
et plus encore faute de sécurité -, les sciences étaient presque 
muettes : la production et la Population se développaient 



* Pseud. Mohean, Reck. et cons. sur Va Population de la France. 

' Selon Expilly (hict. de la Fr. in f^, 1763), il n'y avait, en valeur, par labours, 
f%Tés et vignes, que 57 600 000 arpents = 128 000 kilom. c. Aujourd'hui il y a 
"SoOOOO k. car. (Stat. Fr. ibid.) La production a gagné moitié moins que la mise 
^' « valeur, soit parce que Karl de cultiver a peu progressé chez les petits propric- 
YsAires, qui sont les plus nombreux, soit surtout parce que les terres anciennement en 
"V aleur étaient les meilleures. 
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lentement, demeuraient stationnaires ou rétrogradaient. 
Dans les publications officielles, la Population de la France 
est évaluée, pour 1806, à 29 107 421, 

et pour 1811 , à 29 092 734 (P. l, p. 212 ^t 
214). Ce ne sont que des évaluations, je l'accorde : mais 
la dernière est un aveu, venant de gens dont on pouvaii 
attendre plutôt une flatterie. 



France ..*«-.,... 
Suisse. ...*,..., 
I , Sardegna ...... 

Espagne 

îflorvege — ..... 
Emp. d'Aotricfee. ' 
DaniDâTkfiHolstuia 
Bohême. .>,..... 

Toscane 

DeuK-SîdUs , ■ ' . . 
Suède ..........' 
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P. I, p. 119-14. 
ÂKjûn^^MV.d. G- 
Delk Manaara, 

GuLhric. Atm. GoiÈ. 



Id. 4, SIS. 

AnJtiiiff.my.Â*G. 
Qmb.Àim, C^ik, 



On peut voir qu'en général l'effet de la compression était 
d'autant plus marqué, que l'on était plus près de la force 
qui l'opérait. 

Tout-à-coup le joug est brisé : Les nations impatientes 
reprennent leur indépendance ; la paix répand ses bienfaits; 
les armées dévastatrices deviennent des armées de travail- 
leurs ; le fer ne fournit plus des sabres, mais des socs de 
charrues et des machines créatrices ; l'activité de l'esprit 
seconde et dirige celle des bras : l'industrie semble sortir du 
néant : la production prend aussitôt un essor immense. La 



' Moins Lombardie. 
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Population ne reste pas en arrière : elle s'accroît dans des 
proportions inconnues jusqu'alors en Europe, et en raison 
composée de la compression qu'elle avait subie, et du niou- 
^'ement des sciences appliquées et des arts producteurs chez 
les divers États. 



Ace. an. 00/ 



l-'rance 1816-Î5 

Oonfédération german . 1 8 1 7-Î8 
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i^uède et Norvège 1817-25 
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*- napire d'Autriche 181 6-25 

Finlande 1815-25 
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"toscane 1818 28 
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^obeme 1816-25 
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ï*russe 1816-25 

Pologne 1818-28 
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Espagne. 1817-28 
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Cet accroissement extraordinaire s'est ralenti graduelle- 
ïTient, à mesure que les mouvements se sont réglés. Pas un 
Seul de ces États n'a pu le maintenir au-delà de quelques 
OTinées. Les progrès de l'agriculture n'ont pas suivi ceux de 
l"* industrie manufacturière, parce qu'on s'est trop peu oc- 
cxipé d'éclairer l'ignorance des paysans. 

On trouvera la mesure du ralentissement en comparant ce 
t iiWeau avec celui de la distribution générale des nations que 
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nous avons donné chapitre I, et avec YEcheUe de densité et 
d'accroissement actuel, au chapitre IL 

Aux extrémités opposées de l'Europe , deux puissances 
paraissent n'avoir point participé à ce mouvement régéné- 
rateur : 

Âcc.an. 
00/ 

Portugal. . . . 182(V-26 7.50 Alm. Goth. 
Russie d'Europe. . 1818-28 5.50 » 

le Portugal, fief de l'Angleterre, et la Russie qui, systé- 
matiquement hostile à toute idée nouvelle, semblaitjusqu'a- 
lors repousser mieux l'invasion de nos progrès que celle de 
nos armées. 

Or, si faut-il qu'elle y vienne ! 

4* Démonstration. Quand la production diminue, la Po- 
pulation diminue d'autant. 

Messance, qui écrivait quelques années avant Montyon, 
observa qu'à Paris, quand le prix du blé s'élevait, le nombre 
des décès augmentait {Rech; sur la Pop. des généralitéSy etc. 
par Messance, receveur des tailles de l'élection de Saint- 
Etienne, 1766). 

Il dressa une double échelle, qui comprend quelques an- 
nées du dix-septièmç siècle et la plus grande partie du dix- 
huitième. Nous la reproduisons ici, parce qu'il ne faut 
jamais laisser vieillir des documents aussi utiles à l'huma- 
nité. Nous la complétons par les taxes du pain pour la pre- 
mière moitié du siècle courant. Les décès à Paris sont 
extraits des Recherches statistiques, publiées par le dépar- 
tement de la Seine, vol. IL n° 53. 
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wesure de Paris, du poids de 240 livres, calculé à 54 liv. 6 s. le marc, suivant sa 
valeur eu 1765. • 



1674 

1675 

1676 

1677 

1678 

1679 

1680 

1681 ! 

1682 

1683 

1684 

1709 

1710 

1711 

171) 

1713 

1714 

1715 

1716 

1717 

1718 

1719 

1720 

1721 

1722 

1725 

1724 

1725 
1726 
1727 
2 728 
2 729 
*730 



PKIX DD BLÉ 

liv. s. d. 

20 17 5 

29 5 3 

21 

26 

28 18 6 

32 18 6 



27 
28 
26 
24 

29 



1 6 
8 » 



1 



2 6 



7 9 



13 
9 
9 
5 
5 



58 
35 
22 

25 

34 

38 » » 

26 19 6 

16 12 « 

6 6 

4 6 
12 15 6 
16 5 6 
Il 14 

8 





13 
12 



13 
20 



29 
19 
13 
16 
16 



6 



6 



24 17 
34 4 



6 

1 3 
6 3 

12 

1 3 



Décrs 
à Paris 



18 007 
18 931 



21 053 
27 100 
24 411 

22 016 
17 493 

17 764 

18 737 

29 288 
22 389 

15 721 

15 721 

14 860 

16 711 

15 274 

17 410 
13 727 
12 954 
24 151 
20 371 
15 822 

15 525 
20 024 

19 719 

18 039 

19 022 
19 100 

16 888 
19 852 

17 452 



1731 
1932 
1733 
1734 
1735 
1736 
1737 
1738 
1739 
1740 
1741 
1742 
1743 
1744 
1745 
1746 
1747 
1748 
1749 
1750 
1751 
1752 
1753 
1754 
1755 
1756 
1757 
1758 
1759 
1760 
1761 
1762 
1763 
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liv. s. d. 
19 10 • 



20 
19 



14 [6 3 

11 17 6 

12 2 6 
12 16 3 
14 3 u 
14 16 

17 16 3 

20 7 6 
25 12 
37 

21 7 6 
12 10 3 

11 15 • 

12 1 3 

14 17 6 

15 10 6 
19 15 • 

18 12 6 

18 » > 

19 13 9 
24 15 r 

3 
5 



14 16 
16 3 
22 . 

18 17 
20 • 

19 16 

15 18 

16 1 
15 17 



9 



DficÈs 
à Paris 



20 832 
17 532 

17 466 

15 122 

16 196 

18 900 

18 678 

19 581 

21 986 
25 284 
23 574 

22 784 
19 033 

16 205 

17 322 

18 051 

18 158 

19 529 
18 607 

18 084 

16 673 

17 762 
21 716 
21 724 

20 021 

17 236 
20 120 

19 202 

18 446 

18 551 
17 684 

19 967 

20 171 
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CHAPITRE IV. 



MOYENNE DES TAXES DU PAIN BLANC 

DE l'« QUALITÉ A PARIS. 

(Coll. off. ord. de police, t. 3, 817, t. 5; Ord. et arrêtés du pr.de pol. HecA. stat. 
sur Paris, t. 2, ii" 53 ; B. des lois, Ann. Long.) 



ANS. 


TAXE. 

le kilog. 


Décès. 


P/D 


1 *ss. 
1827 


TAXE. 

le kilog. 


Dficès. 


P/D 


1801 


36 c. 


20 767 


26.30 


32.50 


23 534 


34. 


1802 


43.75 


20 582 


27. 


1828 


40. 


24 557 


33.40 


1803 


33.75 


25 791 


22. 


1829 


45.75 


25 600 


32.50 


1804 


26.25 


20 870 


28. 


1830 


39.30 


27 464 


30.50 


1805 


30. 


18 469 


32. 


1031 


39.25 


25 996 


32.60 


1806 


32.50 


19 752 


30. 


1832 


36.00 


44 463 


20. 


1807 


35. 


20 587 


29.60 


1833 


28.75 


25 096 


34.60 


1808 


32.50 


17 352 


35.75 


1834 


27.45 


22 991 


38.20 


1809 


30. 


16 718 


37.75 


1835 


28.60 


24 791 


36. 


1810 


31.25 


17 705 


36. 


1 1836 


27.90 


24 057 


37.50 


1811 


36.25 


16 029 


40. 


1837 


29.30 


28 134 


32.50 


1812 


42.50 


19 952 


35. 


1838 


34.50 


29 743 


31. 


1813 


40. 


19 761 


34. 


1839 


40. 


25 324 


36.50 


1814 


31.25 


33 1I6« 




1840 


36.625 


28 294 


33. 


1815 


31. 


20 429 


34. 


1841 


31.00 


26 028 


36.20 


1816 


41.25 


19 124 


36. 


1842 


34.165 


28 676 


33.40 


181.7 


47.50 


21 124 


33.60 


1843 


34.665 


27 967 


34.60 


1818 


41. 


22 421 


31.60 


1844 


34.125 


27 360 


36. 


1819 


31.25 


22 671 


31.80 


1845 


33.20 


26 156 


38. 


1820 


36. 


22 464 


32.50 


1846 


39.37 


28 595 


35. 


1821 


35. 


22 648 


32.80 


1847 


48.20 


30 920 


32.80 


1822 


28. 


23 025 


33. 


1848 


29.30 


30 088 


34. 


1823 


29.50 


24 500 


31.40 


1849 


28.29 


48 101 


22. 


1824 


28.50 


22 617 


34.50 


1850 


26.79 


25 125 


41.70 


1825 


29.50 


26 625 


30. 


1851 


27.00 


27 585 


38.50 


1826 


29.50 


25 341 


31.50 


1852 









Sur le premier de ces deux tableaux, on remarque avec 
Messance qu'en général les années les plus chargées de 
Décès sont celles où le pain est le plus cher : 1679, 1680, 
1681; 1709, 1710, 1740,1741. Ilyade rares exceptions,,qui 
lienncnt à Thistoire particulière de la ville de Paris. Quel- 

• Ce chiffre comprend tous les Décès militaires, mémo d'étrangers; on sait trop 
pourquoi il fut extraordinairemcnt grossi cette année. 
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quefois la mortalité se reporte sur l'année qui suit celle de 
la cherté : 1726 et 27, 1742, 17S3 et 54, 1763. Si l'on suit 
année par année les deux mouvements parallèles, on voit 
que l'un entrsdne l'autre : lorsque le prix s'élève, les Décès 
s'accroissent^ lorsqu'il s'abaisse, ils diminuent. 

Si l'on prend la moyenne des prix du blé, et la moyenne 
des Décès annuels, on trouve que, toutes les fois que le prix 
est au-dessus dala moyenne, les Décès aussi, et vice versa. 

L'auteur donne les mômes relevés pour les villes de Lon- 
dres, de Lyon, de Qermont-Ferrand, et il trouve les mêmes 
résultats. H note, sur les tables de la généralité de Rouen^ 
que les années où le blé a été le moins cher sont celles où 
l'on a fabriqué le plus d'étofifes, et où les hôpitaux ont eu la 
moins de malades. 

A l'égard du 2® tableau, qui se rapporte au siècle présent, 
on doit se rappeler que 1803, 1832 et 1849 ont été rava- 
gés par des épidémies. On s'étonnera de ne pas trouver un 
plus grand accroissement de décès en 1817 et en 1847. Cette 
anomalie s'explique par les énormes sacrifices que fit l'ad- 
ministration de la ville pour maintenir le pain à un prix 
modéré. La France elle-même ne témoigna guère de la 
disette de 1817 que par la diminution des naissances. X\k 
contraire, le royaume des Pays-bas eut à la fois accroisse- 
ment de Décès, diminution de Naissances et de Mariages/ 
(ViUermé, J. Êcon. 1843, t. vi, p. 406). 

Pour se rendre compte de quelques autres anomalies, il 
faudrait joindre à ces tableaux l'histoire du travail indusr- 
triel, qui, source unique de subsistance pour l'ouvrier cita- 
din, a aussi ses grandes et dangereuses variations de taux. 
Mais où trouver cette histoire pure et sincère ? 

Nous nous contenterons donc de remarquer que Içs 
années 1850 et 51 closent et couronnent ces laborieux re- 
levés, de la manière la plus heureuse, par les taxes les plus 
basses du siècle (excepté 1804, où il y eut peut-être abais- 
sement par ordre), et la plus faible proportion des Décès. 
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Nicander a constaté dans les Mém, de Vac. de Stockholm, 
que la mortalité fut augmentée par la disette, 

en i 762, d' 1/5, 17C3, d' 1/7, 1772, d' 1/4, 
1773, 1/5, 1799, 1/7, 1800, 1/6. 

Rickman (Àbstract, P 1834) a relevé le prix du froment 
au marché de Windsor, an par an , 1S95-1833 (p. li). Plus 
loin (p. Lin) il donne les sépultures enregistrées de 1780 à 
1815. On vérifie que les prix et les décès s'élèvent ensemble, 
notamment en 1793, 94, 9o et 96, en 1800, /Ol , /08-10, /12. 

En Belgique, de 1830 à /il, suivant la remarque de A. 
Quetelet, les années /35 et /36, qui sont celles du plus bas 
prix des blés, sont aussi celles de la moindre mortalité, 
(Ànnu.obs. /Ai. BulLC. cmtr. II, 215). Cette abondance 
ayant accru les Naissances en /36, les décès de /37 en sont 
accrus au-delà de renchérissement du blé. 

A Turin, en 5 ans de bas prix (1828, 30, 34-6), on n'a 
que 4638 décès ^ en 5 ans de cherté (1829, 31, 32, 33, 37), 
on en compte 5231 (Tnform, stat, iv, 505). 

n est donc avéré qu'il y a mort de faim ou des souffrances 
que cause la faim pour la partie la plus imprévoyante du peu- 
ple, par renchérissement des denrées de première nécessité. 

Ce douloureux effet delà cherté des vivres, qui est si frap- 
pant dans les villes, a lieu aussi dans les campagnes : maïs 
il y est moins manifeste, parce que la subsistance y est plus 
facile, que la pénurie du blé y est allégée par d'autres gen- 
res d'aliments, et que le paysan, étant à la source de la pro- 
duction, est plus à portée d'en retenir pour sa nécessité, 
surtout dans les départements où il est propriétaire^ car alors 
renchérissement des denrées ne l'atteint pas directement 
dans son alimentation, et répare même la diminution du 
produit par l'élévation du prix de vente. Ce nonobstant, on 
peut encore vérifier, sur le tableau qui suit, les observations 
que nous avons présentées sur celui de Messance. 

Il faut, comme nous avons déjà fait, mettre à part les an- 
nées qui ont été ravagées par des épidémies, 1779 à 84, 
1803 à 5, 1819 ? 1832 à 35, 1849. 
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MOYENNE ANNUELLE 

DU PRIX DU BLË EN FRANCE, DEPUIS 1772. 



-aria 

-«774 
-1775 
■1776 

m.rn 

-•780 

t7g« 
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t7Sl) 
l7S7 
17^ 



1800 
1801 

teoft 

t805 
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f«05 

tsoe 

' 1807 

tao0 

-^ su 
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16 


58 
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48 


14 


eo 


15 


93 


19 


94 
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38 


14 


70 


13 


«i 


12 
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15 


47 


15 


m 


15 


m 


15 


55 


14 
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14 


ts 


id 


1t 


SI 
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94 


16 


IS 


81 


so 


18 


10 
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so 


18 


ts 


GO 


16 


67 


15 


17 


19 


61 
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13 


54 


34 


ts 


51 


17 


78' 


19 


53 


ISA 


31 



864 356 

810 ose 

7"i 988 
817 480 
740 B9D 
751 7H 
744 160 
066 467 

014 on 

881 158 
94K 50â 
953 £05 
mi 155 



P/D- 

i7,50 

^.00 
31.15 
29,75 
52.80 
33,70 
33.50 
15.70 
S7.45 
^.70 
Â6.65 

se.ao 



(Gh. Dipin, 
» 57 fr. 98 c 



761 813 

77t 058 
881 893 
807 734 
83Ô 436 
781 887 
803 174 
77:S773 
748 655 
750 38â 
766 375 
769 531 
774 936 
873 980 
763 949 
733 699 
êtes f. ac. se. 
1838. Àim. 
en mai. 



55.80 

55.75 
31.40 
31. 
33. 5£ 
56. 
33.38 
36.80 
38.35 
39.50 
37.80 
37.80 
31.80 
33.80 
38. 
41.40 
1836, 



1817 
1818 
1819 
18^ 
1831 
1833 
1833 
1834 
1835 
1836 
1S37 
1838 
18^ 
1830 
1851 
1S33 
1833 
183t 
1853 
1836 
1837 
1838 

i8:i9 

1840 
ISfl 
1843 
f8l.l 
1844 
1815 
1346 
1847 
1848 
1849 
1850 
H, p. 585 



fr. c. 

36 16 

34 65 

14 86 

19 90 

14 98 
16 03 

15 67 
15 01 
15 53 

13 90 
31 67 
â3 91 
ai 15 
33 35 
33 18 
18 > 

14 67 
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14 
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33 


18 


55 


19 


5t 
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14 


n 


84 


18 


54 


19 


55 


30 


46 


19 


75 


19 


75 


34 


05 
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01 


16 


65 


14 
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750 633 


751 907 


788 055 


770 706 


751 314 


774 163 


743 735 


763 606 


793 012 


^5 658 


791 135 


837 145 


San 455 


809 830 


803 761 


933 733 


1 813 548 


917 838 


H16 413 


771 700 


878 TOI 


846 199 


808 090 


S5ï* 750 


830 581 


857 969 


851 923 


803 305 


776 433 


855 369 


883 018 


870 960 


1 010 745 


798 665 



P^D 



40. 
40.59 

58.Kfl 

40. 

4L5I» 

40.50 

43.50 

ii.eo 

40.30 

38.60 

41. 

59. 

40.80 

40,70 

41.30 

35.70 

41J0 

36.60 

41.35 

44. 

38.70 

40,35 

43.50 

41. 

43, 

40.10 

43. 

44. 

45.50 

41.55 

40.40 

41.30 

35.50 

45.10 



Gailln. 1848 et 51 
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Ch. Dupin s'étonne que Taccroissement de la mortalité 
dans les années de cherté ne soit pas plus sensible (ac. se. 
ctes. r. t. 2, p. 585 (1836). J'ai déjà noté que cette augmen- 
tation est souvent prorogée à l'année suivante. Il faut re- 
marquer aussi qu'en 1816 et 17 les plus cruels effets de la 
cherté furent paralysés en France par la prodigieuse impul- 
sion que donnait au travail le rétablissement de la paix et de 
la liberté. Toutefois ils se reconnaissent à la diminution des 
Mariages et des Naissances, comme l'auteur cité l'a remarqué 
au même lieu, après Villermé. 

Les provinces vénitiennes, n'ayant pas recouvré leur indé- 
pendance, mais restant inféodées à l'industrie allemande, 
subirent eii toute rigueur la schIagtAe de la disette : en 1817, 
le nombre proportionnel des Décès y fut de 0.96 au-dessus, 
celui des Mariages de 0.36 au-dessous des nombres de 1815 
(Melchior Gioja, Scritti, p. 120). 

Au reste, je reconnais volontiers avec l'économiste fran- 
çais que les progrès de la science administrative, de la liberté 
du commerce et de la publicité, ont considérablement at- 
ténué la terrible influence des disettes, si meurtrières dans 
tous les siècles précédents. Peut-on craindre de voir en nos 
joun^ des hommes « disputer aux animaux leur nourriture 
« immonde et manger l'herbe des prés, » comme un grave 
magistrat témoigne l'avoir vu en France, au siècle defhier? 
Peut-on craindre des besoins si furieux qiie les morts soient 
déterrés et la chair des cadavres vendue au marché? (Moh. 
jRecA. p. 263.) Non ! grâce à la paix, qui associe les ressources 
des nations, à la libre circulation des denrées, que facilitent 
et accélèrent les chemins de fer, aux habitudes de pré^ 
voyance et aux notions plus vraies que les gouvernements 
ont aujourd'hui de leurs devoirs envers les peuples, le spectre 
hideux de la famine, on peut l'espérer, a disparu pour jan 
mài^. n n'y à mêtne plus de disette en France *, il y a parfois 
cherté, cherté causée moins par le manque dé grains ({iie 
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par la crainte de manquer, et par Tempressement de la 
spéculation à exploiter cette crainte \ C'est à l'Adminis- 
tration publique de prévenir ou d'amortir ce sentiment fu- 
neste, en se faisant informer en temps utile de l'état ou 
même de l'attente des récoltes, et en abaissant avec une 
prévoyante promptitude les barrières qui arrêtent l'impor- 
tation... jusqu'à ce que l'on obtienne enfin qu'elles ment 
enlevées pour toujours. 

Résumons les trois périodes qui appartiennent à l'empire : 
l'influence de la cherté est flagrante, surtout si l'on tient 
compte de l'omission, qui ne peut être contestée, d'une 
partie dès Décès militaires en 1811, 1812 et 1813. 

Prix moyen. D. P/D. 

1801-1805 21 f. 54 829 386 53.20 
1806-1810 18 05 767 542 37 
1811-1815 24 05 789 352 37 

Le docteur Bertillon, comparant les deux premières pé- 
riodes, ^i remarquer qu'il y a a 62 000 D de plus, soit 
» plus de 1/13 pour la période de cherté : et comme cette 
» c^se n'a pu agir avec quelque intensité que sur le tiers de 
» la Population au plus, il en résulte que, pour les pauvres, 
M la cherté a augmenté la mortalité de près de 1/4. Car, 
)) quand on veut apprécier un effet, il ne faut compter que 
» ceux qui y ont été soumis. » C'est ainsi qu'il s'exprime 
dans une thèse inaugurale, qui appartient à la science encore 
plus qu'à la Faculté, et qui doit rester comme le meilleur ré- 
sumé des principes de la démographie hygiénique. 



* A^dison avait remarqué qoc, lorsque la récolte des blés surpasse d'I/lO la con- 
sommation ordinaire, le blé tombe à moitié prix (Spectateur, n° 200). Il est en- 
core plus vrai que, lorsque la récolte est de 1/10 au-dessous de la consommation or- 
dinaire, le prix s*élëve de moitié. Rapprochez 4es listes que nous venons de donner 
le tableau Céréales, p. lui de la Fr. stat., par A. Legoyt. 
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Mêmes remarques sur les deux dernières périodes de la 
Restauration : 

D. P/D. 
1821-25 15 f. 44 765 945 41 
l$2&-30 24 77 815 442 39.75. 

' Quételet et Smits, dans leurs Recherches^ p. 68, ont re- 
levé les Décès des Pays-Bas, pour 1815-1826, en les met- 
tant en rapport avec le prix des grains. Leurs relevés mon- 
trent comment le chi£Ere dés morts croit ou décroit selon les 
années de disette ou d'abondance (Voyez aussi la Statistique 
nationale d'Ed. Smits), 

Pendant les deux dernières périodes de Louis-Philippe, le 
prix du blé n'éprouve que de médiocres variations : il reste 
à un état assez élevé, qui devient presque normal-, et il en 
est de même des Décès, si ce n'est aux années 1846 et 4-7, 
où l'un et l'autre chiffres s'exhaussent brusquement et de 
front. 

Époque désastreuse, inscrite en caractères funèbres dans 
les annales de l'humanité ! Un tubercule altéré enlève près 
de deux millions d'habitants à l'Irlande, qui reproduisait 
trop vite^ et qui, dans sa détresse horrible, tend vainement 
les bras vers l'opulente Angleterre. En France, le prix du 
blé s'élève un motnent à 0.77 au-dessus de la moyenne des 
dix années précédentes (de 21 fr. 46 à 38 fr.) -, il est vrai que 
renchérissement moyen en 1847 n'est que de 0.35. C'est 
assez pour que 21 départements soldent en perte leur mou- 
vement de P -, c'est assez pour que les Décès s'élèvent au 
chiffre le plus haut qu'ils eussent atteint depuis dix ans, 
pendant que les Naissances descendent au taux le plus bas 
des 35 années précédentes. En Bavière, c'est en 47 et 48 
que les Décès s'aggravent, quejes Naissances diminuent, 
par comparaison à la moyenne des six années précédentes 
(Beitr.). En Belgique, les Décès se multiplient, l'accroisse- 
ment de P s'arrête, N s'affaisse, par la même cherté, qu'^ag- 
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grave encore le déplacement du travail dans l'industrie U- 
nière. Aussi, qui pourrait lire sans en être troublé les pages 
déchirantes où Tacadémie belge de médecine expose cet 
immense désastre ? (V. la thèse précitée.) 

Nous pensons donc que le célèbre économiste a dû revenir 
<le son étonnement, et se convaincre que la misère et la faim 
n'avaient point abdiqué leur pouvoir homicide. 

La disette tue les faibles, et pousse les forts au mécontente- 
ment, aux murmures et à la révolte. La disette a joué un 
rôle dans toutes les révolutions populaires. C'est un bon 
soin, bien digne de toutes les investigations de la science et 
<ie tous les encouragements du pouvoir, que de trouver Tart 
^e reporter les subsistances alimentaires , des années où 
«lies abondent, sur celles où elles manquent. Les comices 
feraient plus de bien en poursuivant ce but qu'en tâchant 
<l'augmenter la production agricole , ce qui peut bien ac- 
croître la Population sans accroître son bien-être. On a fait 
diverses propositions, oubliées aussitôt qu'énoncées. Est-il 
bien sûr qu'aucune ne méritât l'essai public ? Un médecin 
démographe propose de conserver les grains dans l'adde 
carbonique, gaz que l'on obtient à très-peu de frais. Pour 
conserver et renouveler 12 à 15 millions d'hectolitres, ce 
seraient 25 à 30 millions de francs qu'il en coûterait an- 
nuellement à la France. Ne peut-elle faire ce sacrifice pour 
équilibrer ses approvisionnements , assurer son alimen- 
tation et conserver tant de millions d'hommes que toute 
crise alimentaire moissonne avant le temps? Bouchardat 
etLuynes ont alHrmé, il y a plus de vingt ans, que l'on ob- 
tient un excellent pain en pétrissant ensemble partie égale 
de blé .et de fécule torréfiée et moulue (Ann, hyg. xi. 463J. 
Puisque la fécule se conserve indéfiniment, le procédé Bou- 
chardat et Luynes, s'il est vérifié, ce n'est rien moins que la 
4lisette a jamais vaincue. 11 faut croire <iue ces savants, qui 
pourtant ne sont pas des théoriciens, se sont trompés, puis- 
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qu'on n'a pas fait d'immenses magasins de fécule dans tous 
les arrondissements. Resterons-nous toujours imprévoyants, 
comme aux temps de notre ignorance? Devions-nous atten- 
dre qu'une cherté désastreuse et prolongée nous vint secouer, 
pour nous occuper de la panification en commun (Waet), du 
riz allié au froment et au seigle (A, Petetin), de la décorti- 
cation du blé (Bresson), etc. ? Serait-ce trop demander aux 
pouvoirs publics que l'institution d'une commission per- 
manente , composée d'économistes , d'agriculteurs et d'ad- 
ministrateurs, qui serait chargée de traiter ce grand pro- 
blème, d'accueillir toutes les ouvertures, d'expérimenter 
tout projet raisonnable, en un mot de poursuivre l'étude 
théorique et pratique de cette question capitale, jusqu'à sa 
complète solution ? 

5® Démonstration. Si la Population estfrappée accidentelle- 
ment et de manière que la source des subsistances n'en soit 
pas fortement altérée, il y a aussitôt après recrudescence de 
procréation. 

En Prusse, les épidémies de 1709 et de 1710 avaient qua- 
druplé et décuplé les Décès. Le nombre des Mariages dou- 
ble en 1711, les Naissances s'élèvent de 23 977 à 32572. 
Après les épidémies de 1736 et 37, l'augmentation de ces 
deux fonctions, M et N, a lieu en 1739 (Suessmilch, GotU. 
Ord. I, tab. xxi. Ann. hyg. ix, 49.) Le même fait se répète 
après le choléra de 1831 et 32, bien qu'atténué par la régu- 
larisation des mouvements. Les Naissances s'élèvent, en 
1^4, de 0.11 au-dessus de la moyenne de 15 années, et 
offrent le chififre maximum de cette période. 

En France, des épidémies aussi nombreuses, aussi des- 
tructives, amenaient les mômes recrudescences. L'année 
1779 clôt en déficit son compte de Population ^ les Naissances 
s'accroissent en 1780, de 33 618. En 1784, effet semblable, 
après les épidémies qui, en 83, ravîigèrent plus de la moitié 
des généralités. 
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Si la violence du fléau est telle que les Naissances ne suf- 
fisent pas à combler rapidement les vides qu'il a faits, Tim- 
xnigration leur vient en aide pour que force reste à la 
loi. La peste de 1721 avait réduit la Population de Toulon, 
<le 36 ou 30000, à 10493. En 1762, Messance y trouva, 
par calcul, plus de 30000 habitants. Dans l'espace de 
^40 ans, la faible Population échappée à la mort avait tri- 
plé ^ elle était remontée même au-dessus du niveau qu'elle 
^ena^t avant le passage du fléau destructeur. Marseille, Aix 
et toute laProvence, encore plus ravagées par la même peste, 
reproduisent de même leurs habitants, {Relation du cofMiuU 
d'Entrechaux, p. 45, 341 -, Mess. Rech. p. 188, 191, 258). 

Dans le 10® siècle, les soubresauts sont moins brusques, 
l'effet de la loi moins apparent. Cependant : si l'an 1814 
inscrit 98000 Décès de plus que 1813, ce vide est rempli 
en 1815 et 16 par 130 000 Naissances de surplus. (Nous 
Tke comptons pas les Naissances de 1814, qui sont ^up- 
ehai^ées accidentellement par les Mariages forcés de 1813 , 
ou si l'on veut. Mariages à prime d'exemption). 

De 1832 à 35, une terrible mortalité, due principalement 
au choléra, enlève 227 000 têtes de plus que dans les 4 an- 
nées précédentes. Les Naissances de 1833-36 dépassent de 
75000 celles de 1829-32. Isolément 1835 donne le chiJ&pe 
le plus haut que l'on ait inscrit dans ce siècle, excepté en 
Tannée factice 1814. 

Dans le Wurtemberg, en 1834, les Naissances s'accrois- 
sent brusquement de 0.16 (Jahrb, Jahrgang). 

Le choléra sévit à Gênes en 1829 : les Naissances de /30 
^t /31 s'élèvent au-dessus de la moyenne de la période 
<BalbiScrtmM, 128). 

En France, après la mortalité de 1846 et /47, les Nais- 
sances s'élèvent, de 38000 en /48, et encore de 35000 en 
>'40, où elles arrivent au chiffre le plus haut qu'elles aient 
^Uteint depuis 1835. 
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On peut suivre cette curieuse loi jusque dans le détail des 
départements. En 1818, le Finisterre solde en perte par 
un exc^s de 5000 Décès : 1819 lui rend 4600 Naissances 
de surplus. En 1832, le Nord perd 8 000 sur son chiffre 
de Population-, en /33, il gagne 3 000 Naissances. Au même 
temps la Marne, qui perd 6 000 habitants, gagne seulement 
1 000 Naissances. Après cette désastreuse année /47^ les 
départements qui ont essuyé la plus grosse perte, Lot-et- 
Garonne, Twn-et-Garonne, Gers, Eure, Seine-et-Oise, Aube, 
Oise, Jura, Allier, Finisterre, accroissent en /48 leurs Nais- 
sances de 0.050 à 0.110, tandis que l'accroissement moyen 
de la France n'a été que de 0.033. 

Il est donc bien constant que tout déficit accidentel dans 
la Population ravive l'énergie de la reproduction^ que toute 
place vacante est aussitôt remplie-, que toutes subsistances 
devenues disponibles appellent de nouveaux consomma- 
teurs. 

On a pu remarquer que les Naissances qui surviennent en 
plus atteignent rarement le nombre des Décès qui les ont 
appelées. Ainsi, en /48 et /49, il n'y a que 57 000 N de 
surplus pour couvrir P d'un excès de 156000 morts. De 
même, en /33-36, il n'y avait eu que 75 000 N pour com- 
bler 227000 D. Et cependant P augmente toujours. 

En Prusse, après le choléra de 1831 et /32, qui a aug- 
menté les Décès de 0.30 au-dessus de la moyenne des 10 an- 
nées précédentes, les Naissances s'augmentent, en 1834, 
de 0,11. 

De même encore, à Gênes quand une variole épidémique 
a doublé en 1829 le nombre des Décès, les Naissances ne 
s'élèvent en 1830 que de 0.0416 au-dessiis de la moyenne 
(Balbi, scritti, 1, 130). 

L'explication de ce fait admirable se trouvera plus loin 
(Liv.IIl). 



ÉQUATION DES SUBSISTANCES. 75 

& Démonstration, N est < où la vie est plus longue, et ré- 
oiproquement. , 

Il y a des pays où P s'accroît continûment par ses seules 
forces, sans accroissement de N : il faut en conclure que cet 
«accroissement de P y est dû à Taccroissement de Vm. Or, 
l'accroissement de P amènerait naturellement celui deN, si 
oelui-ci n'était arrêté par la limite des subsistances. Il en ré- 
sulte donc invinciblement qu'il y a une loi naturelle qui ar- 
jnéteTaccroissement de N, ou, ce qui est la même chose, qui 
<3iminu6 le rapport P/N, lorsque le progrès de Vm augmente 
I^. Cest pour cela que nous n'avons pas dit P est propor- 
tionné, mais P se proportionne aux subsistances disponibles, 
d'est la force vitale qui agit sur. elle-même pour se contenir, 
d'est la plus consolante démonstration de l'équation géné- 
i:*ale des subsistances. 

En France, comme on l'a vu plus haut, p. 47, N oscille 
clepuis au moins 3/4 de siècle autour d'un million. Le nouvel 
ordre de choses que la grande révolution a légué au xix* 
siècle, permettant un accroissement continu de la produc- 
tion, surtout depuis que la paix eut rendu au travail toutes 
les forces vives de la nation, N s'est élevé graduellement jus- 
qu'en 1826 : mais depuis lors il décroît ou se maintient sans 
«wîcroissement. La dernière période quinquennale, celle qui 
Atteint le milieu de notre siècle, reste au-dessous de ce que 
nous connaissons de la moyenne du siècle précédent. 

On trouvera au chapitre xi les preuves directes de l'ac- 
croissement de Vm , et avec elles le complément de la pré- 
sente démonstration. 

Cette tendance que nous révèle le mouvement collectif de 
la France se vérifie aussi sur ses départements. De 1836 à 
V^ (P. II. n** 43), Jura, Tarn-et-Garonne et plusieurs autres, 
ntiaintiennent leur Population tout en diminuant N. Une 
^oule d'autres ne cessent de l'accroître nonobstant la même 
^minution : Hérault, Isère, Haute-Loire, Lot, Seinc-ct- 
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Marne, Somme, Tarn, Var, Haute-Vienne, Vosges, etc., etc. 

On peut faire la môme vérification sur les classes de ci- 
toyens : car, les démographes ont depuis longtemps ob- 
servé que les gens aisés sont à la fois ceux qui vivent le plus 
longtismps et qui ont le moins d'enfants, tandis que chez les 
pauvres la mort est plus rapide et les naissances plus nom- 
breuses (Montyon, Messance, Deparcieux, ViUermé, Be- 
noiston, Ducpétiaux, Casper). 

Là même hâte de tous les mouvements de P a été remar- 
quée chez les habitants des localités marécageuses, la 
Bresse, la Brenne, la Sologne, la plaine du Forez, les plaines 
de Hollande, les atterrissements aux bouches des fleu- 
ves, etc. (Bossi, Stat. Ain, D'Ivemois, Bibl, univ. littér.^ 
t. 52, p. 247. ViUermé, Ann. d'hyg, ix). En général, par- 
tout où l'espèce humaine est rapidement moissonnée, M et 
N s'accélèrent à l'envi de D : les adultes* passent, et «ont 
remplacés bien vite par des enfants, dont une petite partie 
seulement parvient à l'âge du travail. C'est pourquoi l'on 
pourrait ajouter au Catéchisme de Say, comme résumé de la 
loi des mouvements de Population, cette demande avec sa 
réponse : 

D. Quelle est la localité où l'on trouve le plus d'enfants? 
— H. C'est celle où ils meurent le plus vite. 

En Belgique , l'accroissement continu de P n'est pas 
moins constaté -, le tableaU des mouvements n'est pas moins 
instructif (BtUl. Comm. centr. U. 208. Exp. sit,). 



JÉIIODES. 


N (c. «p). 


D (c. nd). 


P 


P/N 


P/D 


4815-24 


136 912 


98 795 


3 251 700 


23.75 


33 


/ 25-29 


133 816 


97 357 


5 766 900 


28.15 


38.6 


/ 51-35 


134 700 


108 403 


4 138 348 


30.70 


38.2 


/ 36-40 


142 052 


107 735 


4 191 881 


29.40 


39 


/ 41-45 


141 144 


103 716 


4 216 188 


29.85 


40.6 


/ 46-50 


130 159 


115 749 


4 368 205 


33.60 


37.8 
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N est en diminution, de 1815 à 1835; entre /36 et /40, 
la fièvre industrielle le rehausse, le force, comme disent 
les jardiniers, depuis lors il décroît continûment. Mais 
F^ s'accroît toujours. 

Nous voudrions pouvoir assurer la même diminution de 
N chez les autres nations : ce nous serait un gage certain de 
l^iir progrès dans l'art de vivre. Si M.-Jonnès était homme 
^ citer ses sources, nous répéterions avec lui (Êlém. p. 228) 
q^xje cette diminution a été : 

«n Allemagne, de 1/13 en 17 ans, en Espagne, de 1/6 en 30 ans 

Snède.... 1/9 —61 — Danmark 1/4— 8Î -*■ 

Russie... 1/8 — 28 — Prusse... 1/3 — 13Î — . 

•"■r^ais conune il n'indique ni les bases de ses calculs ni les 
^i^les auxquelles ils se rapportent, nous ne donnons son as- 
^^rtion que pour ce qu'elle vaudra aux yeux du lecteur. Si 
ï^^s faits ofiBciels viennent lui donner quelque démenti, si, par 
^^^emple, en Angleterre ou en Prusse et dans quelques 
"^^^tres pays allemands où le Zollverein fait ses plus grosses le- 
^^^^s, on trouve que N s'accroît au lieu de diminuer, on re- 
^^^nnaîtra sans peine que c'est TefTet de l'excitation aveugle 
^^^e rindustrie dans un. état social étouffant, excitation et 
^^touffement qui font renaître les hommes plus vite, précisé- 
-^^^ent parce qu'ils les laissent vivre moins longtemps. Par ce 
^^Tait notre & démonstration se lie à la précédente et ne fait 
^^^'un corps avec elle. 

T Démomtration. Si une compression accidentelle refoule 
^ € développement du travail, N décroît brusquement. 

Vous avez vu, p. 47, ce qu'il est arrivé de N sous la 

^::5ompression napoléonienne. Vous avez vu, au même lieu, 

^^r|uel essor lui a imprimé la restauration de la paix, du tra- 

^^'ail et de la liberté. Résumez tout le mouvement de N en 

^4 périodes quindécennales : 

1781-86. 1801-15. 1816 -AO. 1831-45. 

N 977 /iOO. 9!i9 959. 996 650. 1 003 253. 
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Quelle est celle où la Population, violemment détournée de 
son but, asservie, découragée, était le moins livrée au tra- 
vail producteur ? C'est celle où, malgré le fauchage inces- 
sant des batailles, il y a eu le moins de Naissances. 

Si l'on nous donnait, ce qui serait facile, l'histoire exacte 
des villes de grande industrie, quelle précieuse source d'en- 
seignements sur les nécessités respectives du travail et des 
travailleurs, sur les effets irrésistibles de la concurrence et 
du chômage, sur les desiderata de la législation ! 

Dans le Nouveau-Monde, l'activité humaine, ne trouvant 
point d'entraves, s'exerce dans toute son amplitude; l'ins- 
trument de travail y est jusqu'à présent à la portée de tous : 
aussi la fécondité dépasse l'imagination. On ne doit plus 
s'en étonner quand on en a reconnu la cause-, et l'on peut 
aisément prévoir le terme où cette fécondité commencera à 
rétrograder. 

8* Démonstration. Dans les pays où P s'accroît encore, 
l'accroissement diminue à mesure que la densité augmente, 
sans que pour cela P/D devienne pire. 

La Population s'accroît moins à mesure qu'elle est plus 
serrée (chap. n) : ce n'est pas que la mortalité s'accroisse, 
c'eàt que les naissances se règlent, — sur la disponibilité 
de l'instrument de travail. 

La série presque entière des périodes françaises révèle 
cette heureuse loi (p. 47). L'accroissement de P devient 
plus lent, notamment après 1825, lorsque la grande fougue 
de l'essor industriel commence à se calmer. Mais la mortar 
lité, loin de s'aggraver, s'allège. 

Accroiss. annuel. P/D. 
1816-30 0.00693 40.30 

1856-50 0.00235 41 .50 

Que nous sommes loin , même dans la dernière période 
quinquennale, si cruellement éprouvée, que nous sommes 
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loin de cette mortalitc du 18^ siècle, ijui dépassait 1 sur 30 î 
Voyez aussi le mouvement belge (p. 76 ci-dessus) : 

Belgique. Accroiss. ann. P/D. 

4 815-2-i O.OH72 33. 

/25-35 0.00795 38.40 

/36-45 0.00571 39.80 

Nous ne savons comment A. Quetelet, que nous tenons 
pour le prince des démographes vivants, a pu écrire que la 
mortalité ne diminue pas dans son pays. C'est une distrac- 
tion, qui Ta fait glisser sur le terrain des tables de survie 
(V. ci-après ch^ vu). 

9® Démonstration. La valeur- échangeable du blé reste in- 
variable, malgré ses fréquents changements de prix. 

Si la Population s'accroissait plus rapidement que les sub- 
sistances , la substance qui est la base universelle de l'ali- 
mentation étant de jour en jour plus demandée, subirait un 
enchérissement inévitable et progressif. Si, au contraire, les 
subsistances s'accroissaient plus vite que la Population, la 
valeur réelle du blé s'abaisserait graduellement et continû- 
ment, — sauf les variations accidentelles des récoltes, qui 
disparaissent dans la série des périodes. 

Quant au fait principal sur lequel s'appuie cette démons- 
tration, il résulte de longues recherches sur la valeur res- 
pective des monnaies et des produits qu'elles représentent; 
Nous n'avons pas fait ces recherches. C'est sous la responsa- 
bilité d'H. Passy * que nous en rapportons la conclusion. 

(Y, la Correspondance à la fin da Tolame, la lettre an professeur i. Ganiier, lès 
deux lettres à l'économiste Du Puynode^ docteur en droit; voy, surtout la lettre du 
docteur A. Berlillon, qui étudie la mesure des consommations, l'influence de leur 
mouvement et de leur progrès sur la durée de la vie, et fixe le sens du mot dispo^ 
niblet dans la formule de l'équation des subsistances.) 

Nous ne rapporterons pas ici les observations zoologiques 
très-connues, qui généralisent la loi que nous venons de dé- 

* /. éeon., t. XXXIV, p. 321 ; Diet. éeon. Rente. 
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montrer pour la race humaine. Chez les animaux, la lenteur 
de l'accroissement est proportionnelle à la durée de la vie, et 
la fécondité des espèces est en raison directe de leur abaisse- 
ment sur réchelle animale. On en retrouve même une image 
chez les végétaux. L'arbre, qui doit vivre plusieurs années, 
ne fleurit ni la première ni la seconde, et sa fleur n'a qu'un 
nombre de graines fort limité. Les carpels à graines très- 
nombreuses appartiennent surtout aux plantes herbacées, 
humbles êtres qui chargent et épuisent la terre beaucoup 
moins que les princes du règne, et dont la vie ou au moins 
la tige ne dure qu'une saison (pavot, réséda^ mlanées, caryo- 
phyllées). Enfin personne ne peut dénombrer les milliards 
de sporules émanant des feuillets d'un champignon, qui 
se développe dans une heure d'humidité, et sucjcombe au 
premier rayon de soleil. 

SGHOLIE QUI RÉSUME LE CHAPITRE IV. 

La Population est, par rapport aux récoltes annuelles, 
comme une plante aquatique de belle venue, une Algue, un 
Potamot, qui occupe entièrement l'eau d'un bassin à niveau 
mobile et inconstant, et qui, selon la loi de végétation, rem- 
place chaque année par de nouveaux bourgeons ceux qui ont 
accompli leur évolution. Quand le niveau de l'eau s'élève, la 
plante, incessamment vigoureuse, donne avec plus d'abon- 
dance des pousses nouvelles, qui garnissent en peu de temps 
l'eau surajoutée. Quand le niveau s'abaisse , les rameaux 
qui restent à nu, se dessèchent, périssent et ne sont pas rem- 
placés. 

N'est-il pas manifeste que l'institution de la société et de 
son gouvernement, si elle est conforme aux vœux de la na- 
ture, de la morale et de l'humanité, a pour but essentiel, 
peut-être pour but unique, d'affaiblir graduellement les in- 
constances du niveau, et, s'il est possible, de le fixer? 
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OOmOU.AIIUBft Dta L*éQUATION OéiréllAI.lS DBS SÛBBlBTAIfOlSS. 

Les grands faits qui remplissent le chapitre précédent 
nous ont appris par quels mouvements la Population se pro- 
portionne aux ressources dont elle dispose. 

Les variations dans la masse des subsistances exercent 
une influencé irrésistible sur les mouvements de Popula- 
tion : influence funeste, lorsqu'elles sont brusques^ très- 
funeste, si elles se répètent à de courts intervalles. Lorsque 
ces variations restreignent passagèrement la masse des sub- 
sistances, elles aggravent la mortalité ; lorsqu'elles l'aug- 
mentent passagèrement , elles aggravent les Naissances et 
préparent de nouvelles crises. 

Toute augmentation dans la masse des subsistances aug- 
mente la Population-, toute diminution la diminue. 

La masse des subsistances peut varier par des causes fort 
hétérogènes, dont les effets sont semblables, ou opposés. 

La masse des subsistances disponibles peut être augmen- 
tée par un accroissement passager de mortalité résultant, 
par exemple, d'une épidémie-, ou par un accroissement des 
produits du travail, résultant du développement de l'indus- 
trie.^ L^une et l'autre cause détermine un accroissement de 
naissances. 

La masse des subsistances peut être restreinte : par les 
accidents des récoltes-, — par une compression du travail, 
qui le décourage et le stérilise; — ou par une prolongation 
de la durée de la vie. La première cause est ordinairement 
brusque et passagère. La deuxième dépend de l'état poli- 
tique, des lumièresetde la moralité de l'administration^ elle 
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est permanente à un certain degré, et transitoirement ag- 
gravée en divers cas. La troisième cause a une action lente 
et continue. Toutes peuvent être puissamment modifiées par 
la législation. Toutes ont pour résultat une diminution des 
naissances. 

Ainsi, lorsque les hommes meurent plus vite,4es subsis- 
tances deviennent plus promptement disponibles, et par 
suite les Naissances s'accélèrent. Cette double accélénition 
arrive passagèrement par une épidémie, par une mauvaise 
récolte suivie d'une récolte abondante, par la paix succédant 
aune guerre meurtrière. Elle arrive continûment dans les 
pays malsains, dans les sociétés mal constituées, chez les 
classes déshéritées*. Les Naissances s'accélèrent encore lors- 
que le travail accroît rapidement ses produits, parce qae 
tous les produits du travail représentent des sidisistanoes. 
Lorsqu'au contraire les hcmimes meurent moins vite, lors- 
que la vie se prolonge, les subsistances deviennent pins 
lentement disponibles, les Naissances se ralentissent : cela 
arrive dans les pays salubres, dans ceux où l'état social s'a- 
méliore, chea les classes aisées, et dans d'autres circons- 
tances que nous aurons à étudier. Les Naissances se ralen- 
tissent encore^ mais passagèrement, lorsque les subsistances 
diminuent soit par une suite de mauvaises récoltes (effet lié 
à l'imprévoyance sociale), soit par un arrêt dans le travail, 
soit par nne révolution subite dans ses procédés et sa ré- 
partition. 

En un mot, il y a partie liée, indissoluble, entre les moil- 
vements des subsistances et les mouvements de la Popu- 
lation. 

C'est cette loi fondamentale, que l'on pourrait appeler le 
principe de P, si l'on n'avait trop abusé de ce terme. Touèe 
la suite de ce traité n'en sera qu'une confirmation, ou iHie 

' Bavière, Russie, États ii esclaves, et autres où le nom d'eselate nVviste pas. 
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c^cmsétpieiice. Nous en énoncerons d'abord les corollaires 
m iTDmédiats. S'ils sont logiquement déduits, ils doivent exer- 
0!îcr une influence souveraine sur la pratique de l'économie 
sociale. 

CoroUaire 1. Les craintes qui ont agité les économistes et 
l^s gouvernements sur la difficulté de nourrir une exubé- 
«^^mce future de la Population sont dénuées de fondement. 

Il est prouvé par tout ce qui précède que la nature se 
C!^liarge elle-môme d'établir organiquement l'équilibre né- 
c^essaire entre P et les subsistances, entre la consommation 
^t la production. C'est donc méconnaître laProvidence univer- 
selle, que de supposer qu'un honune puisse naître destiné à 
viQourîf de faim, comme l'a fait le professeur Malthfts dans 
\9l barbare proposition qu'on lui a justement reprochée. 
Nous allons citer ce petit morceau de littérature, auquel on 
^ fait tant d'allusions sans l'avoir lu, parce que l'homme qui 
^i.osé l'écrire n'a pas osé le maintenir, et qu'il ne se trouve 
I^lus àaas les éditions courantes de son livre : 

« Un hqmme qui naît dans un monde déjà occupé, si sa 
» famille n'a pas les moyens de le nourrir, ou si la société 
» n'a pas besoin de son travail, cet homme, dis-je, n'a pas 
» le moindre droit à réclamer une portion quelconque de 
^> nourriture, et il est réellement de trop sur la terre. Au 
>^ grand banquet de la nature, il n'y a point de couvert mis 
H pour lui. La nature lui commande de s'en aller, et elle ne 
>> tardera pas à mettre elle-môme cet ordre à exécution. >» 

(Essai sw le principe ie P, 1798. Le passage existe dans 
la 1" édition, et dans la 2* in-4®, 1803, Il ne se trouve plus 
dans la 5®, sur laquelle Prévost a donné sa 2® éd. franc®). 

Ainsi, la nature dresserait un banquet de privilégiés ! 
Non! Vous l'outragez ! Quand un sol est déjà occupé, et que 
la société qui l'occupe na pas besoin d'un homme de plus 
pCMir son travail, cet homme ne naît pas. Nous l'avons éta- 
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bli pai* les faits. Contradiction étrange ! vous Tàviez observé 
vous-même : 

« Toute mesure qui tend à diminuer la mortalité par Va- 
» mélioration du sort des hommes, tend par cela même à 
» diminuer N )> (L. II, appendice au ch. 2.). 

Cette deuxième proposition, si opposée à la première, a la 
sublime beauté de l'utile uni au vrai, ce qui est, selon nous, 
la définition du juste en matière d'économie sociale. Pour- 
({uoi l'auteur s'égare-t-il dans un système de moyens préven- 
tifs pour entraver le mariage ou l'exercice du mariage, et de 
moyens répressifs pour affaiblir autant que possible sans cfime 
l'excès (fe P ? Puisque les mêines causes qui diminuent la 
mortalité diminuent les naissances, il n'y a jamais excès de 
Population. Si donc votre sensibilité est émue des souffrances 
des pauvres, au lieu de leur conseiller cruellement d'ajouter 
des privations volontaires à tant de privations forcées, con- 
seillez aux hommes d'état de qui votre science vous donne 
le droit d'être écouté, conseillez-leur, non pas de réprimer, 
par le plus coupable abus de la force légale, le plus légitime 
usage des facultés naturelles, mais de prendre toutes les me- 
sures qui sont en leur pouvoir pour diminuer la mortalité. 
Voilà le but : voilà le^ problème : c'est vous qui l'avez posé ; 
en le posant, vous l'avez résolu, malheureusement à votre 
insu et à l'insu de tous vos disciples. 

Nous devons rappeler ici, avec les éloges dûs à une bonne 
action, l'excellente et courte brochure où Morel-Vindé a ré- 
futé lé faux système flétri depuis sous le nom de malthusioh 
nisme (Sur la théorie de P, 2® éd. 1829,Huzard). Ce respectable 
philanthrope pulvérise la fameuse paire de progressions, 
qu'il appelle spirituellement un cliquetis arithmétique (cli- 
quetis qui a résonné de nouveau sous les doigts de Proud- 
hon , dans un ton non moins faux quoique tout opposé, 
Contrad. écon, ch. 13). M.-Vindé prouve que la cause de la 
misère n'est pas où on la cherche. Il signale, comme prin- 
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cri paiement responsable des souffrances de la classe labo- 
rfcuse, Vesclavctg^e de la propriété : c'est ainsi qu'un homme 
ir^oble et riche stigmatise les majorats, les substitutions, les 
t^r^dnsmissions indéfinies de biens fonds, que les aristocraties 
^nobiliaires et cléricales avaient instituées à leur profit, que 
1 ^.Angleterre et l'Espagne ont maintenues, et que Napoléon 
«•► tenté de rétablir. Il se trompe seulement en supposant que 
la. France accroît sa Population plus que les autres peuples : 
c^'^cst l'erreur d'un citoyen amant de sa patrie, comme ses 
Gcîrits sont l'œuvre d'un homme de bien, ami de l'humanité. 
Que d'auteurs se sont mis en frais d'écrire, que d'hommes 
^'^étaten frais de méditer, sur les moyens de tenir les sub- 
sistances au niveau de l'accroissement de P ! Quand il ne 
^^3àllait que s'en rapporter à la nature, — et porter le pro- 
l>lème sur un autre terrain. Le vivre et l'aisance sont deux. 
« Si N excède ce que les produits de la nation peuvent 
^nourrir, qu'arrive-t-il ? » Cette question, posée par J.-B. Say 
CdcUéck. d'éc. poL)^ doit rester sans réponse. Car N dans une 
^>^tion n'excède pas ce que cette nation peut nourrir, — à 
^n^oins d'accident temporaire, auquel l'administration publi- 
^|ue doit parer, toutes les fois qu'elle a pu le prévoir. 

La loi qui règle la Population sur la subsistance n'était 
pas inconnue. Nous n'avons point la prétention de l'avoir 
découverte. Divers auteurs l'avaient indiquée *, mais indiquée 
Seulement : ils ne l'avaient point mise en lumière en en dé- 
duisant les conséquences. Aussi ces conséquences ont-elles 
échappé même à des observateurs très-sagaces, tels que Fr. 
d'Ivemois. Il loue Malthus de ses conseils burlesquenient 
adressés à l'humanité. Il reprend Morel-Vindé d'avoir dit: 



* Mirabeau, VÀmi des hommes, ch 2. Malthus, Essay^ passim^ bien qu'on y trouve 
aussi le contraire. J.-B. Say, Traité éc, pol.y 1. ?, ch. xi. Il regarde comme uu 
principe incontesté que la Population est proportionnelle aux produits^ et il le prouve 
par aftc page entière de citatious. Voy. aussi Mathieu Ann. long, et Fouricr, 
hech. ^tût. sïir Paris^ p. xlv seqq. 
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<( La production suit toujours P, et P suit toujours la pro- 
» duction. » On convient que cette proposition n'est pas 
énoncée de la manière la plus exacte ; qu'il était mieux d'en 
renverser l'ordre, et de dire : P suit toujours la production, 
et ensuite la production suit P, — quand P se compose d'in- 
dividus laborieux, et non de sauvages et de fainéants. Pour 
réfuter ce principe, Ivemois met en présence le Calvados el 
le Finisterre (BibL univ, 1830, t. 43) : 

1817-26 P/N P/D Ace. an. 

Calvados 45.61 47 0.00066 

Finisterre 22.31 29.80 0.02565 

Le Calvados a, dans la période contmiplée, 1 N sur 46 
habitants, 1 D sur 47 -, le Finisterre 1 N sur 22, 1 D sur 30 : 
P s'accroît très lentement dans le premier, qui a la vie 
moyenne fort longue , très-rapidement dans le second y 
qui Ta fort courte. L'auteur est tenté de n'attribuer cette 
énorme différence dans les mouvements de P qu*à la diver- 
sité de tempérament des rcLces teutonique et celtique^ Mais il 
oublie de rechercher si la production ne marche point pa- 
rallèlement aux accroissements de P. De plus, il ne tient pas 
compte de la loi du rapport inverse : en 1820, le Calvados 
avait déjà 90 habitants au kilom. c, le Finisterre n'en 
avait que 72. Celui-ci devait, toutes choses ^ales d'ail- 
leurs , accroître P plus que celui-là. L'argument de Sir 
Francis ne prouve donc rien contre Véqiuitiim des subsU- 
tances : au contraire, il la confirme. 

Même faiblesse d'un raisonnement pareil sur l'Irlande et 
TÂngleterre. Il est vrai qu'il se fie à des chiffres étranges: 
le rapport P/D serait, selon ses auteurs, 

44 eu 1801, 
50 en Igll, 
58 en 1821, 

dans cette môme Angleterre où la misère croissante lui cause 
une si grande et si juste horreur ! D'après les relevés de 
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VÂtheruBum^ if 904, ce mpport serait 46 pour une période 
Wen postérieure, 1841-44; et certainement ce chijffre est 
encore exagéré par de nombreuses omissions de D, attendu 
la récente institution de Tétat-civil chez les Anglais, et 
l'inexpérience rdiative des feeorders. 

Si le judicieux statisticien eût mieux connu les vraies for- 
mules de la loi de P et leurs déductions légitimes, il n'eût 
point attribué la détresse des classes salariées en Angleterre 
au rapide a>ccroissement de la Population, 

-^ qui ne peut s'accroître qu'autant que les moyens de 
vivre s'accroissent, 

— ni à la multiplication aussi rapide des machifies, 

— qui remplacent, i\ est vrai, la maiïhd' œuvre, mais qui 
sontdés sources abondantes de subsistances. Qui ne sait, sans 
avoir lu Brougham, que les machines produisent plus que les 
hommes, et mangent moins? Ce n>st donc pas à leur mul- 
tiplication que l'on peut attribuer la misère croissante; ce n'est 
donc pas elles ni leurs auteurs qui sont coupables de la dé- 
tresse des hommes qu'elles remplacent, et de la mort rapide 
des pauvres enfants que leurs produits appellent à la vie. 
C'est... que les pouvoirs publics ne preiment pas toutes les 

MESURES PROPRES A DIMINUER LA MORTALITÉ. 

Corollaire 2. Toute mesure tendant à augmenter P sans 
augmenter les subsistances, manque le but où l'on vise, et 
frappe au but opposé. 

Accroître le^ Naissances sans accroître les moyens de vi- 
vre, c'est épuiser inutilement l'organisme, et multiplier les 
Décès. C'est apporter une aide à la mort, qui n'en a pas 
besoin. 

Comment a-t-on pu jamais imaginer d'offrir des primes à 
la procréation? Est-ce que le penchant qui rapproche les 
sexes n'est pas assez doux, assez irrésistible, sans qu'il soit 
besoin de l'exciter artificiellement? Est-ce que l'amour de 
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la progéniture n'est pas assez puissant, assez universel? 
Louis XIV, sur le conseil de Golbert, donnait des gratifi- 
cations et des exemptions de telles aux ouvriers qui se ma- 
riaient ! Colbert pensait-il qu'il y eût des subsistances sans 
emploi ? Il poussait donc ces malheureux ou à se charger 
d'enfants qu'ils ne pouvaient élever qu'en se plongeant avec 
eux dans la misère et en les abreuvant de privations, ce qui 
était inhumain, — ou à contracter mariage pour ne pour- 
suivre pas le but du mariage, ce qui était immoral. Mais de 
folles guerres enlevaient à coups pressés le ban et l'arrière- 
ban de la monarchie *, il fallait reproduire les hommes en 
serre chaude : un édit de novembre 1666 offrait exemption 
des charges publiques à tous ceux qui se marieraient avant 
20 ans-, même alléchement à ceux qui auraient 10 enfants 
légitimes. Les nobles avaient, pour 10 enfants «nés en loyal 
mariage », mille livres de pension, et pour 12, 2 mille Ûv. 
Colbert maintint 16 ans ces absurdes édits; il n'y renonça 
qu'après cette longue expérience de leur stérilité et des 
nombreux abus qui résultaient de leur application. 

L'exemple de son désappointement ne détourna pas le 
ministre Pitt de proposer en 1797 un bill à l'effet ieréeomr 
penser les parents des familles nombreuses. 

Ces erreurs grossières étaient renouvelées des Grecs et 
des Romains. Le neveu du premier des Césars portait des 
décrets sur le mariage ^ le sage Trajan les renouvelait : ce 
qui n'empêchait pas l'empire gangrené de se Repeupler et 
de se dissoudre (Esprit des lois^ 1. xxni). 

Mais quelles expériences peuvent éclairer l'orgueil des 
princes? Cette fausse théorie a subsisté jusqu'en nos jours. 
Napoléon aussi donnait des primes au mariage, lui dont la 
grandeur, fondée par la guerre, ne pouvait se maintenir sans 
elle, et devait tomber par elle. Il promettait en outre à toute 
famille qui aurait 7 enfants mâles d'en prendre un àla charge 
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de rÉtat. Sur quoi Dlvernois remarque qu'il tint bien sa 
promesse en les prenant tous (^BibL univ. l. c). 

Que Ton compare (p. 47) les trois premières périodes 
françaises du 19® siècle aux trois suivantes, et l'on verra si 
la vraie source de Faccroissement de P est dans les primes 
et les exemptions offertes par le pouvoir, ou dans la paix et la 
liberté du travail. 

Eit4819, le roi sarde, pour consoler les Génois de la perte 
de leur indépendance, leur donna des lettres patentes mnsi 
conçues : Nos sujets du duché de Gênes, qui ont ou auront 
12 enfants légitimes et naturels, seront exempts, pendant 
leur vie, de tous tributs et charges royales pour leurs biens, 
ainsi que delà contribution nobiliaire, etc. Ivemois re- 
marque que la prime d'exemption eût été peut-être plus 
profitable aux familles et moins onéreuse à l'État, si on l'eût 
attribuée à toute mère t[ui amènerait 6 enfants à l'âge viril 
{Bibh univ. 1834). Mais encore une fois là n'est point la 
source d'accroissement. 

Jusqu'en 1833, la loi française elle-même exemptait du 
service militaire les jeunes gens qui s'étaient mariés avant 
d'y être appelés (Benoistoft, Ann. hyg. x). 

Le docteur Villermé a soutenu, avec raison, que la vaccine 
n'accroît pas directement P (^nn. d'hyg. ix, p. 56). Cette 
précieuse mesure d'hygiène enlève, il est vrai, une cause de 
mort : mais pour que Vm en soit augmentée, il faut qu'il y 
ait ou accroissement simultané des subsistances, ou dimi- 
nution subséquente de N, sans quoi P ne serait plus pro- 
portionné aux produits. 

*** Il est bon de relever, sur ce deuxième corollaire , 
raccord des lois économiques et des lois morales. Si la na- 
ture voulait une multiplication indéfinie des êtres organisés, 
si le crescite et multiplicamini^ échappé au génie de Moïse, 
au lieu d'être regardé comme la première ébauche d'une 
observation de zoologie, devait être pris pour le dernier mot 
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de la science économique, ainsi que l'ont fait quelques au- 
teurs célèbres du dernier siècle, ce lirait aussi le deraier 
mot de la morale : Fahsence de toute retenue serait l'état de 
nature-^ et rhumanité aurait pour modèles ces peiMplades 
sauvages qui vivent, abruties et insouciantes, dans ujgie lu- 
brique promiscuité. Mais si le vœu de la nature eat que les 
êtres vivants multiplient dans la juste mesure dos ressources 
qu'elle leur a préparées ou qu'ils peuvent se créi», la sa- 
tisfaction immodérée des passions, même légitimes^ est une 
faute individuelle-, tout ce qui tend à les surexciter est un 
mal : et les sociétés policées ont raison, de par lés chiffres 
comme de par la conscience, de réprimer les actes, d'empè- 
chéries démonstrations contraires aux bonnes mœurs. Les 
chefs des familles ne sont pas moins tenus que les magis- 
trats à l'accomplissement de ce devoir, en ce qui le9 con- 
cerne respectivement. L'exercice de^ beaUx-arts, omem^t 
de la vie et gloire des nations, doit être réglé sur les conseils 
d'une délicate pudeur : il faut en goûter avec sobriété Içs 
suaves et pures jotdssances, sous peine de violer le^œu de 
la nature^ et il n'est jamais violé impunément. Faute d'une 
prudente réserve, on crée individuellement des souffrances, 
des accroissements de misère, dont le remède ne se trouve 
que dans la mort. 

Corollaire 3. Toutes les mesures qui ont pour but de di- 
minuer la Population ou d'entraver son accroissement, sont 
sans effet, si elles n'atteignent pas les subsistances. 

Une loi faite à Berne par les patricien? interdisait le Ma- 
riage aux citoyens pauvres. Et cette administration passait 
pour une des plus éclairées de l'Europe. Il est v)rai que c'é^ 
tait en 4819! Çù'ïy.,Bibl miv. /lO /34.) 

La loi de P était si peu connue et ses conséquences inévi- 
tables si peu acceptées, que, plusieurs années après, la 
chambre des députés du Wurttemberg demandait un projet de 
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loi qui mit des entraves et des obstacles aux Mariages in- 
considérés. Le capitaine Bickes, plus éclairé et plus moral, 
demandait que Ton détruisit les obstacles qui empêchaient 
les mariages (Ib.). 

La continence entre époux (the moral restraint)^ que 
prêche le révérend Malthus, la répression du mariage, que 
légiféraient les patriciens bernois , et que L. Cador de- 
mande eneore aujourd'hui au code pénal , les usages 
orientaux de la déchéance virile, de la polygamie et 
«aiHres, les émigrations et les transportations, — nul de 
ces expédients, ni chacun, ni tous ensemble, ne peuvent 
«mpèoher P de s'élever au niveau des subsistances dispo- 
niÛes. 

(kl a dit que la multiplication des moines sur tous les 
points de FEspagne avait arrêté le développement de P dans 
cette fertile péninsule. Si on le veut, accordons-le, pourvu 
que Von nous accorde que le développement n'a point été 
arrêté par leur continence — assez douteuse, — mais par 
l'exemple contagieux de la paresse et de l'oisiveté, mais par 
la mendicité qu'encourageait leur charité ignare, mais par 
l'accaparement des terres qu'ils laissaient en friche ou cul- 
tiver mal par leurs mercenaires. 

Car ce n'est pas le sol qui nourrit^ c'est le travail : l'Es- 
pagne l'a démontré expérimentalement, comme l'Egypte et 
la Turquie, comme la Sicile et presque toute l'Italie. 

Les Anglais peuvent continuer d'exporter le prétendu trop 
plein de l'Irlande : que l'émigration s'arrête ou persévère, 
on peut être assuré que, si la pomme-de-terre cesse d'être 
malade, l'infortunée Erin aura refait en peu de temps ces 
huit miUions d'habitants, toujours multipliants et toujours 
misérables. 

CoroUaire A. La distribution de la Population sur le terri- 
toire n'est point fortuite et ne peut être changée arbitraire- 
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ment. Elle résulte forcément de Véqtmtion des subsistances. 

On a vu, p. 59, que, depuis le milieu du siècle dernier, 
la production agricole de la France s'est accrue de moins de 
SO 7o ; 6t cet accroissement n'est même pas admis par tous 
les auteurs. La production industrielle-manufacturière, au 
contraire, s'est accrue de plus de 300 Vo» seulement depuis 
1788 (Stat. Fr. Industr. introd.). Or, comme la grande in- 
dustrie s'exerce dans les villes, elle doit les agrandir quand 
son action s'accroît : c'est une conséquence de la loi qui a 
été démontrée. La Population urbaine a donc dû augmenter 
plus que la rurale. C'est ce que constate en effet la statistique, 
non-seulement çn France, mais dans tous les pays où l'in- 
dustrie a pris son essor. Cependant on ne doit pas s'attendre 
à un accroissement proportionné à celui des produits : car, 
en industrie, il s'en faut de beaucoup que, pour doubler la 
production, on doive doubler le nombre des bras. 

On peut relever sur la statistique officielle de France 
(P. I. n^ 63) et le Bulletin des lois (n*» 4091, décret 10/5 
/52) la population des 363 villes chefs-lieux de département 
et d'arrondissement : 





VILLES. 


CAMPAGNES. 


POPULATION TOTALE 


1789 


3 709 021 


21 883 270 


25 592 291 < 


1801 


3 854 202 


23 494 798 


27 349 000 


1850 


5 323 810 


30 457 818 


35 781 628 


Accroissement. 


0.436 


0.390 


0.400 



D'Angeville, relevant seulement de 1801 à 1835, trouve 
une divergence beaucoup plus forte (Essai stat.) : accroisse- 
ment de 0.29 pour les villes chefs-lieux, et de 0.21 pour les 
campagnes (plus exactement 0.286 et 0.220). Nous ne 
nous arrêtons pas à ce résultat : 1® parce que le re- 
censement de 1836 , sur lequel il s'appuie , est infidèle , 
comme Ta confessé M.-Jonnès ; 2* parce que, la tour- 

' En 1785. 
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mente révolutionnaire ayant sévi principalement sur les 
villes, un grand nombre d'entre elles avait perdu de sa Po- 
pulation, de 1789 à 1801 (Stat. Fr. l. c). Elles ont donc dû 
d'abord revenir à leur état normal, avant de commencer à 
s'accroître. Quelques-unes seulement ont gagné , môme 
dans cette période d'agitation et d'effroi. Ce sont, en pre- 
mière ligne : 

Lille , qui s'est accrue de 4^ 000 

Marseille... 35 000 

Paris V .... . 22 000 

Rouen 22 000 

Besançon 10 000 

Nantes..... 9 000 

Bordeaux 8 000 

Strasbourg 8 000 

Les 8 ensemble 156 OOO 

Dans les périodes suivantes encore, il s'en £aut de beau- 
coup que toutes les villes aient eu part à l'accroissement : 
60 sont restées staiionnaires, ou même ont reculé. Nous ci- 
terons notamment celles des départements de l'Âube, de la 
Charente-inférieure, de la Meurthe, du Puy-de-Dôme, et, le 
croirait-on? du Nord. Oui, dans ce département si célèbre 
par son industrie, quatre chefs-lieux d'arrondissement sont 
en diminution ou sans accroissement de P. Quand on dit que 
le département du Nord est l'un des plus industrieux de; 
France, il faut l'entendre seulement de son 6^ arrondisse- 
ment, Lille, Roubaix, Tourcoing, Wazemmes. 

L'amaigrissement des villes qui restent sourdes à la voix 
de l'industrie, est un effet de la transformation graduelle 
de la société. Ces agglomérations oisives perdent leur 
raison d'être chez des nations dont le travail est la vie et 
l'unique source de prospérité. Aussi, à mesure que la circu- 
lation devient plus vive, plus rapide et plus générale, leur 
dépérissement s'aggrave, en dépit du progW*H d(^ lumién^s, 
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auquel leurs hal^itaitts ne restent certainemeni pas étraiir- 
gers. De 1841 à 1845, 46 chefMieux ont encore lama dé- 
croître leur Population, et de 1845 à 1830, 1(M, dont 16 
préfectoraux. Ce sont, pour la pliqpart, les villes les pfais pe- 
tites et les moins connues. L'Ayeyron, le Calvados et les 
Vosges ont ressenti plus que les autres, dans cette dernière 
période, cette langueur des petites agglomérations. 

On avait déjà remarqué l'accroissement des villes avant 
la fin du 17" siècle (Expilly , Dict. préf.). On avait pu 
l'observer dès le temps où Colbert eût transporté à l'indus- 
trie la protection gouvernementale que Sully déversait sur 
Tagriculture. Expilly dit que les villes se peuplaient de pay- 
sans qui préféraient les arts à la culture des champs. On se 
plaignait de ce transport de Population, parce qu'on s'ima- 
ginait que la campagne manquait de bras en raison de ceux 
qu'elle envoyait à l'industrie. Cette erreur provenait de Ti- 
gnoranee de la loi de P. En effet, l'agriculture continuait de 
s'étendre en même temps (jue l'industrie animait les villeel : 
la preuve en est dans les défirichements continuels, dans les 
dessèchements de marais, dont témoigne l'auteur cité. 

Nous ne voulons pas contester que l'émigration des pay- 
sans en faveur des villes ne soit onéreuse aux campagnes. 
Ce n'est pas pour celles-ci une cause directe de dép<^u)ar 
tion, mais bien d'appauvrissement, comme toute émigra- 
tion. Nous ajoutons que c'est une cause obligée, tant qœles 
viHes seront en progrès d'industrie sans que leur force de vi- 
taUté suffise au progrès proportionnel de leur Population. 
Deux grandes mesures administratives pourraient modffier 
cet ordre de choses à l'avantage de l'une et l'autre classes 
de travailleurs : 

1" Favoriser l'érection d'établissements industriels dans 
les campagnes, comme l'ont demandé les députés d'Ânge- 
ville et Blanqui -, 

2" Employer tous les moyens propres à diminuer la mor- 
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talité dans les villes. L'édilitc (police urbaine) a déjà fait 
beaucoup en ce sens; beaucoup reste encore à faire. 

Ces deux mesures tiennent à une autre, plus générale, 
que rhumanité réclame d'urgence par la bouche éloquente 
de Michel Chevalier (Dict^ conv. art. P) : c'est la Canstiith 
<ion de riAdusUie. 

CùToUaire 5. L'augmentation continue des subsistances 
n'a point, par elle settte, d- efifet direct pour le bien-être du 
peuple, ^i 

Sociétés et comices d'agriculture, fermes-modèles, écoles 
régiondes, sociétés d'encouragement et de perfectîonne- 
meiii^ iKadémies agricoles et industrielles, vous êtes toutes 
instH;ntions louables : vous agrandissez un pays par des eoA- 
qDiètes 4pri n'ôtent rien aux autres pays, et qui ne coûtent 
poiût de sang ni de pleurs; vous augmentez ce que Ton ap- 
pelle la puissance d'une nation , et la mettez dans un 
meiHeur rang au regard -des autres, soit pour la guerre^ — 
soit pour les expositions industrielles, tocimois d'amour- 
pnipre faeiareusement substitués aux tournois de canmge. 
Mais, é respectables corporations, si vous croyez fanctioitiier 
pour le biein-ètre (fai Peuple, vous vous abusez, — ou la loi 
de P est fausse. Car, selon la sagesse des nations et selum la 
statistique^ partout où vos investigations patriotiques itent 
produire im pain de plus, la nature crée une boudie db plus 
pour te consommer \ 

Corotkire 6. L^aocroîssement de P n'est poitit la cMse 
efficiente de la misère : il en faut chercher ailleurs Tex- 
pBcation et tes remèdes. 

* '« Les dessèchements, les défrichements, les engrais, tes chimies de tonte c^èee, 
les eoqps de piston, les ingrédients calcaires, ies fermes expérimentales, les eharrtes 
ttporisées, les maîtres d'école professionnels..., les primes, les comices, les banques, 
sont des palliatifs, des illusions, des impuissances » {Quest, suhs. préf. par Gorm., 
1B49, Jés\). Après avoir écrit ces bonnes lignes, croirait* on que le Conseiller dIÊtat 
propose, dans la même page, d'évacuer 8w le9 campagnes la pléthore des villes, 
par mesure administrative? Ce que c'est que de mettre de l'esprit à la place de l'é- 
tude! 
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C'est aux économistes que nous adressons ce corollaire, à 
ceux, qui expliquent si commodénîent la misère ipatVecùubé- 
rance de Population. Et où la voient-^ils, cette exubérance? 
Ce n'est pas che2 les paysans qui cultivent leur propre terre-, 
Car ils se plaignent cpie les bras manquent à cette culture. 
C'est donc chez les ouvriers des villes? Mais si toutes les 
villes qui accroissent leur population ne peuvent suffire à 
cet accroissement par leurs seules naissances, et se recrutent 
du dehors ! Il n'est donc pas vrai que la population ouvrière 
multiplie trop : demandez plutôt aux entrepreneurs qui 
ont besoin d'elle. Il n'y a donc nulle part exubérance. Vous 
ne pouvez pas nier la misère en France, vous auriez devant 
vous le formidable in-4^ signé Wateville ^ et Vous n*y 
pouvez pas affirmer l'exubérance, car c'est par centaines de 
mille que le travail français appelle et que la France reçoit 
les ouvriers étrangers : voyez le dernier recensement (P. Il, 
n®24). La Population française ne suffit pas à son intelli- 
gente et indomptable activité. 

. Il n'y a donc pas d'accroissement de P qui puisse expli^ 
quer la misère. Il faut vous résoudre à vous tourner d'un 
autre côté, pour trouver cette explication désirée. - 

Vous la mettez dans les vices des pauvres, dans leur iin- 
prévoyance, leur ivrognerie, leur paresse. Et la source de 
ces vices? — C'est l'ignorance^ A la bonne heure. Que là 
société mette donc en œuvre tous les moyens dont elle dis- 
pose pour accélérer l'instruction du peuple. Oh ! qu'il y en-a 
de puissants que l'on néglige ! 

Mais, quand le Peuple ouvrier sera instruit, dites, ^e 
fera-t-il ? Il n'aura pas moins d'enfants, puisqu'il n'en a pas 
trop. Seulement avec les lumières de l'hygiène et de la bonne 
vie, il les conservera mieux. Alors la concurrence que les fils 
font à leurs pères dans les ateliers deviendra plus acharnée 
et plus désastreuse. • 
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Laissez donc là le pédantisme stérile des conseils, et con- 
venez qu'il y a quelque chose à faire législativement parlant. 

Un homme qui a une grande instruction et un cœur» plus 
grand, un colonel, un baron qui se dît prolétaire. Colins, 
croit trouver cette explication dswis le morcellement du sol 
en propriétés individuelles et dans le morcellement de Thu- 
manité en nations. 

Un publiciste très-brillant explique la misère par l'impôt 
multiple, par l'insuffisance du salaire et par les lois qui s'op- 
posent à la complète liberté des coalitions ouvrières 

La démographie nous interdit la discussion des opinions. 
Or, ce sont opinions que les questions qui ne peuvent pi- 
voter sur des nombres recueillis. Nous ne suivrons donc 
point ces écrivains dans leur recherche, bien que nous en 
sentions vivement, l'intérêt et l'urgence. Car en ce sujjet 
manquent non-seulement les nombres, mais d'autres élé- 
ments encore, d'autres possibilités, — par exemple, la liberté 
de discussion. 

CoroUaire 7. L'émigration ne remédie point à la misère 
habituelle d'un peuplé-, au contraire^ elle l'aggrave. 

Une souffrance temporaire peut être allégée par le trans- 
port d'une partie des habitants, parce qu'un déficit acci- 
dentel des subsistances cause un excès momentané de P. Si 
les pommes-de-terre nourrissent la moitié des habitants de 
l'Irlande, et si la moitié de ces tubercules vient à être at- 
teinte de conta^onv il faut que deux millions d'Irlandais 
périssent ou soient transportés, — à moins que le clergé de 
l'île ne consente à leur restituer le fruit de leurs sueurs : ce 
dont il n'est coutumier. 

niais, si la misère est le fruit naturel de l'arbre social^ si' 
elle est habituelle et constante , comme on l'affirme du- 
peuple anglais (M.-Jon., Êlém., p. 328 et suiv.), à quoi sert 
à ce peuple l'émigration ? à lui enlever des membres valides, 
qui lui ont coûté à élever, qui lui ont coûté le déchet subi 
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par la mort des enfants en bas-àge, et qui lui coûtent en fin 
de compte à transporter. On prétend que son travail ne 
suffit pas à soutenir les familles anglaises, et on lui en fiiit 
confectionner d'autres pour l'Australie et la Californie. Ces 
pays lui en doivent bien de la reconnaissance. Cependant sa 
détfesse s'accroît, sans que la Population puisse décroître. 
Quant à l'émigration, elle devient une habitude, un besoin 
déplus en plus impérieux : on commence en 1822 par 12 
mille, on arrive à 200 000 dans le premier semestre de 
1849 (Danson, J. écon., t. 29., 205). Chaque émigré pro- 
voque des émigrants nouveaux, comme Ichaque pauvre 
secouru d'autres pauvres à secourir, chaque Décès une Nais- 
sance, chaque consommation une reproduction. C'est l'in- 
cessant rouleraient de la nature organique et vivante, qui 
a horreur du vide et de l'inertie. 

Et, quand les Populations coloniales auront atteint leur 
degré normal de condensation, ce qui arrivé en très-peu de 
temps, comme on l'a vu plus haut, quand Témigration aura 
perdu son prestige, quand elle n'aura plus même de possi- 
bilité, que fera la mère-patrie de ce trop plein que son im- 
prudent appel grossit chaque jour, et qui lui retombera 
dessus de tout son poids, comme un nuage qui crève et qui 
submerge? Il faudra bien qu'elle se retourne sur elle-même, 
et qu'elle cherche dans son sein et les causes réelles et les 
vrais remèdes du mal qui le ronge. Heureuse s'il n'est pas 
trop tard! heureuse si l'aggravation, causée par le régime 
empirique où l'on persévère aveuglément, n'a pas mis la 
cure au prix des plus affreux sacrifices ! 

Une partie de l'Allemagne souffre de la même en*eur que 
le Royaume-uni : elle use aussi, pour adoucir sa misère, de 
ce remède qui appauvrit le sang. Elle fait un cadeau annuel 
d'un demi-million de ses enfants à l'Amérique du Nord^. En 

I 30D mille Allemands émigrent dans les sit premiefs mois de /53, emportant 
100 millions de florins ; ils sortent principalement des petits Éults et des moins ( 
plés [Deutehes-Mus.). 
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devient-elle plus aisée? En augmente-t-elle moins sa Po- 
pulation? Voy. p. 12 et 13. Cependant quelques-uns com- 
mencent à ouvrir les yeux. L'émigration bavaroise tend à 
dbrâraar, de i835 à /45. Le gouvernement a la sagesse de 
publier la valeur annuelle des fortunes exportées. De /3S à 
/43, 50 827 individus ont emporté 15 178 000 florins 
(300 florins par tête), outre le capital de leurs personnes, et 
les sommes non-déclarées. Sur 5 854- émigrés enregis- 
trés en /44, 1480 vont à la Confédération germanique, qui 
en rend 900-, 4 104 vont à l'Amérique, qui n'en rend 
point (Hermann, Beitr.). Le gouvernement autrichien se 
montre, en ce point, plus éclairé que le britannique. Loin de 
fomenter l'émigration , le ministère de Vienne vient de 
prendre un arrêté, aux termes duquel les autorités doivent 
déclarer à tous ceux qui voudraient émigrer, qu'ils perdront 
le droit de cité en Autriche sans pouvoir le recouvrer (Gaz. 
Han,, février /53). Cette sage réserve n'est-elle pas due au 
zèle savant avec lequel les principaux États de l'Allemagne 
cultivent la statistique, et à la part libérale qu'ils lui donnent 
dans leur administration? Si ce n'en est le fruit, c'en est du 
moins une récompense. 

L'émigration habituelle épuise, même lorsqu'elle a lieu 
avec esprit de retour. Ces milliers d'ouvriers ou d'hommes 
de peine, dont la Savoie fait l'élève pour nous les expédier 
périodiquement, créent chez nous des produits, des valeurs 
dont ils n'emportent qu'une très-mince part, et qui ne nous 
ont coûté que l'intelligence et l'organisation. Ils croient 
s'être enrichis à nos frais, honnêtes montagnards ! quand ils 
s'en retournent bourse garnie. C'est justement le contraire. 
L'aident qu'ils emportent va servir à nous élever des tra- 
vailleurs. Leurs voyages sont aussi avantageux à la France 
qu'onéreux pour leur pays. Une race , incorrigiblement 
adonnée à cette manie de déplacement, ne guérira jamais 
de la pauvreté. Est-ce que les Auvergnats et les Limousins 
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oût enrièfii Seurs départements, à venir chaque année tra- 
ivâSUer chez les autres ? 

'Le recensement de 1851 trouve en France 379 289 
^étrangers {F. H, n® 24 : malheureusement sans indiquer âçe 
ni sexe). Voici les départements qui réussissent le mi^ux à 
les attirer.:. 

'Nord ,.••• 80 87ft Belges. 

■ Seinç 62 241 toutes nation». 

^Bonjches-da-Rhône 21 434 Italiens pour la ptnpart. 

. Ardenites 19 173 Belges pour la plupart. 

'HoséUe. 16 489 AHemands pour la plupart, 

R^ône . 14 855 tontes nations. 

Var 12 899 Italiens pour la plupart. 

Haut-Bliin 12 461 Allemands et Suisses. 

Bas-Rhin 11 716 Allemands. 

Basses-Pyrénées 9 404 Espagnols. 

Isère 7 568 Italiens pour la plupart. 

Pas-de-Calais. 7 011 Anglais pour la plupart. 

Doubs 6 034 Suisses et Allemands. 

Corse 4 245 Italiens pour la plupart. 

flantes-Aipes 1 576 id. id. 

Basses-Alpes 945 id. id. 

2^ 927 

Voyez quelle trompeuse ardeur de changement ! où lest 
ouvriers sont-ils plus malheureux que dans le Nord^ la 
Seine, le Rhône? C'est là qu'ils viennent du dehors avec IjEi 
plus d'empressement. Par contre, nos départements du Var, 
dès Hautes et Basses-Alpes, des Basses-Pyrénées, envoient 
des émigrants au Nouveau-Monde {Rapp, du min. de Vint.) : 
la place qu'ils quittent est à l'instant occupée par des Iti^- 
liens et des Espagnols. 

Mais c'est en Suisse et avec le conseiller Franscini qu^il 
faut étudier l'émigration, pour en bien voir les frivoles pré- 
textes. 
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Des 72 500 absents il y a 20 000 en Amérique, 
16 mille en France, 10 mille en Italie, 7 mille en AutrichSç 
7 mille dans les autres tronçons de l'Allemagne. 

N'est-il pas étrange de voir des milliers d'émigrants s'é- 
loigner de cantons où le travail, toujours croissant, appelle 
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chaque année de nouveaux bras, tant , des cantons voisins 
que des pays étrangers? Zurich! Berne! Vaud! Meuchàtel! 
Genève! Luceme! Fribourg! Soleure! Schaffouse! Argo- 
vie! Et peut-on désirer une preuve plus claire et plus cer- 
taine que rémigration n'a point pour cause une fabuleuse 
surabondance de P ? Certainement elle tient à des .soirf- 
frances réelles, que Ton affaiblirait beaucoup en y versant 
les remèdes dont tout pouvoir public a la faculté et le de- 
voir. Mais elle tient aussi au caractère, à l'inquiétude d'es- 
prit, à la manie d'imitation, à des suggestions perfides* ou 
imprudentes, à la lassitude du présent, au leurre des espé- 
rances lointaines.^En un mot^ c'est le dégoût du tiem^ le 
mirage des tu V auras. 

L'émigration n'est sérieuse que de la part d'un petit 
nombre dé cantons. Presque tous la réparent par un appel 
égal ou supérieur d'étrangers, qui sont pour la plupart jour- 
naliers, domestiques, ouvriers et marchands. Claris, le Tes- 
sin, les Crisons sont les seuls cantons qui soldent par une 
perte non compensée. Car ceux qui ne soldent pas par des 
étrangers garnissent les vides avec des citoyens des autres 
cantons, notamment Berne, Lucerne, Schwyz, Soleure, 
Schaffouse, Argovie. 

Franscini remarque que, des trois cantons où l'émigra- 
■ tion l'emporte sur l'immigration , les deux premiers ac- 
croissent peu leur population, mais le troisième « a un ac- 
croissement moitié plus rapide qu'eux, avec une proportion 
d'émigrants aussi forte » (Nouv. stat,, p. 65). L'émigration 
n'empêche donc pas P de s'accroître, — à moins qu'elle 
n'emporte tant de bras et de capitaux que le travail en soit 
affaibli et les moyens de subsistance diminués. Et alors qu'y 
a-t-on gagné? 

Si c'est la surabondance des bras qui sollicite à l'émigra- 
tion, pourquoi ces mauvais citoyens, qui se trouvent de trop 

' Celles des compaguies qui exploitent rémigralioii. 
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chez eux, vont-ils se perdre dans des voyages lointains et 
ruineux? Que ne s'anrêtent-ils à deux pas, dans le canton 
voisin, qui manque de bras, lui, puis qu'il en appelle de 
toutes, les nations circonjacentes ? 

Corollaire 8. La culture des terres médiocres n'est pas. né- 
cessitée par Taccroissement de P (comme Vont cru Riçardo 
et H, Passy, Dict. ècon. Rente du sol). 

Cette culture est l'effet du développement de l'industrie 
et du commerce extérieur. Et ce triple développement eàt la 
cause triple et une de l'accroissement de P. 

Ricardo avait imaginé que la rente n'existe pas tant que 
Ton ne cultive que les meilleures terres -, qu'elle ne com- 
mence que quand l'accroissement de P force à cultiver les 
terres médiocres. Passy n'a pas de peine à réfuter cette 
erreur palpable. Mais il reste sous cette idée de la nécessité 
de cultiver les terres médiocres -, il la répète constamment et 
jusqu'à 5 fois par demi-page (L c, 1"" col., p. 519). La loi de 
P ne permet pas de croire à cette prétendue nécessité. En 
cherchant quelle cause peut conduire à cultiver des terres 
d'un produit moindre ou plus coûteux, celle qui se présente 
le plus naturellement à l'esprit est le développement de l'in- 
dustrie et la naissance du commerce extérieur. Ces deux cir- 
constances, dont l'une est cause, et l'autre effet, mais effet 
qui réagit sur sa cause, — déterminent l'accroissement de 
P, — par conséquent la demande plus grande et l'importa- 
tion des subsistances. Il y a alors intérêt à cultiver des terres 
d'un moindre produit : c'est une concurrence aux frais de 
transport ; l'élévation du prix du blé en étend naturellement 
la culture. Il y a convenance et non nécessité. Dans les États 
du Nord, cette nécessité existerait, car ils émigrent : mais la 
convenance n'y est pas, et les forêts restent forêts, les mon- 
tagnes restent pacages. Les entraves à l'importation des 
grains peuvent nécessiter ces cultures pauvres, par la factice 
et oppressive élévation qu'elles causent dans les prix. 
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Cette oppression du commerce des grains est un effet di- 
rect, un des mauvais effets de l'appropriation du sol (appro- 
priation que l'on ne combat pas ici -, on observe le fait, et 
on rénonce comme fait). Elle pèse injustement sur les classes 
manufacturières et commerçantes, au profit non des cultiva- 
teurs, mais des propriétaires-rentiers. H. Passy en donne Ici 
preuve : la rente, dit-il, s'élève à mesure que la nation se ci- 
vilise, que la culture ge perfectionne^ mais la valeur du blé 
reste la même. Or, c'est la valeur du produit qui importe aux 
producteurs. Leur travail mieux dirigé produit plus, non 
pour eux, mais pour les maîtres qui le commandent. Il faut 
citer les naïves expressions de l'économiste cionservateùr : 
(( Les subsistances ont le privilège de ne jamais attendre 
» longtemps la demande. Du jour où elles deviennent plus 
M abondantes, P ne tarde pas à multiplier, et bientôt les bé- 
» soins montent au niveau de l'offre. Aussi ne se réalise-t-il 
)) pas une épargne de frais de culture, pas une amélioration 
» dans l'application des efforts du labeur, qui ne vienne aug- 
» monter la part du produit qui demeure nette de charges, et 
)) par conséquent la rente des propriétaires » (I. c. , p. 
B15). 

Les mêmes lois produisent nécessairement les mêmes phé- 
nomènes dans l'industrie par rapport aux maîtres et aux ou- 
vriers. Et pourtant : (c c'est un f9,it hors de doute que 1^ 
journaliers anglais, français, hollandais, suisses, sont aujour- 
d'hui non-seulement mieux vêtus et mieux logés, mais aussi 
mieux nourris qu'ils ne l'étaient aux 15® et 16® siècles, ou 
que ne le sont encore les russes, hongrois, polonais, » p. 
517. Pour les vêtements, on pourrait dire que les étoffes ont 
diminué de prix, bienfait dû au perfectionnement des ma- 
chines et aux autres progrès des arts et métiers. Mais pour 
les vivres, puisque \e\xvprix réel n'a pas changé, il faut bien 
convenir que l'amélioration est venue de ce que ces gens, 
autrefois abrutis par une servile dépendance, se sont éman- 
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cfpés, instruits : ils ont appris à mieux vivre, et leur indé- 
pendance (relative) leur a donné le pouvoir de pratiquer ce 
qu'ils ont appris. 

Ces populations slaves et magyares sont les moins denses 
et chez qui le blé est au plus bas prix (p. 516), — parce 
qu'elles sont les plus dénuées d'industrie. « Et cependant le 
blé y est encore trop cher pour les pauvres créatures qui le 
produisent. C'est presque uniquement de seigle qu'elles vi- 
vent, et tandis qu'en France le blé est au seigle comme 3 
est à 1, en Angleterre comme 4 est à 1, en Russie, Pologne, 
Hongrie, il est comme 1 est à 7, môme à 9 » (p. 517). 

En Hongrie, en Russie, dans plusieurs parties de l'an- 
cienne Pologne et des principautés danubiennes, la popula- 
tion rurale, tenue en servitude ou n'ayant que récemment 
cessé de l'être, — esclave aujourd'hui ou hier, — est en gé- 
néral trop pauvre ou trop ignorante pour acheter la terre et 
pour s'établir à ses risques et périls. Les propriétaires ex- 
ploitent pour leur propre compte. D'ordinaire ils abandon- 
nent aux laboureurs l'usage d'une portion de terrain ^ ceux-ci 
la cultivent pour eux-mêmes, à la charge de donner au reste 
du domaine deux ou trois journées de leur travail par se- 
maine. Il y a pourtant quelques paysans en pleine posses- 
sion des terres qu'ils cultivent (p. 513). 

L'auteur regarde comme évident qu'il n'y a point d'in- 
dustrie autre que la rurale qui ait le privilège de produire la 
rente. Mais il démontre le contraire trois pages plus loin : 
tt La terre, à moins que des lois iniques et pernicieuses ne 
» l'immobilisent aux mains de castes privilégiées, se trans- 
» met et s'échange exactement comme les usines, les con- 
» trats de rente, les actions industrielles » p. 519. 

Le colonel Colins met au nombre de ces lois iniques et per- 
nicieuses celles qui ont constitué le privilège de la propriété 
avec le droit de succession indéfinie. Il est évident pour 
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lui que la rente de la terre est un privilège d'entrepreneur, au 
même titre , que lé |>ro/{t du capital. 

Il remarque aussi que Taccroissement progressif et rapide 
du commerce extérieur, dont plusieurs nations se glorifient, 
devrait inquiéter les hommes d'état, parce qu'il indique un 
accroissement non moins précipité dans l'effort industriel. 
Si le travail était libre et souverain, ce serait tout profit 
pour l'humanité. Mais, parle mécanisme de la concurrence, 
l'ouvrier est sacrifié à l'entrepreneur ^ et cependant on mul- 
tiplie sa race sans pitié ni prévoyance. (Sci, soc. Il pass,) 

Pour nous qui n'avons pas le droit de nous immiscer dans^ 
ces discussions, il nous parait que le progrès le plus urgent 
qu'ait à faire la science économique est de simplifier sa lan- 
gue en la débarrassant des entités superflues , telles que 
valeur, profit, rente du sol, etc. 

Corollaire 9. L'accroissement graduel des subsistances 
(ou de P ) n'est point, par lui seul, un indice de l'accroisse- 
ment du bien-être général. 

L'accroissement des subsistances suffit à expliquer celui 
de P, et réciproquement. 

L'accroissement de P, dans un État où le profit du tra- 
vail appartient aux masses, est une cause directe dé l'ac- 
croissement du bien-être. Mais, dans une société imparfaite, 
qui salarie le plus grand nombre de ses membres, l'abaisse- 
ment des salaires n'ayant de limite naturelle que le degré o»^ 
la souffrance tarit la source de la vie, il s'ensuit que Tac^ — 
croissëment de P fait obètacle au progrès du bien-être gé^ — - 
néral, et le peut même entraîner en arrière, si cet obstacle^^ 
n'est point combattu dans ses effets anormaux. Nous faisons- 
allusion, entre autres, à la Bavière et à la Saxe royale (V^ 
ci-apr., ch. XI-, v. aussi Annu. Guilln. /54, p. 472, 4S5). 

Corollaire 10. La seule considération des Décès dans leui^ 
rapport aux Naissances ou à la Population ne fournit pa^' 
d'iiidicalion sur l'aisance habituelle des habitants. 
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Le rapport des Décès est régi par deux seules causes or- 
dinaires, les accidents des récoltes et les cas généraux de ma- 
ladies. On verra plus loin (au livre 3) qu'une Population peut 
jouir d'une vitalité fort longue, bien que les Décès y soient 
normalement égaux ou môme accidentellement supérieurs 
aux Naissances -, que cette môme Population petit avoir le 
rapport P/D plus faible que telle autre qui a pourtant la 
durée moyenne de la vie plus courte. 

C'est la durée moyenne de la vie qui est la mesure démo- 
graphique du bien-ôtre, comme l'ont établi divers auteurs, 
notamment D'Iyemois et Villermé. Quant à la mesure de 
cette durée, nous en traiterons au ch. XI. 

Corollaire H . Les impôts qui atteignent directement et 
généralement les subsistances alimentaires, sont les moins 
adverses au bien-ôtre de la Population. C'est le système qui 
doit être préféré à tous les autres systèmes usités, pourvu 
qu'il soit assis avec circonspection et de manière à ne pas 
faire hausser brusquement le prix des subsistances. 

On a dit que l'impôt restreint la consommation, par con- 
séquent la production. Cela n'est vrai que de la matière 
spéciale qui en est frappée. L'impôt ne diminue point la 
production dans son ensemble, car il ne fait que déplacer la 
cx)nsommation. Un impôt général, établi , payé tous les 
ans, ne change donc pas les conditions générales du bien- 
être. Tel est l'impôt foncier. 

Il n'y a, en général, pas plus de raison pour imposer les 
objets de luxe que ceux de première nécessité. Car les uns 
et les autres sont produits par le travail, qui paie seul tous 
. les impôts. 

Exceptez, si vous voulez, les chiens d'agrément et les 
chevaux de race. 

L'impôt sur le luxe a môme l'inconvénient d'en rétrécir la 
sphère, d'en borner l'usage à un nombre moindre de fa- 
milles privilégiées, et par conséquent de faire ressortir da- 
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vantage l'inégalité des conditions, source de tant de cala- 
mités. 

On a blâmé avec raison les droits élevés de douanes. Mais 
on n'en a pas signalé le principal inconvénient qui est, 
seloti nous, d'exagérer le nombre des bras qui concourent 
à la production : 1"* en fractionnant l'atelier humanitaire et 
«n éparpillant ses bribes , 2"* en faisant vivre l'espèce para- 
site nommée contrebandier. Si les droits étaient conservés 
seulement pour assurer le service de la statistique , s'ils 
étaient si bas que le transport n'eût aucun intérêt à se dé- 
tourner de la grand'route, et que la prime à espérer Ae la 
fraude restât fort au-dessous du risque à courir, la contre- 
bande périrait faute d'aliments, le contrebandier devien- 
drait travailleur en môme temps qu'une bonne partie des 
douaniers, et, ce qui est au-dessus de tout, le respect dû aux 
lois ne souffrirait plus d'exception. 

Si l'on admet que l'ignorance et le vice sont (avec i'in- 
égalité qui est un vice social) causes principales de la mi- 
sère, on inférera que les plus mauvais impôts sont ceux qui 
pèsent sur la pensée et sur ses manifestations -, — ceux qui 
entravent la diffusion des lumières et le mouvement intel- 
lectuel, — tous ceux qui rendent la lecture plus coûteuse et 
plus rare, timbre, droit de poste, cautionnements, patentes 
et brevets de libraire, imprimeur et papetier, et tous autres 
semblables. Ce point admis fournirait un argument en fa- 
veur de la gratuité de l'enseignement général, et eii faveur 
de la réduction des droits de poste au pair de leur dépense 
et môme un peu au-dessous. 

Corollaire 12. Toute destruction volontaire de valeurs est 
un attentat contre la vie humaine. 

La raison en est que toute destruction de valeur se résout 
en destruction de subsistances, puisque la valeur n'est créée 
que par le travail, que par la vie, — et pour la vie. 

L'incendiaire est un assassin. 
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Le crédit étant Tindispensable condition du travail, qui 
est te seul nourricier des nations développées, toute atteinte 
portée au crédit est une atteinte plus ou moins prochaine 
aux subsistances. Le banqueroutier frauduleux, le faussaire, 
le faux monnayeur, sont des meurtriers- On peut leur assi- 
miler l'instigateur d'émeute et le souverain qui fait une 
guerre aggressive. 

Le banqueroutier par imprudence , le marchand qui 
trompe sur la qualité ou sur la quantité, sont des coupables, 
non du môme degré, mais de la même sorte. 

Excusera-t-on entièrement le législateur qui restreint le 
travail et la circulation par des mesures prohibitives? 

Que l'on admette, toutes les fois qu'il y a lieu, les circons- 
tances atténuantes. Toujours est-il vrai qu'en principe et à 
voir les choses au fond, i7 y a de V homicide dam toute faute 
humaine, dans toute faute des particuliers, à plus forte rai- 
son dans toute f^u,te des gouvernants. 
C'est une sanction de la morale. 

La responsabilité des fonctionnaires n'est donc point un 
vain mot Elle ne tient rien de l'arbitraire des opinions, ni 
du développement de l'ordre social. Vérité qu'elle est, elle 
n'a point pour première base la loi discutée et promulguée, 
ni le serment, ni la rémunération^ — mais la Loi de P. 

La responsabilité a existé toute entière du jour où un 
homme a échangé av^c un autre homme service pour ser- 
vice, du jour où le fort voulant utiliser sa force, l'habile 
son habileté, a offert au faible, qui a accepté , protection 
pour obéissance. 

Il y a de l'homicide dans toute oppression, dans tout pré- 
jugé public mis en action. Le colonel C. , déjà cité, divise les 
préjugés les plus funestes au commun des hommes en trois 
classes : 1® Préjugé de superstition , le plus ancien et le 
plus vivace des préjugés v ce qui prouve que le sentiment re- 
ligieux est naturel, et qu'il faut l'éclairer, non le détruire. 
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2** Préjugé de naissance, noblesse, royauté, races divines, 
droit divin : il est vieilli, caduc ^ les eJForts des intéressés le 
soutiennent difficilement. 3® Préjugé d'argent, le plus nou- 
veau, et encore dans toute sa vigueur. Il comprend l'oppres- 
sion militaire ^ car l'abus du sabre est toujours payé. Too» 
les préjugés sont mangeurs d'hommes, mais pins oa mtÂm 
voraces, plus ou moins difficiles à satisfaire. L*estomac de 
l'ambitieux s'élargit, se gonfle, à proportion du chamjp où il 
enlève sa pâture. Un chef de sauvages dit à sa horde : Jeté 
donne à manger ce village. Le roi de Perse donnait au héros 
grec devenu homme de cour troi^ villes à manger, M^nésie 
pour son pain, Lampsaque pour son vin, Myonte pour sa 
pitance (Com . Nep . Them.) . 

L'histoire est pleine d'exemples de dépop\ilation causée 
par Tabus du principe de gouvernement. Il n'en est point de 
phis éclatant que la décadence des Romains. On l'a attri- 
buée à plusieurs causes. Éclairés par la loi de P, nous n'en 
pouvons voir qu'une : le principe môme de leur grandeur, 
la force militaire qui entraînait le mépris du travail produc- 
tif. Tout le temps que le principe mit à se développer, tant 
que les guerres furent intermittentes, que l'armée fut com-^ 
posée de propriétaires-cultivateurs, l'agriculture resta né-^ 
cessaire et honorée, le peuple se nourrit lui-même, l'armée 
resta intéressée au maintien de l'État. Lorsque les guerres . 
furent devenues continuelles et lointaines, que Marias eût 
enrôlé les capile censi (Sali. Jug.), qu'après lui on eut en- 
rôlé aussi des étrangers et même des esclaves, l'année fut 
corruptible et corrompue. Les conquêtes fournissant le blé 
et l'or, on nourrit le peuple oisif, l'Italie ne fut plus cul- 
tivée. Les provinces payèrent de lourds tributs et en furent 
appauvries -, mais plus appauvries encore par l'inégalité tou- 
jours croissante des conditions, et la servitude militaire, et 
l'esclavage civil. De simples citoyens possédaient des pro- 
vinces entières. L'ordre des chevaliers, qui exerçait là per- 
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ception des impôts dans tout l'empire, cumulait les deux 
aristocraties de la noblesse et de la banque. 

Plutarque dit que, de son temps, la Grèce entière aurait 
pu à grand'peine faire trois mille hommes de guerre, que la 
seule ville de Mégare avait envoyés autrefois à la bataille de 
Platée (Tr. 4-7. Des oracles). 

Un auteur classique attribue le dépérissement des provinces 
au changement fréquent des princes et des gouverneurs! 
Comme si, en l'absence de la liberté et d'un ordre social 
équitable, la prospérité publique pouvait être créée par un 
magistrat ! Cet auteur est plus exact, quand il attribue la mi- 
sère publique aune administration reposant uniquement sur 
la conquête, et quand il remarque que tous les empereurs, 
mauvais et bons, s'appliquèrent en vain à contenir les dé- 
prédations des gouverneurs provinciaux, allant jusqu'à les 
punir de mort (Dumont, Hist. rom. t. 3, ch. 96, p. 372). 

Gibbon dit qu'au 2® siècle de l'empire le germe de la dé- 
cadence « naquit d'un poison lent et secret qu'introduisirent 
une longue paix et un gouvernement uniforme ». Voilà une 
étrange assertion! C'est précisément ce que l'on regarde 
aujourd'hui conime la cause de la prospérité des nations. 

Le président de Montesquieu en juge mieux, lorsqu'il at- 
tribue la décadence principalement à la perpétuité des 
guerres, qui fit que les soldats cessèrent d'être citoyens. Il 
entrevoit même que le grand principe de la force de la Ré- 
publique avait été dans l'amour de l'égalité (ch. ix, p. 205). 
Mai» on dirait qu'il a hâte de détourner ses nobles yeux de 
cette vérité qui les éblouit et les blesse-, car il ajoute : « ce 
fut uniquement la grandeur de la RépuMique qui fit le 
mal ». — Dites que ce. fut l'inégalité toujours croissante-, et 
en voici la preuve, c'est vous-même qui la fournissez : a Les 
» fondateurs des anciennes républiques avaient également 
» partagé les terres : cela seul faisait un peuple puissant, 
» c'est-à-dire une société bien réglée : cela faisait aussi une 
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» bonne armée, chacun ayant un égal intérêt, et très-^and, 
)) à défendre sa patrie » (et. 3). Mais quand on yk des ci- 
toyens, disons mieux, des sujets posséder des provinces* en- 
tières, ces provinces ne pouvaient plus être qu'un déseft-, et 
la voix de ce désert appelait l'irrésistible invasion des bar- 
bares. 

latifundia Italiam perdiderunt (Plin.). L'Italie perdUe, 
l'empire ne pouvait tardera l'être. 

Ce monstrueux abus de la grande propriété devait amener 
les gens riches à faire cultiver leurs terres par des esclaves, 
à défaut des hommes libres que le monopole ne laissait pkts 
subsister. L'historien Beaufort attribue à cette pratique, et 
il a raison, la dépopulation rurale, qui s'observait déjà vers 
la fin de la république (App. belh civ, I, p. 608j. T.-Live 
dit (l, VI, c. 12j qu'il restait à peine de son temps quelques 
gens libres dans les campagnes, et que celles qui avaient été- 
dés pépinières de soldats n'étaient plus peuplées que d'es- 
claves. (Sali. cat. 38. Varr. ru$t. prœfaç. L 2. Suet. Aiig. c, 
42) . Et pourtant les tribus rustiques avaient été de tout temps 
plus considérées que les urbaines (Val. Maxim. L 7, c. 5), 
et elles avaient fourni tous les grands hommes. 

La République était propriétaire de tous les biens dont 
elle av8ut dépossédé les rois. Elle ayait, par confiscation, de 
grands domaines dans la Sicile (Cicer. Verr. % 3), dans^les 
Gaules (Cicer. Fontei, 1 et 16) ^ elle les affermait à des ci- 
toyens romains, moyennant une faible redevance. La con- 
currence que les esclaves faisaient aux cultivateurs libres^ 
devait rendre ceux-ci impossibles. 

Les esclaves eux-mêmes ne pouvaient pas garder la 3?5e 
sous ce régime extrême. Dans les temps d'égalité ils avaient^ 
été traités avec une certaine douceur. Mais leur sort deve- 
nait de plus en plus misérable, à mesure que s'accroissait la 
richesse de quelques citoyens. Sénèque dit qu'ils étaient 
traités comme des bêtes de somme ÇEp. 47. V. Macrob,!, H) 
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Ceux qui cultivaient les champs étaient les plus malheureux ; 
on les tenait enchaînés dans des prisons souterraines {ergas- 
tula), dontritalie et toutes les provinces étaient remplies. 

Quelle grandeur il y avait eu dans ce peuple détruit par 
une fausse constitution sociale ! Quelle modération dans les 
différends avec ses patriciens^ quelle réserve dans ses plain- 
tes, quelle sagesse dans ses jugements ! Comme les calom- 
nieuses déclamations de quelques historiens sont démenties 
par les faits qu'eux-mêmes nous ont transmis ! On voit dans 
Denys d'Halicarnasse que, depuis Tan de Rome 387 que leç 
Plébéiens eurent obtenu l'un des deux consulats et se furent 
égalés en tout aux Patriciens, jusqu'au tribunat de Tib. Grac- 
chus, près de deux siècles et demi, les divisions intestines 
cessèrent presqu'entièrement, et la République fut toute en- 
tière à ses conquêtes extérieures. Le peuple de Rome jugeait 
ses patriciens : les trouvant coupables, il ne les condamnait 
pas à la mort, mais à l'exil. Il se conduisait noblement et di- 
gnement. 

Le sénat avait la puissance executive : il était, par là, 
réellement maître de la République. Grand argument contre 
la division des deux pouvoirs ! Et pourtant le peuple avait 
aussi le droit de juger. Ce droit et sa souveraineté législative 
ne suffirent pas pour l'empêcher d'être asservi et foulé. 

Un des effets de l'inégaUté des fortunes était l'usure, can- 
cer rongeur, tant de fois opéré et toujours renaissant. Il est 
vrai que l'on ne savait, pour y remédier, rien de mieux que 
la banqueroute. L'an 369, la loi Duillia réduisait le taux de 
l'intérêt à 0.01 par an ; l'an 374, une autre loi retranchait du 
ca{Htal tous les intérêts payés, mais elle ne réglait rien pour 
l'avenir. Aussi fallut-il y revenir vingt ans après (Liv. vi, c. 
16, 27 et 35). En 401 le sénat fit payer la plupart des dettes 
par le trésor public : c'était un acte d'habileté dans un but 
spécial. En 406 une nouvelle loi réduit l'intérêt à 1/2 p. 0/0 
])aran; en411 tout intérêt est déclaré illicite. Mais à quoi 
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servait au peuple d'adopter des lois, que le sériât ne pouvait 
faire exécuter, quand il en eût eu la bonne volonté (Beaufort 
Rép. rom.^ t. 6.) ? Elles furent violées, elles devaient Têtre en 
Tabsence de tout signe de crédit. Aussi le successeur de 
Marias revint-il à la banqueroute. 

Cé^r, maître du pouvoir, s'occupa plus de relever le cré- 
At que d'éteindte les dettes (jB.cmL, 1. 3., c* 4 et 24): par 
où l'on voit que la science éconoriiique avait fait des progrés. 
D remit aussi une année des petits loyers (Proudhon n'a pas 
inventé le spécifique !). Il ne s'en vante pas aux bourgeois de 
Rome : c'est Suétone qui le dénonce pour cette atteinte à la 
propriété (Suet. J. Cœs., c. 38 et 42. Cic. att. iv, 15). 

En effet, tous ces palliatifs jetés sur la misère violaient le 
droit de propriété par un respect aveugle pour le droit de 
vie, c'est-à-dire, par l'ignorance des lois économiques -, aussi 
détruisaient-ils au lieu de conserver. 

Scholiç.Lsi Société n'a point, vis-à-vis elle-même, d'inté- 
rêts matériels : elle n'a que des intérêts moraux^ si l'on peut 
se servir de ce terme. 

La Société n'a pas besoin d'un accroissement de nombre, 
mais d'une amélioration d'état, d'un accroissement du bien- 
être commun. Or, tout ce que l'on fait dans la seule vue des 
intérêts matériels n'aboutissant qu'à une augmentation en 
quantité, qui n'apporte par elle seule aucun bien à lu com- 
munauté, il faut conclure que ceux qui dirigent l'État doi- 
vent se préoccuper avant tout, par dessus tout, nous ne di- 
rons pas des intérêts moraux (car cette expression trop usitée 
tend encore au matérialisme), mais de l'état intellectuel et 
moral et des progrès intellectuels et moraux deéJPopuIations. 

Un gouvernement qui ne poursuivait que l'intérêt maté- 
riel^ qui faisait de cette poursuite son drapeau et sa gloire 
unique, ce gouvernement s'égarait dans le faux : il était, dé- 
moralisateur. L'histoire i'ontemporaine fait foi que les 
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moyens qu'il employait pour se soutenir étaient aussi impurs 
que son but. Il creusait lui-même la mine sous ses pas. L'ex- 
plosion d'un mépris mérité et une chute inouie, éclatante, 
irrelevable^ ont vengé la morale, l'honneur public et la Pro- 
vidence. 

Les politiques de Tégoïsme défendraient en vain ce gou- 
vernement tout charnel, en disant que, lorsqu'il dévelop- 
pait laprospérité publique, il assurait au moins ses propres in- 
térêts. Non, car sans recourir àl'argument de la fin (argument 
à posteriori), on voyait assez que, quand il accroissait et le 
commerce et l'agriculture sans songer si les profits en amé- 
lioraient le sort des masses, il grossissait, il est vrai, son 
budget de recettes et de faveurs a distribuer, mais il se char- 
geait, dans le môme temps et dans la même proportion, d'une 
Population nouvelle, exigeante, impatiente, (ju'il ne pour- 
rait pas contenir dans la fausse voie où il la menait. 
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DB LA nSPARTITlON DBS SUBSIlTAlfOBS. 

ViqucUion établie et discutée aux deux chapitres précé- 
dents résulte, avons-nous dit, de ce que « P se proportionne 
aux subsistances disponibles. » On demande ce que veut dire 
ce mot disponibles, ou, en d'autres termes, quelle influence 
la répartition des subsistances a sur la quantité de P et sur 
le bîén-ètre des vivants. 

§ l*'. Influence sur la quantité de P. 

La question de quantité peut être envisagée au point de 
vue général de l'humanité, ou au point de vue particulier 
lies nations. 
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Au point de vue général, chaque individu ne pouvant ab- 
sorber que ce que permet dans d'étroites limites sa capacité 
alimentaire, l'inégale répartition, qui résulte des diverses 
conditions de fécondité du sol, ou des climats, ou de la dif- 
férence des tempéraments industriels, n'influe pas d'une 
manière appréciable sur le nombre des habitants du globe, 
pris en masse : eii sorte que, si la quantité actuelle d^ 
subsistances, fruits du travail de l'homme, fût répartie javec 
égalité sur chaque kilomètre carré de la terre habitable, on 
•ne voit pas que le genre humain y eût à perdre ou à gagner, 
quant au nombre. 

C'est autre chose, si l'on considère une nation en parti- 
culier. On a vu, p. 57, que la Population est répartie sur 
le sol, de la même manière que le travail et ses produits. 
On conçoit que, si une partie des produits, exportée pour 
satisfaire à certaines exigences privilégiées, va être consom- 
mée sur un autre sol, c'est d'autant moins d'habitants qui 
peuvent subsister sur le sol original. Or, cette exportation 
des subsistances peut résulter soit de la constitution de la 
propriété, soit des besoins du commerce. 

Sous Louis XI, il fut constaté en justice que les prélats 
bénéficiers français qui vivaient à la cour du pape, avaient 
un revenu de 2 800 000 livres tournois, valeur d'alors. 
Celui de l'État était de 3 400 000 livres. Le parlement 
remontra que cette prébende ecclésiastique dépassait les 4/5 
du revenu public, et qu'elle ôtait autant de sujets au roi 
qu'elle en nourrissait au pape. Aussi à cette époque la 
France n'avait que 30 habitants au kilomètre carré, et elle 
produisait plus de blé qu'il n'en fallait pour les nourrir. Les 
possesseurs de ce blé superflu en exportaient beaucoup en 
Espagne, en Italie, et jusqu'aux Antilles (Montvéran, J. soc. 
/r. sio^., /30,2*p. p.50). 

Si les prélats de l'église anglicane, titulaires en Irlande, 
possèdent i/A des produits du travail irlandais, et dépensent 
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ce revenu en Angleterre, il est clair que Tlrlando nourrit (h^ 
ses sueurs une partie du peuple anglais, et que cette vassale, 
quelque condensée que soit déjà sa Population, pourra, sans 
faire un efFort de plus, élever chez elle 10 millions d'Iiabi* 
t^nts au lieu de 8, dès qu'ayant secoué les liens de la con- 
quête et de la superstition, elle sera rentrée en possession 
d'elle-même et de son travail. 

Nous avons fait voir, p. 98, que les peuples qui s'adon- 
nent à la coûteuse habitude de l'émigration, paient aussi 
tribut aux pays qu'ils peuplent. C'est le tribut le plus oiu'v 
reux, parce qu'il est gratuit et sans retour; c'est de plus un 
tribut ridicule, parce qu'il est payé bénévolement par celui 
qui se croit sage et fort, à la barbarie qui serait impuissant; 
à l'exiger. Soit dit pour les gouvernements qui ont la sottise; 
de pousser à l'émigration de leurs citoyens. Quant aux 
masses qui consentent à se déplacer, à être transportéifs, 
elles cèdent naturellement , avec plus ou moins d'inti^lli- 
gence et plus ou moins de déception, à la loi toute-puis- 
sante qui distribue les travailleurs selr/n le travail; e\Utii 
quittent les pays oà la main-d'œuvre est plus offerte, (K>ur 
gagner ceux où elle est plus demandée. 

Les nations qui ne peuvent satisfaire par elles-mênie^ k 
tous leurs besoins, faute d'avoir développé leur indwArie. 
sont eo ce point vassales et tributaires des peuples p\m a^'- 
tifs ou mieux placés et plus a,ranté% : il faut qu'dlen Mcri- 
fient une portion de leurs so\m9ianeff% pour j^iuir Am pr^>« 
duits qu'elles eoDroiteni. Li» pèehaur» du SarA et U^ 
pasteurs du Midi eotretiennent les fmrrien de TKâirope ine^ 
diane, en loi fournissant des boi!{, (^^ W0iMiX.4m imm.éê^ 
laines^ des bniles. eie. pour Im étr^fei. ks rm^aMé^^ U!% 
machines et iRslnnnent^ 4e UméU e%pém ^)ii>lk «kit 00t^> 
tionner. Ce§t mm ijof: fc?i j^iffe% nriamili^iirMrr^ ^i^é^ti 
condenser leur PopolatirM \mm m^-A^ At, #:^ iftt^, y^i^^ U 
fertilité de Vnt ^A -. H 'j*je r Ai»îrW>^r*: ^ U VfsiH^^ *^^^^h- 
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drent des légions d'ouvriers qui naîtraient Espagnols et Ita- 
liens, si l'Espagne et l'Italie se tournaient vers l'industrie. 
On a examiné à ce sujet s'il ne serait pas dans Tordre gér 
néral de l'humanité que chaque nation cultivât les genres 
d'industrie les plus appropriés aux produits de son sol et au 
caractère de ses habitants, afin d'épargner les déplacements 
inutiles de matières et le vain emploi des forces humaines. 
Cela ne parait pas douteux dans l'hypothèse de l'échange 
parfaitement libre. C'est un beau théorème de la plus lai^e 
économie sociale. 

§ 2. Influence sur le bien-^tre. — Salaires. 

Il est donc reconnu que l'industrie manufacturière, en 
amoncelant sur certains poitits les valeurs et par conséquent 
les subsistances, y accroît le nombre des habitants. 

Accroît-elle aussi leur bien-être? Les souffrances et les 
plaintes des classes ouvrières, les rapports des économistes 
qui les ont vérifiées , répondent unanimement Non. On a 
cherché les causes de cette grande et perpétuelle infortune, 
qui est cojnme la maladie chronique du corps social. Dès 
hommes célèbres ont cru qu'il suffirait, pour la guérir, de 
systématiser à nouveau la répartition des subsistances entre 
tous les travailleurs. 

« Ce n'est pas assez qu'un pays ait la faculté de produire 
» beaucoup d*aliments : il faut que l'état social soit tel qu'il 
» engage à les bien distribuer » (Malthus, Essay^ I, 9). 

« Les travailleurs n'ont pas besoin de subventions et de 
» protections abusives : il suffit qu'on leur laisse une plus 
^) forte part des produits de leur travail... Nous neconsen- 
» tirons plus à donner le nom de richesse qu'à la somme du 
» produit national équitablement distribuée entre tous se* 
» producteurs » (Prof. Blanqui, de l'Institut, /. éc. /9 /SI). 

« La charité est le régime protecteur de la misère » (Wo- 

LOWSKl). 
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« Pour pouvoir appeler richesse de la nation les richesses 
» individuelles, il faudrait que tous les individus partici- 
» passent à cette richesse, puisque la nation se compose de 
» tous les individus sans exception, et que, la richesse n'é- 
» tant pas une chose abstraite, il est assez difficile de con- 
» cevoir qu'une nation soit riche, lorsqu'une partie consî- 
)> dérable de ses enfants est dans l'extrême besoin. Cepen- 
» dant cela est ainsi. Et même dans toute l'Europe, il n'y a 
)) nulle part plus d'indigents que chez les nations qu'on ap- 
» pelle opulentes » (Bonàli>). 

« A mesure que l'instruction descend dans les classes infé- 
rieures , celles-ci découvrent la plaie secrète qui ronge 
l'ordre social depuis le commencement du monde, plaie 
qui est la cause de tous les malaises, de toutes les agitations 
populaires. La trop grande inégalité des conditions et des 
fortunes a pu se suppofter tant qu'elle a été caphée, d'un 
côté, par l'ignorance, de l'autre, par l'organisation factice 
de la cité- mais aussitôt que cette inégalité est généralement 
aperçue, le coup mortel est porté. 

« Recomposez, si vous le pouvez, les fictions aristocra- 
tiques,^ essayez de persuader au pauvre, quand il saura lire, 
au pauvre auquel la parole est portée chaque jour parla 
presse, de ville en ville, de village en village, essayez de 
persuader à ce pauvre, possédant la même lumière et la 
même intelligence que vous, qu'il doit se soumettre à toutes 
les privations, tandis que tel homme, son voisin,. a, sans 
travail, mille fois le superflu de la vie, vos efforts seront in- 
utiles. 

« Lorsque les Chrétiens brisèrent les dieux de l'Égyptç, ils 
virent s'échapper des rats de la tète des idoles. Tout s'en va. 
n ne sort pas un enfant des entrailles de sa mère, qui ne soit 
un ennemi de la vieille société w (Chateaubriand cité par 
€k)lins, t. 3.) 

On sait avec quelle extrême inégalité les divers produits 
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sociaux paraissent répartis entre ceux qui les créent. Les 
producteurs sont le plus ordinairement réunis en groupes 
dirigés par un ou plusieurs chefs d'action. Ces chefs ont 
bien souvent un quart, un tiers, une moitié des produits du 
groupe qu'ils dirigent. iLe propriétaire d'un domaine dé 40 
ou 60 hectares est à la tète de 20 ou 30 cultivateurs; il tra- 
vaille de la tète pendant qu'eux travaillent des bras -, sur les 
piroduits obtenus en commun, l'ouvrier perçoit de 1 fr. SO c. 
à 2 francs par jour, soit de 500 à 600 francs par ah-, lé 
maître a 4 ou 6 000 francs de revenu annuel. Il en est de 
même du chef d'atelier industriel, du manufacturier, pro- 
priétaire d'un établissement qui donne à travailler et à vivre 
àSO, 100, 200 ouvriers, et plus. De même encore (dans l'é- 
glise d'Angleterre) le clergé d'un diocèse se compose de SOO 
prêtres, peu plus peu moins, gouvernés par un prélat qui les 
tient hiérarchiquement échelonnés. Sous l'archevêque vien- 
nent les évêques, puis les dignitaires^ les prebendiers, les 
chanoines^ enfin les bénéficiaires et les curâtes. Par lés soins 
qu'ils prennent tous des ouailles, par leurs exhortations, 
leurs assiduités, l'onction de leur éloquence et l'habileté de 
leur maniement, la matière prêchable et convertible afflue 
^ux basiliques, aux séminaires, aux écoles de tout genre, 
aux confréries et aux congrégations qui appellent de toute 
part l'un et l'autre sexe. Leur action incessante, dont la 
force est centuplée par une indivisible centralisation, main- 
tient ce qui reste d'influence à l'Église, restaure ce qu'elle 
en a perdu, et reconstruit peu à peu son ancienne opulence. 
Comment se répartit la richesse due aux efforts de tous* ? 
Le simple vicaire, le curé de campagne ont l'équivalent de 
8 à 1200 francs pour leur entretien annuel; le curé de la 
grande ville perçoit 30 mille, 40 mille, 60 mille francs-, le 
prélat en touche 200 000, 300 000, cardinal ou non. 

' Les revenus du clergé anglican dépassent 236 millions de francs, en dtmes» 
casucl, produits des collèges, etc. (/. soc. fr. stat., 1832). 
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Cest le budget des dépenses de Téglise d'Irlande , de l'é- 
glise anglicane, et jusqu'à un certain point de quelques 
autres f^lfiii. éc. pol., 1850). 

On nous dira qu'une répartition moins inégale serait plus 
conforme à l'équité naturelle et aux préceptes de Christ. 
Nous renvoyons cette question aux moralistes : elle n'est 
point du ressort de la statistique. 

Mais nous disons qu'il n'est pas sûr qu'une répariitUm 
plus égale, soudainement opérée, fût une cause directe de 
bien-être pour le peuple. Les sonunes plus ou moins consi- 
dérables que touchent ces chefs de propriété et d'industrie, 
ils ne les absori)ent pas de leur bouche, ils ne les consom- 
ment pas personnellement. Ils en entretiennent leur luxe ! 
Soit. Mais ils ne fabriquent pas eux-mêmes leurs riches 
étoffes, leurs meubles précieux^ ils n'édifient pas leurs pa- 
lais-, ils ne décorent pas de leurs mains leurs somptueux ap- 
partements. Ces produits qu'ils semblent monopoliser se 
répartissent donc, en fin de mouvement, sur la classe ou- 
vrière. Ces masses de subsistances passent par leurs mains, 
sans pouvoir s'y arrêter. Si elles allaient directement des 
sources de production aux bouches de la consommation, y en 
aurait-il un gramme de plus pour chaque consommateur? 
Hélas! non : dès qu'il y aurait plus de subsistances disponibles, 
laPopulation s'accroîtrait. Si ce surplus de subsistances venait 
s'ajouter au salaire, il provoquerait une offre plus empressée 
de la main-d'œuvre, qui ravalerait promptement le salaire 
au taux fixé par l'inexorable nécessité de la concurrence. 

La répartition des subsistances, par le fait de l'ordre social^ 
n'offre donc peut-être qu'une inégalité apparente : et il n'est 
nullement prouvé que la suppression des intermédiaires par 
lesquels cette répartition est opérée, apportât quelque allége- 
ment à la misère dont tant de membres de la société sont af- 
fligés. (Nous considérons tous les directeurs du travail, en 
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leur qualité de percepteurs du produit net, comme intermé- 
diaires entre ce produit et sa consommation). 

Ici se placerait la démographie du salaire. Nous ne pou- 
vons la faire, nous n'avons point trouvé de matériaux. 
L. Blanc a donné deux petits tableaux, mais sans justifi- 
cation (Org, trav,\ p. 12). Dans quels corps d'état les salaires 
ont-ils baissé ou haussé depuis la révolution? Thiers dît que 
là journée de Touvrier des champs s'est élevée, depuis 1789, 
de 1 fr. 20 à 2 fr. -, celle du tisserand de 1 fr. à 2 -, que, dans 
la métallurgie, les prix ont doublé -, que le tourneur et l'ajus- 
teur, qui gagnaient 3 fr., en gagnent aujourd'hui 5, 6 et 7; 
— que, si la viande a un peu augmenté, si le logement a en- 
chéri de 0.33, le prix du pain est le même depuis 1814, la 
draperie est réduite de 0.40, les autres vêtements de 0.80. 
Toutes assertions à établir comme faits généraux. Il en est de 
même de celles de P. Leroux (Ploutocratie, p. 173). 

Un écrivain, qui avait été ministre, a eu une belle occa- 
sion de dresser la démographie des salaires, lorsqu'il a dû 
traiter de leur taux au Dict, des économistes -, mais il n'en a 
pas profité, parce qu'il manquait d'esprit philosophique. Son 
travail long, diffus, contradictoire, est rempli de citations 
anglaises, que l'auteur n'a pas pris la peine dé fondre et 
amalgamer au creuset de la logique. Il pose en principe que 
le salaire est soumis, comme toute marchandise, au rapport 
de l'offre et delà demande. Puis il accorde à Mac-Gulloch et 
à Mill que le salaire dépend du rapport du capital au nonibre 
des travailleurs. Mais les arguments des auteurs anglais (art. 
cité, p. 571), confrontés à la loi de P, perdent toute valeur. 
Ricardo, croyant que la Population s'accroissait plus vite 
que le capital, soutenait que le salaire devait tendre conti- 
nûment abaisser. Le conséquent était juste d'induction, mais 
faux en fait comme l'antécédent. Aussi L. Faucher les rcr 
pousse-, mais comment ? « On pourrait démontrer, dit-il, qué^. 
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le prix (en argent) de la main-d'œuvre s'est élevé de 0.25 à 
0.50, pendant que le prix des denrées diminuait )? . Pour- 
quoi ne le démontrez-vous pas? Est-ce que ce n'était pas le 
lieu? Est-ce que vos réflexions et les opinions de vos au- 
teurs peuvent suppléer aux faits articulés, aux chiffres au- 
thentiques qu'appelait le sujet ? 

Tout en disant que « les hommes sont aujourd'hui mieux 
nourris, logés et vêtus qu'au moyen-âge » , il convient qu'il 
y a des causes qui <( amènent invariablement en Europe la 
plus abjecte pauvreté, que souvent ce n'est qu'en s'imposant 
les plus dures privations que le travailleur peut vivre, et qu'il 
n'y a pas de nation qui n'ait à quelque degré son Irlande » 
(1. c, p. 572). Il propose, comme le meilleur moyen pour 
changer ce funeste état de l'Europe, d'augmenter la prodm- 
ti&n! ce qui apparemment ne pourrait se faire qu'en exal- 
tant encore la concurrence. Comme si la production ne dé- 
pendait pas des débouchés et des salaires! Comme si la 
production pouvait être augmentée à volonté et sans aug- 
menter d'abord ou en même temps la consommation ! Comme 
si la production pouvait être augmentée sans appeler de nou- 
veaux producteurs, par conséquent sans augmenter la Po^ 
pulation et la concurrence entre les salariés ! On voit là à 
quel non-sens conduit l'ignorance du principe de P -, on voit 
Téconomisme aux abois. Ce L, Faucher, qui demande ici que 
l'pn surexcite encore l'ardeur de la production, est le même 
qui a dénoncé ailleurs les excès du régime manufa^cturier. 

L'auteur n'accorde pas à Ricardo et à Mac-CuUoch qu'il y 
ait un taux naturel des salaires, basé sur les nécessités à la 
subsistance. Il est vrai qu'il faudrait dire limite naturelle in-- 
fjHrieure^ au lieu de taux naturel. Cette limite est une consé- 
quence très-exacte du principe offre-et-demande, posé par 
l'auteur. 

Ce qui n'empêche pas qu'elle ne puisse être élevée en cer- 
tain cas par des habitudes locales : c'est ainsi que. dans le 
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comté anglais de York, le travail agricole est payé 14 sh., 
tandis qu'il n'est payé qiie 7 dans le Dorset, où les paysans se 
tiennent moins bien, et où ils travaillent moins aussi. Quant 
à l'observation de Humboldt, que, dans les régions tempé- 
rées du Mexique, l'ouvrier dépense 1/3 de plus que dariis lés 
chaudes, c'est un effet naturel du climat 5 il confirme la rè- 
gle sans y faire exception : le mexicain qui dépense plus, 
exige plus et rend plus. 

L'auteur énumère encore, après Ad. Smith, les divers mo- 
tifs de l'inégalité des salaires : degrés de fatigue, de d^agré- 
ment, d'humiliation, d'intelligence appliquée, d'apprentis- 
sage, de probabilité de succès. Il ne remarque pas qu'ils se 
rapportent tous à la loi offre /demande. 

Après tous les efforts tentés pour relever les salaires, 
efforts qui n'ont produit que la constatation et l'aveu de Jeur 
insuffisance, il ne reste plus qu'un essai à faire : c'est de les 
supprimer. Rossi croyait ce progrès possible, puisqu'il en a 
émis le vœu (Cours, t. 3), à travers maintes logomachies 
SUT l'identité du travail et du capital. Ce sage vœu conduirait 
à instituer dans la société la complète indépendance et 4a 
souveraineté du travail. Là doivent tendre tous les efforts 
de ceux qui se disent, sincèrement et sans affectation, émus-^ 
des souffrances des travailleurs. 

Rossi ne prenait pas la concurrence pour une panacée 
économique : il savait bien que, pour régulariser la de- 
mande du travail et amortir ses ruineuses et meurtrières in- 
termittences, il faut autre chose que cette concurrence sau- 
vage et brutale qu'il définit ainsi : « Rejoindre celui qui 
» vous précède, le fouler aux pieds et passer outre, c'est là 
» l'effort constant de l'industrie -, c'est sa loi et sa vie » . 
Aussi ajoutait-il : « Si la concurrence peut animer Toffrè 
» du travail, elle n'anime jamais la demande » . Il paraît 
d'abord que c'est une erreur-, car la concurrence, en faisant 
baisser le prix des produits, en doit étendre et accroître la 
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consommation. Mais, comme c'est principalement en abais- 
sant lès salaires qu'elle abaisse le prix des produits, et comme 
l'abaissement des salaires étrangle ' la consommation , 
l'axiome de Rossi reste vrai et formidable. 

Nous ne dirons pas avec Larochefoucauld que la misère 
des peuples est un tort des gouvernements. Mais il se peut 
qu'elle soit le tort des lois, comme l'indique un auteur plus 
moderne par ces mots terribles : « La rétribution du travail 
est abandonnée au hasard ou à la violence. » Or, ce penseur 
qui, après avoir fait des livres, a fait un gouvernement, 
prouve par son exemple qu'il ne dépend pas toujours de ceux 
qui gouvernent et qui gouvernent fort, d'introniser les lois 
que théoriquement ils regardent comme les meilleures. Il 
faut que le peuple soit assez élevé pour les comprendre et les 
respecter. 

Nos conclusions doivent -elles contrister le cœur de 
l'homme de bien qui cherche son bonheur dans celui de ses 
semblables, et qui ne saurait goûter de repos devant leur ma- 
laise? Nous ne le pensons pas. Sans doute il faut chasser des 
illusions généreuses, il faut réfréner des impatiences aveu- 
gles, n'attendre le progrès que des transformations successi- 
ves qu'amènera la science conduite par le temps, et ne pas 
s'imaginer que l'humanité puisse entrer dans son repos par 
un coup demain. Mais il sort de tout ce qui précède un nou- 
veau corollaire plein de consolation et d'espérance. C'est 
qu'il n'y a point d'antagonisme naturel, point de motif intrin- 
sèque de lutte entre les classes qui composent la société. Le 
paysan ne lutte avec personne : depuis qu'il est devenu pro- 
priétaire, son intérêt, tel qu'il le comprend, est essentielle- 
pient conservateur ^ il a d'ailleurs bien assez de son combat 
étemel contre la paresse de la terre et les caprices des sai- 
sons. L'ouvrier sait que ce sont les paysans qui lui font le blé 
et la viande : engagerait-il la lutte avec eux ? — L'engagerait- 
il avec le bourgeois ? Ce serait se battre contre soi-même. Le 
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bourgeois est préposé par la société à la réserve des subsis- 
tances : il en est le commissionnaire-chargeur -, il est la soùree 
du crédit, le régulateur et le distributeur du travail. Si (ce 
qu'à Dieu ne plaise), un cataclysme inopiné supprimait la 
bourgeoisie, d'abord les vivants des autres classes n'hérite- 
raient pas d'elle, ce serait contraire à la Loi de P-, puis la 
classe ouvrière périrait du même coup, peut-être toute en- 
tière. Pour qui travaille l'ouvrier des villes, voire même des 
campagnes? Pour la bourgeoisie. S'il veut travailler pour 
lui-même, il le peut, soit isolément, soit par association; 
mais alors il se fait bourgeois. Et qui l'en empêché? Il feut 
faire des vœux pour que le penchant qui l'y porte soit favo- 
risé par des dispositions législatives efficaces, larges et géné- 
reuses. 

Pousserons-nous plus haut ou plus bas cette énumérâtion ? 
Non. 11 n'y a plus aujourd'hui (économiqueinent parlant) de 
domination possible que celle de la bourgeoisie -, toute autre 
que Ton tenterait d'établir périrait, manque de raison d'être, 
avorterait seulement par le ridicule, à défaut d'autre dissol- 
vant. 

§ 3. Répartition agricole^ culture et possession. 

Au reste, ce point de mire de tant d'aspirations et de tant 
d'attaques, l'égalité des conditions , s'établit graduellement 
et sans combat, au moins dans les campagnes, par le seul 
mécanisme de la société moderne. On sait combien peu de 
fortunes se transmettent intactes à la 4® ou 5® génération. 
Nos lois ne s'opposent pas à la division de la propriété ; et là 
constitution de la famille y pousse continûment. Il est dionc 
nécessaire que, dans une période de tetnps qui bientôt se 
pourra mesurer, la distribution du sol soit si générale et si 
complète, qu'il ne puisse plus nourrir ni fermier ni métayer, 
et qu'il ne soit occupableque par celui qui le cultivera, c^est- 
à dire, par le paysan. Or, quand le paysan tient, il tient bien. 



RÉPARTITION DES SUBSISTANCES. 127 

La reconstitution des grandes propriétés individuelles, qui 
d'ailleurs s'éloigne déplus en plus de nos mœurs, sera donc 
de moins en moins possible. 

Une autre cause pousse ferme à ce nivellement : c'est la 
concurrence que le propriétaire-paysan fait au fermier, et 
l'impossibilité où est celui-ci dje la soutenir. Le fermier et le 
métayer, prélevant sur les produits de leur travail la rente 
de la terre et ne pouvant appliquer à leurs besoins et à ceux 
de leur famille que ce que le propriétaire leur laisse, sont 
obligés de maintenir le prix des denrées à un taux supérieur 
à leur simple valeur de consommation. Le propriétaire-cul- 
tivateur n'a point cette obligation : il vend pour son besoin -, 
n'ayant pas d'avances, il vend^au jour le jour, et il affaisse 
les prix. Sans doute il voudrait bien tirer de la terre, outre 
son entretien et celui de sa famille, l'intérêt de l'argent que 
l'acquisition de la terre lui a coûté : mais ce désir ne pèse 
pas sur lui du poids d'un contrat à remplir , et cède à l'en- 
traînement des besoins journaliers. Le fermier a inévitable- 
ment le dessous. Aussi c'est une profession généralement 
décriée comme gain : et elle doit l'être. Les fermiers se rui- 
nent : ce n'est point par accident, c'est par la force des 
choses : c'est parce que tous les hommes sont égaux devant 
la loi, et tous les fils devant leur père. Et la France culti- 
vable'devient insensiblement et sans tremblement de terre 
le domaine exclusif des cultivateurs. 

On a tâché de calculer à queUe distance la France est en- 
core de cet aménagement du sol, où la portent lentement ses 
lois civiles ; on a cru voir qu'elle en est encore bien loin, 
quoiqu'elle devance dans cette route peut-être toutes les 
autres nations. 
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Si Ton- suppose, avec LuUin de Châteauvieux, denx cotes par propriétaire, les 
11 millions de cotes foncières font environ 

5 $00 000 propriétaires ' . 36 000 000 dliabitants donnant 
7 200 000 chefs de famille, il n'y aurait donc que 

1 700 000 familles de prolétaires proprement dits. hectares 

LuUin établit (cultivés ou cultivables) 46 OOD 000 

Supposant que les 6 000 000 d'ames urbaines ne ré- 
clameront pas de terres, parce qu'elles préféreront les 
instrumenté du , travail manufacturier, le domaine agricole 
sera à répartir seulement entré 30 000 000 d'ames 
rustiques faisant 

6 000 000 de familles: il reviendra à chacune hect. . 7.666. 

Il y a environ 8 870 000 cotes au-dessous de 20 fr. 

impliquant à peu près. ' .20 000 OOO 

d'hectares qui appartiennent à 

4 235 000 familles (environ). Ces familles, plus ou moins sérieuse- 

ment dites propriétaires, ajoutées aux 
1 420 000 familles prolétaires rustiques, donnent 

5 655 COO famiUes, qui (à h. 7 . 666) devraient avoir 43 350 OÛ0| 

Il pèse donc encore sur le sol français 

345 000 familles de propriétaires fonciers qui possèdent ensemble 26 QOO 000. 
et qui, n'en devant avoir (dans cette supputation) que.. 2 645 000 

ont par conséquent 23 355 000 

de superflu. (Moins d'1/16 des familles agricoles ^/21 de la nation entière), qii t 
plus de la moitié du sol productif, en sus de ce qu'il posséderait dans le régime 
d'égalité auquel conduit notre code civil). 

D'après la statistique officielle (Agric. 4' partie, 18/^1), le produit annuel de 

20 millions d'hectares cultivés est de 3 500 000 000 fr. 

dont, semences retranchées, il reste en produits disponibles. 1 725 000 000 

Les prairies, pâtures, bois , évalués 30 millions d'hectares 
produisent annuellement. 1 050 000 000^ 

Valeur totale de la production agricole 2 775 000 600 

Ce serait, par an, pour chacune des 6 000 000 de familles 

^îultivant 462 JT. 50 • 

Catineau-Laroche n'élève pas si haut le revenu 4© Tagri- 
cultçur. Il est agriculteur lui-même. Il compte qu'un paysiq^ 
français produit 215 francs brut^ sur quoi Ton prélève 

1/3 pour fermage, 

* Le recensement de 1851 en compte plus de 6 millions et demi ; mais, quant au 
nombre des familles, il y a souvent double emploi, parce que le recensement omet 
d'indiquer l'état civil des propriétaires du sexe féminin. Cette omission laisse un 
doute sur le nombre réel des familles cultivant la terre. 
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1/5 du fermage pour contributions directes, 

1/20 pour contributions locales, 

1/10 pour semences, 

1/5 pour nourrir les animaux. Il reste au producteur 
55 francs pour se nourrir^ et 6 francs pour se vêtir (Fr. et 
Angh comparées, Fontainebleau, 1844). 

Souhaitons encore une fois que des loîs bienfaisantes fa- 
vorisent et accélèrent cet heureux aménagement de la pro- 
priété. L'un des moyens les plus sûrs est celui que Ton es- 
saie maintenant, mais avec trop de timidité : c'est de mettre 
le crédit à la portée de tous ceux qui en sont dignes. 

Cette question du classement du sol n'est pas encore éclair- 
cîe pour tout le monde. Ceux qui regrettent le passé font 
reloge de la grande propriété, soutenant qu'elle est la plus 
favorable à l'abondance des produits agricoles, et s'appuyant 
sur l'exemple de l'Angleterre où la grande culture a les plus 
riches résultats. Ils confondent deux systèmes qui ne sont 
point unis par la nature des choses, et que doit distinguer la 
science sociale, à savoir, la grande propriété et la grande 
culture. Nous admettons les faits observés depuis longtemps 
dans les belles campagnes anglaises, et tout récemment en- 
core racontés en fort bons termes par L. Lavergne. Cet écri- 
vain attribue les succès des Anglais en ce genre, principale- 
ment aux goûts agricoles très prononcés qui animent chez 
eux les classes privilégiées. Pour qu'on dût en faire honneur 
à la grande propriété, il faudrait que, partout où elle existe, 
elle produisît les mêmes fruits, au lieu de ne les donner que 
par exception. Or, tout le monde sait en quelle stérilité était 
l'agriculture en France, quand la France était couverte de 
grandes propriétés. C'est à mesure que la noblesse déchue a 
divisé ses majorats, à mesure que les moyennes exploitations 
se sont multipliées par les défrichements et les dessèche- 
ments, que la France s'est enrichie de produits et de Popula- 
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tion. Tout le 18* siècle a été employé à cette lente transfor- 
mation, ^t la crise finale a couronné Fœuvre. On sait quelle 
a été la profonde misère de la noble et catholique Espace, 
jusqu'au jour actuel, qui luit enfin pour elle, où elle va re- 
trouver sa fécondité première, en livrant à des millions de 
bras laborieux les grandes propriétés improductives de ses 
couvents, de ses paroisses et de toutes ses corporations. Ne 
sait-on pas enfin dans quel honteux dénûment croupissent 
les provinces qui entourent la ville de Rome ? La misère les a 
dépeuplées. Et quand nous cherchons les conditions de cette 
profonde misère, que trouvons-nous ? Les plus grandes pro- 
priétés, les domaines les plus princiers qu'il y ait au monde. 
On en a eu hier un relevé semi-ofiîciel. Dans VAgro-romano 
le$plm petites fermes ont au moins 300 hectares ; il y en a 
beaucoup qui vont à SOOO hectares. Cet Àgro^omano, dont 
la surface dépasse 2000 kilom. c, est la propriété de 113 
familles et de 64 congrégations. Les terrains s'afferment de 
8 à 18 fr. rhectare. Dites, que pensez-vous de leur état de 
culture? (Mon, univ. l/10/o4J. Dans la province de Velle- 
tri, qui est voisine, on signale la ferme de Campo-Morto, qui 
appartient à une fabrique (main-morte ecclésiastique), et dont 
rétendue est de 85 kilom. c. C'est aujourd'hui encore un 
asile légal pour les criminels ! 

Latifundia Italiam perdiderunt. Cet abus est donc renou- 
velé de l'antiquité. Le mémoire cité en attribue le renou- 
vellement au népotisme des papes. 

Voici encore, sur la profonde misère des peuples qui culti- 
vent sans.posséder, le témoignage d'un observateur impartid, 
qui parle de pays ou il a séjourné : a Quoique la Polc^é re- 
gorge de biens, le peuple qui les sème et les moissonne n'en 
est pas moins le plus misérable, le plus mal nourri et le plus 
mal vêtu de l'Europe continentale... L'Irlande fournit à la 
marine britannique d'immenses approvisionnements en 
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v^ maindes auxquelles ne touchent jamais la plupart de ceux qui 
le^s préparent >• (Fr. D'Iv. Bibl. univ. /30, t. 43). 

Devant un abus aussi persévérant et aussi contraire à Thu^ 
isrft.auiité, si vous ne prenez pas en horreur et les grandes pro- 
{» srnétés et les .majorats qui les perpétuent, ô M. Baudot, jç 
v^^z^us loue, vous êtes bien ipaaitre de vos impressions. Vous 
î^^Dius offrez en vain comme un modèle d'état social la France 
Œ.^m^^'nt la Révolution^. Nous jugeons de Tarbre parles fruits 
T^^m'il portait. Nous avons cité les épidémies qui prenaient 
^otitcequeles naissances apportaient et au-delà, les pestes 
<I^^^i enlevaient les deux tiers des habitants des villes, les fa- 
i^Exjnes qui changeaient les hommes en animaux immondes et 
f^ïieux (p. 52) 68, 72, 73). Vous avez Timprudence dé par^ 
l^ï'de mortalité, et vous ne voyez pas qu'aucune période du 
^ ^siècle n'a élevé les décès à reffh)yable hauteur de la pé- 
^ode 1781-5, authentiquement connue par les Mémoires de 
^'^cadémie des sciences (1783 segg.)-, — aucune, bien que plu- 
sieurs aient eu des naissances plus nombreuses ; aucune, en- 
*-endez-vous, pas même celle qui a été frappée tout à la fois 
Par la disette, par les convulsions contre-révolutionnaires et 
par le choléra asiatique. Aucune année de notre siècle n'a vu 
les décès égaler les naissances, comme ils les ont égalées, 
que dis-je, surpassées (1779, 1783) en cette période fatale, 
qui, montrant à nu le fond putride de l'abîme monarchique, 
sonnait l'heure de le combler. Vous vous étonnez que, de 
1800 à 1816, on ait eu D< que sous Louis XVI et sous Louiis- 
Philippe, et vous supposez en conséquence cpie, sous l'empire, 
aucun décès militaire n'était inscrit aux registres de l'état-ci- 
vQ : hypothèse gratuite, puiscpie la mortalité de l'époque im- 
périale était nécessairement diminuée par la diminution des 
naissances résultant de l'abandon du travail -, hypothèse dé- 



* Vvjà des onvnifes par lesqsels M. Raodot s'efforce de ramener notre pays à 
SOI Tomissement. 
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mentie paries faits, comme nous Favons prouvé ailleurs % et 
comme nous le montrerons encore ici, ch. VII, § 2. Tous 
vos calculs sont faussés par cette vaine supposition, et le sont 
doublement par l'omission de la cx)rrection des mortniés^ 
omission que Von vous a reprochée ailleurs (p. 48). Vous h'a- 
vez donc dessiné de l'ancienne Population de la France qu'un 
portrait imaginaire, que vous vous êtes vainement efforcé 
d'embellir. Incorrect dans vos calculs, vous êtes, ce qui est 
pis, inexact dans vos citations. Lavoisier, selon vous, aurait 
trouvé, calculant F, une surabondance de 307 746. Il n'a 
trouvé que 217 746 (Collection écon. Guillaumin, t. 14) *. 
Vous vous gardez bien de dire que son calcul porte la Popu- 
lation entière de la France, pour 1780, à 25 millions seule- 
ment; ce serait avouer votre condamnation. Nous ne voulons 
juger sévèrement ni votre réticence ni votre intempérance 
de chiffres : nous n'y voyons qu'un effet décevant de votre 
brillante facilité d'écrire. Vous n'êtes pas capable de mentir, 
mais vous êtes bien capable de voir trouble et de voir 
double, quand vous mouillez trop vos lèvres à la coupe -du 
fanatisme royaliste. 

Concluez avec nous, et par l'histoire de notre pays et par 
celle de tous les pays qui nous touchent, que la grande pro- 
priétéj individuelle ou de main-morte, est stérilisante de sa 
nature ; et ne lui attribuez plus les bienfaits dûs à la culture 
grande et éclairée. Convenez que, plus on augmente le nom- 
bre des personnes intéressées à une bonne culture, plus on 
est sûr d'y arriver. Ne criez plus au morcellement indéfini An 
sol. Vous devez savoir que c'est une erreur aussi grosse, plus 
grosse que celle de l'accroissement indéfini de la Population ; 
que, dès que les subsistances seront arrivées à leur complet 



' Journ. écon. /5 /5i, t. 2 de la 2* série, p. 263. 

^ Voyez encore* si vous pouvez l'obtenir de quelqu'une de nos bibUolhèques pu- 
bliques, Le Journ. d'éc. publ. o« la Collection de Rœderer. 
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développement, il en sera de même de la quantité de Popu^ 
lation, époque qui n'est pas éloignée pour la France; et que, 
dès qu'il n'y aura plus de propriété dépassant l'aréa qu'une 
famille peut cultiver, la division du sol sera irrévocablement 
arrêtée. 

Prétendrez-vous que la grande culture soit impraticable 
avec la petite propriété ? Vous nous pousseriez vers la pro- 
priété collective du baron de Colins, qui raisonne comme il 
suit (Qu'est-ce que la Se. soc.) : 

a Tout intérêt, loyer, fermage, est un impôt, que l'éco^ 
nome lève sur le prodigue, le prévoyant sur le mangeur, 
l'heureux sur le naalheureux. « Le fermage, dit Ricardo, 
retombe toujours sur le consommateur, jamais sur le fer-» 
mier »; ce queThiers traduit en ces termes : « L'impôt foflr 
cier enchérit le pain et la viande -, il se répartit en proportion 
de ce que chacun consomme -, il devient partie intégrante du 
prix des choses » ; et ce que Maury avait exprimé avant eux ; 
« Tout impôt sur la terre est un impôt sur le blé ». D'où il 
résulte nettement que tout impôt est un droit de consom-^ 
mation. Colins adhère à ces maximes, et ne les trouve pas 
en contradiction avec la loi offre/demande. Pourtant , si 
cette loi règle le prix de toute marchandise, qu'y fait l'im- 
pôt? Comment ipent-il enchérir le pain et la viande? — Il 
rend la production plus coûteuse, partant la diminue, et ac- 
croît le rapport demande/offre. Si ce que le cultivateur 
paie en fermage, il le payait en engrais ou en amendement 
ou en cheptel, son champ, au lieu de lui rendre comme 2 1/2 
produirait comme 5. Il est donc vrai que fermage, loyer, in- 
térêt, comme tout impôt, diminue l'offre, pèse d'autant sur 
le demandeur, et comprime et restreint en proportion la 
consommation. Les propriétaires napolitains ne laissent à 
leur métayer qu'un tiers de son produit (Lullin, L. sur 
Vltalie, 2^ éd., p. 261)... Or, on conçoit que l'impôt payé 
à l'État soit une nécessité sociale, comme condition des 
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services que TÉtat rend actuellement, des sûretés qu'il éta- 
blit et maintient. Conçoit-on quelcpie chose de pareil rela- 
tivement au détenteur non-cultivateur, à celui qui détient et 
possède sans travail le sol ou Tatelier qui ne produira que par 
le travail ? On voit la raison que la société a d'imposer en fa- 
veur de rÉtat : en a-t-elle autant d'imposer en faveur des in- 
dividus? L'impôt qui ne pèse pas également sur tous, est-il 
un impôt juste, un impôt social ? Et peut-on dire que cet 
impôt pèse également sur tous, qui est levé stur quelques-uns 
en faveur de quelques-uns, levé sur un grand nombre en fa- 
veur d'un petit ? Cet impôt à la personne est un incontestable 
privilège, dans le sens propre et vrai du terme, et une in- 
contestable dérogation au principe d'égalité. Or, comme ïL 
n'y a pas de société où il n'y a pas égalité de droits, l'auteur 
conclut que la société n'est pas apte à imposer en faveur de» 
personnes, que cela est contre son essence, que cet impôt 
inique n'a pas été établi par elle, mais par la force mascpiée 
en droit, et que c'est à elle, à la société vraie, à le révoquer, 
dans la mesure, la limite et le temps que dicteront ses vrais 
principes et ses vrais intérêts. . . C'est à la société, dit-il : car 
elle seule a le droit de disposer de son bien, même aliéné. 
Les individus ou fractions sociales, qui prétendraient faire 
justice de ces privilèges par d'autres moyens que la convie-- 
tion et l'adhésion réciproques, commettraient la mêmeusup- 
pation c[ue les individus et classes qui se les sont arrogés. 
Telle est, selon lui, l'iniquité de certaines appropriations. 
Il prétend que cette vérité bourrelé la conscience de tous les 
auteurs de l'économisme qui méditent et raisonnent de 
bonne foi. Il n'a échappé à aucun d'eux que la société n'a 
pas intérêt à l'impôt de classe. Le voulant défendre comme 
conservateurs, ils ont été poussés à chercher, dans les idées 
abstraites et alambiquées d'une prétendue justice, l'appui 
qu'ils ne trouvaient pas dans la solidité dé l'intérêt commun, 
ns ont pour cela faussé l'idée de la justice. L'individu est 
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tenu à l'engagement qu'il a pris envers son pair, quel qua, 
soit pour lui le détriment ou le profit de cet engagement. La 
société ne peut prendre envers personne d'engagement con- 
traire à rintérêt général. L'intérêt général est doncTidài, 
même de la justice sociale : l'un est à l'autre ce que la 
cause est à Tefifet, ce que le corps colorant est à la couleur. 
Colins conclut que tout le mal vient de l'appropriation du 
sol. 

Pour nous qui ne savons pas trouver dans l'ouvrage du 
prolétaire Colins les preuves de ses assertions, nous n'avons 
pas de peine à concevoir une grande culture communale ou 
caïitonnale, alliée à la répartition du sol entre les famille 
agricoles, — l'association de l'art dans la division de la pos- 
session , Tunité du travail dans la multiplicité des produc- 
teurs. Bouchardat a prouvé que la division du sol influe heu- 
reusement sur le bien-être de ceux qui le cultivent (Ann, 
agr.^ t. 18, p. 305j. On démontre en Suisse que ce bien- 
être peut être affermi, sans réagglomérer la propriété, par 
l'association des moyens d'exploitation. Le canton de Vaud 
est renommé à la fois pour la bonne répartition de son sol et 
pour ses associations agricoles : il a dés fromageries com- 
munes dans presque tous les villages, des bergeries socié- 
taires, des instruments aratoires en commun. Il n'est pas 
moins remarquable par la vitalité de ses habitants que par 
leur intelligent travail. Il fournit la preuve de leur bien-être 
dans la durée de leur vie, qui surpasse celle de tous les autres 
cantons à l'excepticm de Genève (Franscini). 

Le travail isolé pouvait convenir à l'agriculteur, quand la 
terre n'obéissait qu'à l'effort de ses bras. Désormais elle obéit 
à son regard. Ce n'est plus une espérance, c'est un fait offi** 
ciel : la vapeur se fait laboureur, nous avons la déclaration 
solennelle d'un ministre de l'agriculture. Déjà J.-B. Say, dans 
son Traité imprimé il y a 40 ans, parlait de la machine à 
battre le blé comme généralement employée en Angleterre. 
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On vient d'introduire dans les rizières d'Arcachon (Gironde 
la momonneuse du même pays. Ainsi, le cultivateur, qui vi- 
vait le dos courbé sur la glèbe, se tiendra le corps droit et la 
tête levée derrière Tagent mécaniejue, qui va défricher, la- 
bourer, semer, herser, moissonner et battre pour lui. Seule- 
ment il ne faut pas, après avoir constaté publiquement cette 
application nouvelle du génie de l'homme, après avoir pro- 
clamé que désormais c'est la vapeur qui travaille, laisser la 
vapeur s'exhaler sans action et l'engin se rouiller sous le 
hangard. Il faut que la machine soit multipliée et qu'elle 
fonctionne par un soin incessant, qu'elle soit partout en dis- 
ponibilité, prompte au désir de tout possesseur de sol qui 
aura le bon esprit de vouloir jouir de ses avantages. Il.fait 
être plus tenace à propager le progrès que le paysan ne l'est 
à garder la routine^ il faut se ressouvenir du pré fumé au 
plâtre par Franklin. 
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§ 1. F: F' 

Proportion sexuelle. 

L^ principe moral de la monogamie semble indiquer que 
'*^ loi organique de la proportion des deux sexes (au moi^s 
*^^>c âges nubiles) doit être Tégalité. 

^^•ais F= P' n'existe en fait chez aucun peuple connu. 



Pays. 

^^^^e 

tb 

Ib 

u 

Ib 

^-^^ntom de Zurich 
*-*^î5 13 cantons.. 
^^ «me (canton).. 
Puisse 

Ib 

^«nrege 

*^ anmsrk 

"'V ngleterre 

Ib 

Ib 

Ib 

Ib 

"^ales 



m 



+ 



n57 

1765 
1825 
1830 
1840 
1764 
1770 
1784 
1837 
1850 
183Î: 
1840 
1810 
1820 
1850 
1840 
1850 
1840 - 



PI 



120 000 
115 416 

105 312 

106 «40 

107 120 
3 000 

15 911 
10 630 
20 500 
28 871 
24 063 

16 613 
126 075 
129 527 
188 279 
231 874 
237 955 

8 982 



F/F' 

[4] 



.8912 
9010 
9210 
.9237 
.9305 
.0338 
.9658 
,9348 
9812 
9756 
9588 
9747 
9751 
9780 
9724 
9702 
9732 
9803, 



MANOOE 

1 v 

SUR 

15) 



19 

21 

96 

27 

30 



6 

32 

107 

83 

50 

81 
92 
73 
70 
75 
102 



Sources. 

[61 



Runeberg , mim. tic, 

Stockk, t. 26. 
J. soc, pr. slat. wki»» 

1836, p. 83. 
Reg. gen.Hlh.rep.tHk 

Faesi. Id. 

Durand, Stat. EUm. 
Rec. off, Franscini. 

Ib. 
Guibert DicL 
Reg.-gen, CM. rep. 
Census 1K51, xiix. 

Ib. 

Ib. 

Ib. 

Ib. 
CcHsHs lep. /51, xxviii. 
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Pays. 

[I] 



Wales 

Ecosse 

Jb 

Ib 

Ib.. 

Ib 

Pay;s-Bas 

Ib 

Belgique 

Ib 

France 

^ Ib.... 

Ib 

Ib 

Ib 

Ib 

Guadeloape.P libre 

Ib. Pesclaye. 
Marche de Brandeb. 
Prusse 

Ib 

Ib 

Autriche (empire). 

Ib 

Ib 

Hanovre 

Ib 

Hesse-Gassel 

Hcsse-Darmstadt. . 
Saxe (roy.) 

Ib 

Ib 

Bade 

Wurttepibcrg. .... 

Ib 



AHHÉBS 



1850 
1810 
1820 
1830 
1840 
1850 
1830 
1840 
1830 
1846 
1763 
1792 
1800 
1820 
1840 
1850 
1841 

» 
1748 
1819 
1843 
1849 
/30-37 
/40-46 
1851 
1842 
1^48 
1840 
1849 
1834 
1840 
1849 
1834 
1833 
1840 



[3] 



783 



135 000 

136 000 
136 000 

56 374 
61 089 

150 000 
10 150 

720 000 

725 225 
868 325 
420 921 
193 252 
2 626 

4 402 
1 306 

73 452 
29 689 

5 577 



101 472 

8 904 

8 205 

10 892 

10 040 

45 180 

46 966 

47 903 
30 751 
40 326 
34 282 



F/P' 

[4] 



1.0016 



0.9546 
0.9551 
0.9167 
0.9953 
0.9282 
1.0000 
0.9455 
0.9415 
0.9737 
0.9893 
0.8499 
0.9012 
0.9877 
0.9891 
0.9962 
0.9994 
0.9420 
0.9486 
0.9945 
0.9898 
0.9907 
0.9697 
0.9762 
0.9418 
0.9434 
0.9481 
0.9488 
0.9479 
0.9645 



MARQUE 
1 V 

SUR 

[5] 



102 V 

11.80 

16.60 

17.50 

19 

21 

43 

44 

25 
426 

30 


38 

35 

81 
185 

14 

21 
153 
184 
520 
3430 



360 
197 
21^ 

70 

85 

35 

36 

39 

40 

39 

49' 



Sources. 



C«i#iwr<p. 1851, XX VIII 

Ib. cLxvii. Manquent 
les militaires pro- 
bablement. 



Reg,-ifen. Qth.rep. 

H). 
Quet. Sm. Heeb, 
Exp,^, 11. 
Messance, Reekerck. 
Lavoisier» R. de Ut fr, 
S/fl/. Fr. P. L, p. 163. 

Ib. p. 179. 

Ib. 
Décret 10/5/52. 
Guib. 

Ib. 
Sussm. Gottl. Ordn.'l. 
J. 8oe. fir. stat. oct. /35 . 
Guibert. 
Tàbell. 
Hain, Bandb. p. 287. 

Ib. 

Ib. 1081 36, 289. 
Reg.-gen, 6 th. rep. 
Zur stat. 
Guib. 

Alm. Goth. /53. 
Mittheil. II. 178. 

Ib. 

Ib. 
Guib. 

Wurtt. lahrb. 
Guib . 
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[1] 



Worttemberg .... 
Bavière 

Ib 

Ib 

Russes do rit grec. 

Ib 

Savoie 

Etat-romain 

Sicile 



Portugal 

Toscane ^ . 

Ib 

Etot-Sarde. terre-f. 

Ib 

Sardaigne 

I. Ioniennes 

Etats-unis : blancs. 

Ib. noirs libres. 
Rhode-Isl. : blancs 

Ib. noirs tous libr. 
Caroline-Morth . . . 
New-York (Etat).. 

Ib.«. 









MANÛUE 


ANNÉES 


FP" 


F/P" 


1 r 

SUR 


[2J 


[3] 


m 


[51 


1850 


— 30 740 


0.9653 


59 V 


1846 


— 99 926 


0.9548 


45 


1849 


— 112 056 


0.9498 


40 


1852 


— 91 268 


0.9.588 


50 


1842 


— 406 592 


0.9795 


98 


1850 




0.9.592 


50 


1838 


— 11 147 


0.9596 


51 


1827 


— 21 995 


0.9831 


118 


1831 


— 24 096 


0.9750 


81 


1799 


— 10a623 


0.9843 


104 


1801 


— 85 400 


0.9386 


34 


1832 


+ 25 121 


1.0358 





1846 


+ 34 657 


1.0436 





1838 


H- 19 679 


1.0092 





1848 


-l- 47 219 


1.0218 





1848 


+ 1 542 


1.0056 





1836 


-î- 16 770 


1.1518 





1840 


-r 509 334 


1.0427 





• 


— 13 303 


0.9299 


29 


» 


— 2 863 


0.9443 


37 


• 


— 412 


0.7085 


7 


» 


— 4 776 


0.9801 


101 


1835 


4- 30 799 


1.0280 





1845' 


4- -18 209 


1.0150 






Sources. 

[6] 



Alm. Goth. 
Beitrag. 

Ib. 
Allgem. Zeit. 
Reg. gen. 6M. rep. 
Tegoborski,£r/.,p. 96. 
Inform., I. 
Guib. 

Relevé offic. 
Block. 

Balbi, Essai stat. 
Balbi, Scritli, iv, 219. 
Zuccagui . 
Inform, I. 
Censimento. 

Ib. 
Guib. 
Rec. effi. 

Ib. 

Ib. 

Ib. 

Ib. 
Census. 

Ib. 



Dès le siècle dernier Wargentin calculait qu'après la 
guerre du Nord il manquait en Suède 127 000 mâles, et 
qu'après la guerre de 7 ans, 1756-63, il en devait manquer 
en France 890 000. Ce calcul, par rapport à notre pays, était 
confirmé en grande partie par les relevés que Messance fai- 

I Plus des 5/4 des habitants sont nés dans l'État; et, des 609 254 nés dehors^ 
plus de moitié (312 523) sont natifs des autres Etats de TUnion. Le reste est ori- 
ginaire de la Grandc-Brelagnc (277 890), sauf 10 619 Français. 
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sait, à la même époque, dans les généralités d'Auvergne, de 
Lyon et de Rouen, desquels résultait 

F: P" :: 16 : 17^ 

c'est-à-dire que, sur une Population de 23 909 4W0 indivr- 
dus, qui ressortait de son appréciation, il mancpiait 728 OOff 
F. Le calcul du suédois était exagéré d^environ 460 000; 
parce qu'il n'avait pas tenu compte de l'effort que fait chaque 
année la bienfaisante nature pour rétablir l'équilibre rompuk 
violemment par la perversité des princes, — ainsi que le 
montrent, dans le tableau précédent, les lignes qui regardent 
la Suède elle-même, et la France, les Pays-Bas, la Belgique, 
la Prusse, l'empire d'Autriche, la Saxe, le Wurttemberg. 

Il faut bien prendre garde au vrai sens de ces rapports^ 
On voit, par exemple, en Saxe, que le nombre absolu des 
hommes manquants augmente de période en période [3]. 
Cependant P se rapproche de l'égalité [4,5]. Ce paradoxe* 
des chiffres vient de ce que, P augmentant, F est fraction 
d'un nombre plus grand. Même observation sur la Suède, 
l'Ecosse, les Pays-bas. 

La Belgique, le Wurttemberg, la Prusse, l'empire d'Autri- 
che, paraissent réparer beaucoup plus rapidement le déficit 
de P. 

L'Angleterre, la Suisse, la Russie, l'aggravent au con- 
traire. La Population est sacrifiée en Russie par la servitude 
(qui s'allie très-bien à l'orthodoxie)^ en Angleterre par le ré- 
gime manufacturier et par l'émigration. La Suisse, nous l'a- 
vons vu, émigré très-peu en réalité -, elle est réputée plus agri- 
tîole qu'industrielle : le travail y est libre. Et pourtant cette 
république multiple ne paraît pas en progrès pour l'essence 
de P. Ce n'est pas tout que la liberté nominale : il faut, polir 
la liberté réelle, l'égahté, l'action commune et dirigée parla 
science -,11 faut éviter les fractionnements énervants ^ il faut,^ 
pour bien voir, l'émancipation des esprits, et pour bien faire 
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la subordination des individus à la volonté publique, avec leur 
franc concours au bien-être général. Par exception, les can- 
tons de Berne, de Vaud, du Valais, de Basle-campagne, ont 
P' > P". Mais Zurich est loin aujourd'hui de la surabondance 
qu'il avait au 18® siècle. 

Hain (JBandô., p. 287, 289) donne F : F' pour toutes les 
provinces sujettes de TAutriche et pour les trois périodes 
1830-37, 1840-46, 1851. Malheureusement tous les rapports 
sont gauchis, parce que Fauteur a omis de répartir les mili- 
taires dans les provinces dont ils sont originaires. Il les a 
comptés dans la moyenne générale de 1851, que nous avons 
rapportée. En. supposant que les provinces autrichiennes 
fournissent au recrutement un contingent égal, on peut con«- 
dure des tableaux de Hain que les provinces (allemandes, 
czèches, polonaises et slovenes) deSilésie, de Bohême et Mo- 
ravie, de Karinthie, de Krain, c'est-à-dire les provinces les 
plus industrielles et les plus septentrionales de rempire,sont 
celles où il manque le plus d'hommes-, que celles où il en 
manque le moin^ sont les plus méridionales, et qu'il y en a 
même trois de celles-ci où les hommes sont en majorité : 
Lombardie, Voïvodie et Banat, Croatie et Slavonie. 

On trouve aussi surabondance de F en Piémont, dans le 
duché de Gênes et dans l'île de Sardaigne {Censim. /48. 
Legpyt, Dict, éc. Lois), en Toscane, dans les îles Ioniennes et 
dans quelques-uns des États-unis de l'Amérique du Nord. Les 
républiques du Nouveau-Monde s'enrichissent dé toutes les 
forces que rejette l'Ancien. Remarquons cependant un léger 
déficit de F dans deux États, Rhode-Island et Caroline- 
Nord, qui se rapprochent des conditions européennes par la 
densité de P ou par la lenteur de son accroissement annuel. 

En France, le déficit, creusé par les guerres ruineuses de 
Louis XIV, paraît avoir été comblé, et même au-delà, vers 
1 792, par trente ans de paix intérieure, si Lavoisier a été 
bien renseigné (V. 1. 14 des Économistes^ Guillaumin). Enta- 
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mée de nouveau piurles guerres de l'Europe contre la France 
et de Tempire contre l'Europe, F se relève à partir de la 
paix générale. 

L'inégale rapidité aveclaquelle se restaure F dans les di- 
vers pays, parait mesurée sur la grandeur du déficit. Voyez 
Belgique, France, Wurttemberg et Prusse. Cette rapidité di- 
minue assez régulièrement en France, à mesure que le défi- 
<ïit est plus près d'être comblé. 



RESTAURATION DE LA POPULATION VIRILE EN FRANCE 
{Stat. Fr. P. I et II). 



ANNÉES 


F 


F' 


DIFFÉRENCE. 


BONI. 


auMel. 


Cl] 


[2] 


[3] 


[41 


[5] 


r«] 


An IX 


13 311 889 


14 037 114 


725 225 






1820 


14 796 775 


45 665 100 


868 325 


248 817 
198 587 


16 588 


1835 
1840 


16 460 761 
16 898 399 


17 080 209 
17 319 320 


619 508 
420 921 


39 717 
20 918 
24 616 


1845 
1850 


17 542 077 
17 795 104 


17 358 409 
17 988 172 


316 332 
193 252 


104 589 
123 080 



Cependant il y a quelqu'anomalie. Le boni annuel [6]a dû 
être, de 1820 à /35, plus grand que P. L (Stat. Fr.) ne Tindi- 
que. Cela inspire des doutessur la division que Ton a faite des 
deux sexes en 1820. Comment l'a-t-on faite ?M.- Jonnès n'a 
pas pensé à nous le dire. L'accroissement du boni dans la 
dernière période (/45-SO) a pu tenir soit au choléra, qui en- 
lève, comme on sait, plus de femmes que d'hommes, soit à 
un plus grand nombre d'ouvriers étrangers ou de réfugiés 
accueillis. 

n est remarquable que ce qui reste à combler du déficit se 
trouve tout entier dans le Nord. Si Ton réunit deux à deux 
les quatre grandes divisions territoriales adoptées dans la sW 
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iïsiicfdeo&deWe (agriculture) j leN-E. avec le N-0., leS.r^E. 
avec le S.-O. (en joignant seulement le département de la 
Vendée à ceux formés de la Bretagne dont on ne peut le sé- 
parer sans rompre toutes ses analogies), la France se trou- 
vera partagée en deux parties, de 43 départements chacune. 
En sommant F et P" selon cette division (Bull, lots, décret 
40/5/52, B. 533, p. 1307-1343), on trouve que la demi- 
France du Nord a 234 567 hommes de moins, et U demi- 
France du Sud 40 859 hommes de plus que l'égalité * . Ce ré- 
sultat est d'autant plus étrange et plus inquiétant, que nos 
départements du Nord, étant de beaucoup ceux qui attirent 
le plus d'ouvriers étrangers, sembleraient devoir, par cette 
raison, l'emporter en population virile. On frémit à penser 
que la lutte manufacturière, qui livre ses plus grands com- 
bats dans le Nord, détruit les armées de travailleurs plus vite 
que la fécondité ne les reproduit. 

Les départements où F dépasse notablement P", sont : 



Ardennes, 


Ain, 


Charente Infér., 


Loire, 


Cher, 


Allier, 


Corrèze, 


Lozère, 


Finislerre, 


Alpes (Hautes-), 


Drôme, 


Pyrénées-orient 


Nièvre, 


Alpes (Basses), 


Gard, 


Rhône, 


Nord, 


Ardeche, 


Gers, 


Tarn, 


Seine, 


Aude, 


Hérault, 


Var, 


Seine-et-Marne, 


B.-du-Rhône, 


Indre, 


VauclttSè, 


Vendée. 


Charente, 


Landes, 


Vienne (Haute). 



Letrès grand nombre de ces départements, 25 sur 32, ont 
Vm au-dessous de la moyenne de la France (V. ci-après, 
eh. XI), fort au-dessous, car on y trouve tous ceux où Vm 
n'atteint pas 30 ans (sauf les deux Rhin, dont la statistique 
est, comme on sait, faussée par Vémigration). Or, la brièveté 
de la vie ayant pour conséquence nécessaire la fréquence des 

» V. J. écanm. «/54, p. Î25. 
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Naissances (chap. IV, dém. 6), cette loi explique l'état de 
ces départements, puisque iV dépasse N" de. , , 0.0573 

tandis que C ne. dépasse D" que de 0.0Ô58 

(1836-^, Stat. fr., P. ll,n^ 44). 

Pareille raison ne s'applique point aux sept autres dépar-- 
tements^ . . 



Ardenncs, 
Seine-et-lMarne, 



Aude, 
Charente, 



Chareçte-infér. 
Gers, 



Var. 



Ce sont des exceptions dont il faudra chercher les causés sur 
place. Les fortes industries cultivées dans les Ardennes doi- 
vent y attirer bon nombre d'ouvriers étrangers. Le recense- 
ment y trouve, en effet, près de 20 000 belges : et, comine 
ce sont assurément des hommes pour la plupart, il n'estguère 
douteux que la Population mâle française des Ârdennés ne 
reste encore au-dessous de Tégalité sexuelle, comme celle 
des départements circonvoisins. Le même motif porte à 
croire qu'un déficit de P' indigène se reconnaîtrait aussi 
dans 



Je Nord, qui a 


80 000 


Belges, 


la Seine 


62 000 


étrangers de tontes nations. 


le Rhône 


15 000 


id. 


les B.-du-Rh.. 


20 000 


Italiens, 


le Var 


12 000 


id. {Stol. Fr., P. II, n« 2i, p. 140; 



On doit espérer que les recensements prochains feront 
connaître le sexe, Tâge, la profession des étrangers qu'ils 
trouveront séjournant en France. On voit quelle incertitude 
l'omission de ces renseignements jette sur plusieurs points 
importants de la démographie française. 

Ne vous laisgez pas aller à une humeur irréfléchie contre 
ces fructueuses immigrations. Ne perdez pas de vue que c'est 
au pays qu'ils quittent, même avec vue de retour, que cest 
immigrants font tort -, que, pour nous, tout estgain en cesf ac- 
cessions, puisqu'elles nous apportent des instruments de 



travail tout confectionnés, qui ne nous ont rien coMé à 
mener à point, et qui fonctionnent chez nous et pour nous 
comme s'ils nous appartenaient, à la seule condition que 
nous les tenions à-peu-près en état. Ne perdez pas de vue 
que, s'ils n'entraient plus, nous les remplacerions par des 
instruments beaucoup plus coûteux, c'est-à-dire par des en- 
fants qu'il faudrait entretenir quinze ou vingt ans avaiît de 
les utiliser, et dont on perdrait un bon nombre pour en avoir 
quelques-uns adultes et capables de travail. Dans la migra- 
tion, le pays qui fournit a tout le déchet, l'autre tout le profit. 
C'est le tort qu'ont les petits peuples d'être petits. Mais le 
siècle est à la fusion : et les petits ruisseaux finiront bien par 
faire les grandes rivières. 

§ 2 N':N% D^iir. 

Rapports des Mouvements. 

La restauration annuelle de l'élément viril résulte de ce 
que 

N'yN' et N':N'yU:V\ 

comme on le voit à la page suivante (relevé de P. I, n** 107 
emend. et P. Iln^ 44). 

S'il naît plus de mâles (JV'//), il en meurt plus aussi 
(ly/i)"), mais en général dans une proportion moindre et 
qui n'épuise pas le surplus de leur reproduction (exceptez 
la période de guerre 1801-15). Si cette différence de mou- 
vement entre les deux sexes subsistait constante, il arri- 
verait après un certain nombre d'années que l'équilibre, 
aujourd'hui détruit, serait passagèrement rétabli, puis dé- 
passé, c'est-à-dire détruit de nouveau en sens contraire. 
Mais, à mesure que l'on approche de cet équiUbre, on voit 
s'affaiblir l'effort qui avait lieu pour le rétabUr : le rapport 
JV/iv" diminue de période en période. Nous constatons 
là même diminution, lente et graduelle, en Belgique et en 
Prusse. Voyez plus loin page 153. 
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PROPORTION DES DEUX SEXES 

DANS LE MoUTEMEirr OE LA POPCLATIOIf FRANÇAISE AU 19* SIÈCLE, 
BÉSUMi EN PÉRIODES QUINDÉGENNALES. 



Moyennes 
annuelles. 


1801-1815 


1816-1830. 


1831-1845. 


N'.. 

m' 


475 917 
^0 226 


498 805 
21 199 


j 499 525 
21 230 


iV'(c. K/)"). 


496 143 


520 «04 


520 753 


N' 

m" 


446 371 
16 605 


469 017 
17 447 


470 617 
17 506 


N"(c. ND"). 


462 976 


486 464 


488 123 


N'-N" 


53 167 


33 540 


32 650 


D' 


411 748 


393 04© 


422 0fl3' 


P" 


585 672 


386 220 


414 025 


D'-D" 


28 076 


6 820 


■ ■ ■ 
. 7 988 


N'./Nn 

1>'/D" 

H'ID' 

n^Vd" 


1.071 
1.073 
* 
1.205 
1.206 


1.069 
1.018 , 

M 

1.323 
1.259 


1.066 
1 019^ 
1.431 « 
1.254 
1.179 



> Mort-nés relevés séparément des autres décès, seulement depuis 1839^ d'après 
lés instances qu'avait faites Demonferrand , parlant en 1836 à l'académie des 
sciences [Ctes, r. III.), — mais encore aujourd'hui triés d'une manière très-incon- 
plète dans plusieurs départements. 
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Au contraire, le rapport D'/d", qui aivait été élevé déme- 
surément dans la première période quindécennaTe par le 
crime de la guerre, tombe brusquement dès le commence- 
ment de la seconde, et se relève dans la troisième pour s'a- 
iMttsmr encore, à travers diverses oscillations qui méritent 
d*ètre sis 



France. D'/d" (Ai»ifc. Img.) 

1816-20. 1;0249. Le rapport s*(ftèveà 1.0476 en 1817. 

1821-25. 1.0168. 

1826-50, 1.0165. 

185f-55. 1.0151. Le rapport descend à 1.003^ en 1852, et 

183640. 1.0195. et se relève après. 

184.145. 1.0240. Le rapp. s'élève à 1.0509 en 1842, puis 

1846-50. 1.0180. recommence à descendra. 

Faut-il remarquer encore que le plus grand sacrifice des 
hommes, depuis la cessation de la guerre, a lieu en 1817 et 
1842, époques de la plus forte activité industrielle? Il est 
donc trop vrai que la paix a aussi ses combats meurtriers.. 

Francis dlvernois a remarqué qu'une partie des décès mi- 
litaires de la période impériale avait été omise sur les re- 
gistres civils. Plus récemment, un autre auteur, qui laisse 
trop voir le dessein préconçu de dénigrer la France et de nier 
son progrès (Raudot, Décadence de la France), a supposé que 
l'omission avait pu s'étendre à tous les décès de cette classe. 
Cette erreur inqualifiable est réfutée nôn-seulement par Té- 
normité du rapport jy/o" pour la première période quindé- 
cennale, mais encore plus clairement par la différence 
V'D'\ 4 fois plus forte dans cette période que dans la pé- 
riode de paix qui la suit. 

IJn statisticien (qui ne se défend pas toujours des même^ 
tendances négatives et rétrogrades) nous a mis en demeure* 
de faire le décompte des omissions dont il s'agit. Cette som- 

• D^ Juglar, Joum. écon. 5/54. l. 2 de la 2«" »érie, p. 263. 
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mation devait être adressée à Tadministration de la statis- 
tique, qui peut seule et qui doit fournir les éléments du 
calcul par la publication des mortuaires du 19® siècle {puUi- 
cation si souvent réclamée et si impatiemment attendue), et 
par celle des notes et bulletins conservés aux Iniresnix de 
la guerre. Le démographe, isolé et dénué, ne peut essayer 
qu'une évaluation indirecte. 

En 1805, à la rupture de la paix d'Amiens, 

on avait: \Z 61À1AS V 

1806-15, Naissances masc 4 783 596 

Morts-nés masc. .... 203 303 

18 631 ,647 
En 1815 on ne trouve que U 337 773 V 

Donc les décès mâles ont été 4 293 874 

I^ statistique* de France porte (P. I. p. 380) 

décès masc. ........ 4 056 824 

Omissions ...... 237 050 

Il ne faut pas omettre de remarquer que la prépondé- 
rance de N' diminue beaucoup plus lentement que le déficit 
accidentel de F. Ce déficit se comble avec tant de rapidité, 
qu'on peut le regarder comme effacé en Belgique, en Prusse, 
en Hanovre, et qu'il n'en restera plus trace en France dans 
moins de sept ans... si la triste cause à laquelle on le doit 
rie le creuse de nouveau. Mais plusieurs siècles s'écoule- 
raient avant que les Naissances des deux sexes ne fussent 
parvenues à l'égalité, puisque l'excès de iV, qui est encore 
de 315 sur 10 000 N (1846-50, P. II, p. 368, n*» 44), 
ne s'affaiblit pas d'une unité par an. Hélas ! faut-il penser que 
cette violence barbare de la guerre soit encore dans les des- 
tinées de l'humanité? que les nations ne sont pas capables 
de s'entendre pacifiquement pour le lien-être universel? 
que la raison n'est pas assez forte pour remplacer le fusil? 
Non : on verra plus loin (ch . xn et xxvn) qu'une prédominance 
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de JV' est nécessaire pour balancer rinfériorité de V'm, et 
que la Démographie n'autorise pas à prévoir une exubé- 
rance d'hommes qui tendrait à justifier la guerre et à ab- 
soudre ses fauteurs ^ . 

Ne laissons donc peint affaiblir l'horreur que tout cœur 
humain doit éprouver pour ce sanglant arrérage de la bar- 
barie des générations qui nous ont précédés. Si l'organisa- 
tion de la guerre est funeste par le nombre des hommes 
qu'elle enlève, elle ne l'est pas moins^ par le choix des 
hommes qu'elle laisse-, elle l'est, môme en dehors des com- 
bats, par le seul fait des armées permanentes, source de dé- 
pravation morale pour les villes et les campagnes, et cause 
principale de dégénérescence physique pour notre race. 
Rappelons les belles paroles qu'un illustre géomètre a ins- 
crites dans V Introduction aux Recherches stati&tiques publiées 
par le département de la Seine : « L'effet des longues 
» guerres est d'autant plus fatal qu'elles entraînent la perte 
» d'hommes robustes et choisis avec beaucoup de soin. Au- 
» cune espèce d'êtres animés ne pourrait longtemps résister 
» à une telle cause, qui choisit les plus forts pour les dé- 
» truire, abandonne la reproduction aux plus faibles, et 
» porte ainsi une atteinte plus funeste que ne ferait l'insa- 
» lubrité du climat » (p. XLvni). En vain les Payens et les 
Juifs ont voulu justifier la guerre en la mettant sous le pa- 
tronage d'un Dieu, le dieu Mars, Marspiter, Irminsul, le 
Dieu très-haut, le Dieu des armées (Homère, Hésiode, Moïse, 
David). Le Dieu des nations modernes est un Dieu de paix, 
d'aide mutuelle, de science, d'ordre et de liberté, toutes 
qualités incompatibles avec la fureur des combats. En vain 



* Ce cfatipitre, ainsi que les précédents, étaient déposée au secrétariat de TAc. 
se. mor. dès décembre 1 852, pour une série de lectures publiques qui ont eu lieu 
ao commencement de /53. II n'y a, par conséquent, dans cette page et dans la 
suivante, aucune allusion à la guerre actuelle qui, d'ailleurs, étant purement dé- 
fensive de la part de l'Occident, est justiGée par fa nécessité et autorisée par la. loi 
naturelle autant que par une saine politique. 
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l'ambition sanguinaire d'un despote se couvre du masque de 
rintérét publie et de la religion : quand la raison d^État de- 
vient homicide, elle devient un crime; je la respecte exté- 
rieurement, parce qu'une opinion individuelle n'autorise 
jamais à troubler l'ordre public; mais rien ne peut m'eitipê- 
cber de la maudire dans mon cœur. 

L'excédant annuel de reproduction mâle, qiii persiste au 
moins depuis un siècle, peut servir à calculer le nombre des 
hommes que nos trop longues guerres nous ont enlevés. 

De 1816 à /SO» masc. fëmin. 

Naissances. ... 2 463 896 2311 638 
Mort-nés '. . . . 104 745 72 354 

Toutes Naissances. . 2 568 611 2 385 ÔÔ2 
Tous Décès. ... 1 912 262 1 872 913 

Différence 656 349 511 079 

11 y a donc eu, sur 2 568 611 Naissances mâles, 
récupération de 145 270 K' 

Guerres de l'empire^ 1806 à /15. 

S'il manquait en 1820 {Stat. Fr. P. 1. p. 266). . 868 325 V 
il en manquait donc en 1816 1 013595^ 

De 1806 à /15 il y avait eu Naiss. masc 4 783 596 
Mort-nés id. 203 303 

Toutes Naissances masc 4 986 889 

qui ont dû, dans la même proportion, récupérer. . 282 000 V\, 

En 1805, lors de la rupture de la paix, il manquait 640 425 » . 

Si donc Dieu et les hommes nous eussent accordé 10 

ans de paix, le déficit aurait été réduit à . . . 358 425. 

Au lieu de cet allégement, nous le trouvons en 1816 

porté à . 1 013 595. - 

D'après ce calcul, Napoléon a dévoré, pour soutenir et 

perdre deux fois sa couronne 655 170 

hommes de France. 

' Au taux déclaré Siat. fr., P. II, p. 36. 
^ Jonni. écoH., 2 /U (2« série, t. i) p. 22». 
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On pourrait donc dresser ainsi par doit et avoir le compte 
da grand consommateur d'hommes. 

DOIT. AVOIR. 

Manquait en 1816. . 1 013 %96 Manquait en 1^05. . 640 4!25 
Recrééeni5 ans (1806-15) 282 000 Consomméspar 10 

ans de guerrel . . 655 170 

n 295 595 1 295 595 

Ce calcul ne comprend que le contingent des départe- 
ments formant la France telle qu'elle est aujourd'hui tron- 
quée. 

Essayons de supputer par la même méthode nos pertes en 
hommes dans les huit dernières années du 18® siècle. 

Guerres de la Révolution, 1793 à 1800. 

Comptant les Naissances sur une moyenne des 5 périodes antérieures el 
6t des 3 subséquentes, on aurait N (complètes). . . . 963 679 
dont iVV<au rapport 1.075). ...... 498 358 

et, pour 8 ans . . 3 986 864 

qui ontdûrécupérer(danslaproportiontrouvéepourl816-20) 223 000 V, 
Au recensement de Pan ix il en manquait 725 2^5 

La Révolution et les guerres que ses ennemis lui ont 
faites nous auraient donc coûté ........ 948 225 

hommes. 

La prépondérance de iV^ est uades faits^les plus généraux 
et les plus constants delà Démographie.. Elle a été observée 
4anstous les États qui ont relevé leurs naissances. Sûssmilch 
la constatait en Allemagne (Die gœttlielie Ordntmg)^ Messance 
et Expilly en France, Wàrgentin, Runeberg, Ganzler en 
Suède (Coll. acad. étr.xi. Enc. méth. écon. poî. Êtatde Suède), 
dès le milieu du siècle dernier. En 1831> le capitaine Bickes 
publiait le laborieux relevé de 70 millions de naissances fZet- 
iung fur dm gesammte medic. 7 fév. ^ extrait Ann, hyg, vui, 
avec les recherches de Babbage sur le même sujet). 

On observait du même coup un autre fait tout aussi génè- 
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rai et aussi «onstant: c'est que la prépondérance de iV* est 
plus faible dans les naissances illégitimes (Sûssmilch^ Bau- 
tnann, Hofeland, Hoffmàn, Quetelet et Smits, Babbage, Bi- 
ckes --- Prevofet 5tW. finit?. /10/29). 

Les faits recueillis (bien incomplètement encore) sur ces 
deux lois générales sont rapprochés et résumés dans le ta- 
bleau suivant où les pays sont rangés dans Tordre décrois- 
sant de la prépondérance de N'. 

[3] donne le rapport deiV à N, c'est-à-dire la proportion 
moyenne de iV* dans les naissances totales ; 

[4] le rapport moyen des illégitimes à N ; 

[5] la proportion de iV' dahs les naissances illégitimes. 

On peut voir que tous les nombres ou rapports de la co- 
lonne [3] sont plus forts que leurs correspondants de [5]. II 
y a une exception douteuse pour TÉtat-Sarde. 

La WestplMilie, qui a un nombre énorme d'illégitimes, a 
en conséquence le plus faible rapport N'/^. La Bavière et la 
Saxe montrent la même corrélation. 

En Prusse le rapport JV/n a fléchi, comme en France et 
en Belgique. L'éditeur des Tabeïïen ne s'en aperçoit point, 
parce qu'il néglige d'éclairer ses travaux par la réduction 
des années en périodes. Les illégitimes de la 3® période ne 
sont donnés que pour 1849. 

Quant à la difiTérence des rapports dans les divers pays, ce 
relevé est encore trop incomplet pour que l'on hasarde quelque 
vue générale. Nous remarquons seulement que la plus forte 
prépondérance de N' a lieu en Amérique, État de New-Yprk, 
où elle semble même s'accroître, à l'inverse de l'Europe. Soit 
drt" sous toute réserve. 

La forte prépondérance de iV' que s'attribue l'Autriche, et 
qui, d'après les nombres publiés par Hain, irait même crois- 
sant, inspire aussi quelques doutes. Ces nombres sont alté- 
rés au moins par l'inscription très-incomplète des mort-nés, 
qui estavouéie par l'auteur ftfandft,, p. 396). 
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PRÉPONDÉRANCE DES NAISSANCES MALES, 

' LiGITiMES ET ILLÉGITIMES. 



P4ÏS. 



New Yort{6iai) 

Ib.,, .. 

Empire d'Autriche 

Francis ..,........,, 

Jh. .\. 

Ib.... 

Ib ,, 

Haaover , 

Tb.. 

Ib.,,. 

Bavière.*. ,... 

Jb,....„,....,., 

Hi 

Saïc {roy.}' *-■'-'-" 

Ib 

Ib. 

Ib,. ..,. 

Belgique . 

Ib...,. 

Toscaoe..* 

EUipmssLeD. .«..,., 

Ib.-*.. 

Ib.......... 

Eiiii-Sarde {U ferme). 
Rasées (du rit grec)* 
SaÈdc,...., ,- 

Ib............ 

Angleterre >..,,..... 

Naples (t, ferme) 

WesL|thalje (roy. ),..». 
WoTttcoiberf 

Ib,.,..,.... 

SJesïif et Holsteia. . . 

Ib..,..,,, 

Danmark.. , 

Ib.,..,,,.....,.. 






1831 

UU 

1859-47 

1831-35 

1836-40 

1S41-45 

1846'S0 

I8îl-ù3 

1834-43 

1848-53 

1836-40 

1841-45 

1846-bO 

|g31-5lj 

1S56-40 

1841-45 

1846-50 

1841-45 

184^^50 

184.5 

!8 16-23 

1816-30 

lS45-4d 

l8îft-37 

lS4(-48 

1755-63 

1826-35 

183943 

laio-îi 

lfi09-1 1 
1852-37 
1838-4Î 
1835-40 
1841 -4b 
i8.>.S^44 
1845-40 






0.5157 
0,5îl6 
O.biGl 

0.5169 
0.SÎ68 
0.51GI 

0.5150 
0.517J 
0.S155 
0.5156 
0,5156 

0.5155 
0,5162 
0.5154 
0.5156 
0.515Î 
0.5141 
0,5l4î 
0.5UÎ 
0.3140 
0,5t27 
0,5tâ4 
0.5122 

0.5122 
O.SIJI 
0.5102 



N illeh 
giUmes 



1071 
0,0703 
0.07t;2 
0.0738 
0,0741 
0.0814 
0.1065 
0.1045 
0.9090 
0/Î05S 
0.2053 
0.1552 
0.1405 
0.1480 
0.1S09 
0,071** 
0.0825 
O.O407 
0.0710 
0.0668 
0.0737 
0.0208 



0,6666 
0.0704 
0.0i84 
0.1511 
0,1365 
0.H31 
0.0655 
0.0742 
0.1008 
0.114S 



ffitiraes 


AUTOTllTÉS. 


[S] 


l^] 




Coûta, 




Ib. 


0.5M5 


Uaio, 393* 400. 


0.50S6 


S^rt/.Fr .P. Il, 36« 


0.5117 


Ib. 


0.5114 


Ib, 




mh.Haadb., 395 




Re^.'B^n. flift rep. 




Zur */d/.,3epirt. 


0.5087 






S^Urag^yU. 



0.B180 



0.5096 
0.5090 
O.50O9 



Mittheilunff, tu 
Bcweg. lab. liu 



0.5103 l^ij». 20-3. 
0.5063 I Ib. 

Gaibert. 
0.5068; Bâbbaffe. 

TabêiL 
ib, 

\ Rpd. apud Tugob, 
WargËRtin. 
He^.-Qm. 6rt Hp~ 
ntQ.-§m. 8/ft rrp. 

Ib. 
Reg.'ien. ùth rep. 

Ib, 
HÂia, 395. 

Ib. 
I îb. 
I Ib. 



< ND calculés l 0.07 N jllégit, scion la proportion cotée ponr /4!-aO fP. lî. i. c) 
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CHAPITRE Vil. 



Ce n'est pas seulement en Autriche que Tinscription des 
mortp-nés est négligemment faite et mal surveUlée i ^c'est 
presque partout. Et pourtant quelles lumières une msmp- 
tion régulière et constante ne fournirait-elle pas à certaines 
investigations judiciaires qui touchent aux plus chers inté- 
rêts des familles et de la société ! Nous ne voyons que la Bel- 
gique, la Saxe et les duchés de Slesvig et Holstein, où Ton 
puisse reconnaître un soin louable d'inscrire et de relever ces^ 
naissances frustranées. 

N' prédomine chez les mort-nés beaucoup plus encore 
que chez les vivants, 

iVZy/ND > iV'/N, 

comme on peut s'en convaincre par la comparaison du ta- 
bleau qui suit avec celui qui précède; et pareillement, cette 
prédominance est moins marquée chez les mort-nés illégi- 
times que chez les légitimes. 





PÉRIODES. 


' 


m/N 




NI>/tiù 




PAYS. 


légi- 
times 


illégi- 
times . 


tous. 


légi- 
times. 


iflégi- 
limes. 


tois. 


- 




1840-45 
















Slesvig ctllolstein. 






i 

0.0488 






Saxe roy 


1836-40 






0.0465 




0.5796 


SC^ 


Ib; 


1841-45 






0.0462 1 




0.5770 


^mjm 


Ib.... 


1846-50 


0.045? 


0.055? 


0.0453 0.57Î? 


0.531Î 


0.570? 


■^^^ 


Belgique 

Ib 


1841-45 
1846-50 


0.0405 


0.0584 


0.0406 
0.0433 


0.5795 


0.5408 


0.5742 
0.5767 


^] 


Hanover 


1832-41 






0.0388 






0.5780 


^im^ 


France. . . * 


1846-5 
1836-40 


0.0331 
0.0284 


0.0687 
0.0317 


0.0357 0.5945 


0.5ÏU8 
0.5iU 


0.5880 
0.5789 


mo^^ 


Bavière 


0.0291 


0.5899 


-^^^ 


Ib 


1841-45 
1846-50 
1846-50 






0.0305 
0.0306 
0.0247 


0.5912 


0.5467 


6.5745 




Ib 




Autriche (Basse-) . 


I 
0.0212 0.0557 


-î^J 


Suède 


î 1755-63 ! 1 10.0241 






0.5691 


9^ 


Danmark 


; 1845-49 ; 0.0235 | 








Ktat-Sardc(icr.f.V 


1827-58 






0.0107 






0.5508 


^*^ 
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On peut voir au reste, dans les documents précédemment 
cités, que cette inscription si nécessaire est généralement en 
progrès. Lé bureau de Berlin ne donne que des années iso* 
lées, qui ne méritent guère d'être rapportées ici (ND=î 
O.038SN eii /49). L'Angleterre fait pis : elle n'inscrit pas 
du tout lés mort-nés ; elle le confesse ^ elle doit convenir 
^Ti conséquence que sa statistique reste inférieure à toutes 
^^lles éa continent. 

Lorsque les documents seront plus nombreux, plus cora- 
il lets et plus sûrs, il y aura Ueu d'étudier comment N'/^ est 
^^odifié par l'influence combinée dé la restauration de P' et 
^^ la proportion des Naissances illégitimes. C'est l'influence 
^^ ill^ilimes qui ressort le plus des détails de la statistique 
autrichienne. La Karinthie, qui a jusqu'à N 0.3563 d'illégi- 
times, est de toutes les provinces de l'empire celle oi iV/N 
^st le plus faible. Au contraire, les provinces italiennes, qui 
^«lèvent le moins d'illégitimes, ont la plus forte proportion 
tie JV' (après Salzburg. V. Hain, p. 400). 

Le professeur Hofacker a cru remarquer que le rapport 
JV/n dépend de l'âge respectif des parents^ qu'on a N*} 
quand le père est plus âgé, et réciproquement {Gaz, médic. 
d'Innsbruck). La citation qu'en font lesAnHoles d'hygiène, (I, 
^57) ne relate pas de faits. Girou de Buzareigne a tâché d'é- 
tablir que lés premiers-nés sont plus généralement du sexe 
féminin. Il a présenté cinq mémoires à l'Académie des 
Sciences sur ce sujet. Il soutient que tout ce qui tend à ac- 
cîroître la force musculaire dans chaque^ sexe, tend à ao- 
Ciroître les naissances de ce sexe (Clés. r. ac. se. /35, V, 306, 
•700). 

Quoi qu'il en soit de ces explications, l'universalité de la 
Jirépondérance des naissances mâles démontre une loi, qui 
tend partout à restaurer et conserver le sexe le plus exposé 
à une mort prématurée, soit par les rudes travaux et Tem- 
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portement des passions, soit par l'organisme même. Quelle 
est la force mystérieuse qui prend un soin si vigilant de ré- 
parer les fautes des hommes, et de ramener Tégalité propice 
à TcMtire moral? Ne sèrait-il pas puéril d'attribuer un si 
grand et si constant effet au caprice des individus, et de dire, 
avec Prévost, qu'il y a prépondérance de iV, parce que les 
parents s'arrêtent devant la multiplication des filles {BibL 
Univ., /lO /29)? Ce motif agirait-il avec une telle universa- 
lité sur les classes nombreuses qui ne soutiennent leur vie 
que par le travail ou le service d'àutrui, et qui n'ont pas plus 
de difficulté à trouver du travail ou du service pour leurs 
filleis que pour leurs fils? Agirai t-il sur les serfs communistes 
des Russies, qui n'ont responsabilité ni de leur personne ni 
de leur progéniture, et qui n'ont de l'avenir ni souci ni pré- 
voyance, puisque leur propriétaire les entretient et les 
nourrit comme chose qu'il a intérêt à conserver, comme né- 
cessaire instrument de son oisiveté? Pour nous, nous croyons 
qu'il faut attribuer un effet général à une cause générale, un 
effet irrésistible à une cause toute-puissante, un effet iîàl- 
culépour atteindre un but à une cause intelligente. C'est 
pourquoi chaque découverte d'une loi nouvelle nous dé- 
montre une fois de plus qu'il existe une Intelligence supé- 
rieure à celle dont l'homme se glorifie. L'ordre moral, qui 
est Tordre libre, peut être temporairement dérangé par rèm- 
tendement borné et passionné de la créature : mais il seris 
rétabli tôt ou tard par l'action des lois que l'Entendement 
suprême a instituées pour le maintenir. Comment mécon- 
naître cette action, quand nous voyons la nature toujours 
prête à réparer les maux causés par l'ambition désordonnée 
de ceux que Ton ose appeler grands, et par la sujétion 
aveugle de ceux qui ont la sottise de les admirer et de les 
suivre? 
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§3. P : p. 

Proportion des âges. — Survie. 

On ne peut prétendre à connaître Fétatde la Population, 
^es besoins et ses ressources, si Ton ne sait comment elle est 
x^épartie selon les âges. De cette notion dépendent par consé- 
cjuent Torganisation rationnelle du travail, et cette équitable 
:x^épartition de ses produits, que réclament tous les écrivains 
'Vraiment sociaux^. En elTet, c'est Tâge viril qui fait les avan* 
c^es de Fenfançe, et qui paie les retraites de la vieillesse. Il 
^st donc indispensable que la société connaisse le rapport 
Tnoyen de ces éléments qui la composent, pour qu'elle puisse 
établir le bil^n de ses forces productives et de ses charges de 
eonsommation. 

Les relevés d'état-civil fournissent les données de ce cal- 
cul. Ils fournissent les séries annuelles des Naissances, et cel- 
les des Décès par âges. On groupera les unes et les autres en 
périodes définies, — par exemple quinquennales, pour faire 
disparaître les variations accidentelles, et Ton construira la 
table de survie avec les différences N-dn, N, -dn', N,, etc., 
en tenant compte des changements continus de mortalité, 
s'il y en a. La survie, ainsi calculée, donnera, sans altéra- 
tion, sans hypothèse, la Table de P. Tel est le sens de la mé- 
thode démographique : on n'en connaît pas une autre, jus- 
qu'à ce jour, qui puisse fournir la vraie Table de Population 

MOTENIfE. 

Malheureusement peu de nations se sont jusqu'ici organi- 
sées en état-civil ; et encoje ne jouissent-elles des bienfaits 
de cette organisation que depuis peu d'années. Les tables de 
P, produit si important de la Démographie, resteront donc 
dans un état provisoire et imparfait, jusqu'à ce qu'on ait des 
relevés exacts et séculaires de N et de D, et que l'on se soit 
iien assuré d'avoir copipté comme sortis delà vie tous les 
individus que Von a comptés conune entrés, et de n'en avoir 
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pas compté d'autres : ce qui ne peut ùtre l'œuvre que d'une 
administration spéciale , localisée et très-régulièrement 
contrôlée. 

Dans le besoin où Ton est de connaître Fétat et le roule- 
ment de la Population, il a fallu suppléer à Yeàbanet des 
documents par des évaluations approximatives. 

L'astronome Halley a essayé un mode de calcul, aussi con- 
forme à la méthode qai vient d'être indiquée, que le permet- 
taient les documents très-restreints mis à sa disposition. 
Nous extrayons ici l'explication qu'il en donne (PhUoi. 
Tram, 1693, p. 596; : 

<( Estimation des degrés de la mortalité humaine^ tirée de 
curieuses tables de N et D delà ville de Breslau. Par E. HàUey. 
« Les déductions que l'on a voulu tirer des Mortuaires de 
quelques grandes villes, telles que Londres et Dublin, sont 
défectueuses, à cause d'une grande et variable accession 
d'étrangers, dénotée par Texcès considérable de D sur N. Une 
condition indispensable au succès de ces recherches eâtque 
les mouvements de P ne soient altérés, ni par immigration, 
ni par émigration. Ce défaut paraît affecter faiblement les ta- 
bles mortuaires de )a ville de Breslau, dressées récemment 
ôvec exactitude et communiquées à la Société par M. Justell, 
dans lesquelles l'âge et le sexe des décédés sont notés méti- 
suellement et comparés au nombre des naissances pour les 
cinq années 1687-91. 

<c Breslau, capitale de la province de Schlesie, est situéb 
sur la rive 0. de l'Oder, près des confins de lë^ Gennanie et 
de la Pologne, et à peu près à la latitude de Londres. Elle est 
très^éloignée de la iner, elle reçoit peu d'étrangers ; l'indus- 
trie linière occupe sa Population pauvre et celle de sa ban- 
lieue. C'est le principal, pour ne pas dire l'unique objet dé 
son commerce. Si l'on ajoute que N y excède faiblement D, 
on comprendra que j'ai eu de bonnes raisons pour choisir 
cette ville comme sujet d'étude. 
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« 1687-91 : Naissances 6193 d'où N = 1 238 

Décès. . 5869 D = 1 174 

accroissement annuel ...... 64. 

« La Mortuaire montre que^ de ces 1238 nés dans Tannée, 
il en meurt 348 avant d'avoir atteint l'âge d'I an, et que par 
conséquent 890 seulement arrivent à cet âge-, puis 198 
meurent entre 1 et 6 ans accomplis, d'où il suit que 692 
seulement des personnes nées survivent à la sixième année. 

« En compensant les irrégularités des séries d'âges, qui se 
rectifieraient d'elles-mêmes si Von avait un nombre d'armées 
fins considérable, y ai dressé la table suivante, dont les usages 
sont nombreux, et qui donne une idée plus juste de la con- 
dition humaine , qu'aucune autre que je connaisse. En 
montrant lesl différents degrés de mortalité ou plutôt de 
VITALITÉ de tous les âges, elle fournit une valeur certaine des 
annuités de la vie^ dont on n'avait jusqu'ici que des évalua- 
tions imaginaires. » 

Les ligues que nous venons de traduire respirent un vrai 
sentiment démographique. Cependant on n'y trouve qu'une 
ébauche de la méthode. Le socle en est solidement posé: 
c'est la comparaison des Décès aux Naissances, Mais, si l'un 
des deux ordres, mortalité ou natalité^ éprouve quelque va- 
riation continue, l'auteur nous laisse sans moyen prévu d'en 
tenir compte. 

Kerseboom, Smart, Simpson, Price, Deparcieux, Mes- 
sance, Hoheau,Duvillard,s'essayant sur de courtes séries de 
mouvements qui ne pouvaient point leur révéler de marche 
continue, n'ont pas entrevu cette difficulté. 

Demonferrand, croyant que N croissait en France (comme 
en beaucoup de pays), essaya une correction, qui consistait 
à diminuer d» d'une fraction FnP», qu'il calcule d'après l'ac- 
croîssementvde P. Ce démographe, d'ailleurs si recommanda- 
ble, donna ainsi l'exemple d'une déviation d'idées, par la- 
quelle on détourne inutilement sur l'accroissement de P 



iCO CHAPITRE VII. 

l'attention que l'on doit fixer exclusivement sur ses causes, 
natalité et mortalité. De plus^ l'hypothèse de la croissance 
continue de N, qui s'était vérifiée accidentellement et par des 
circonstances contraires, en quelques périodes de Tempireet 
de la Restauration, n'était déjà plus vraie à l'époque où De- 
monferrand écrivait. Malgré cela, sa tentative, dirigée par 
uue rare habileté de calcul unie à une incommensurd)le pa- 
tience, a donné une Survie^ qui, quoiqu'un peu exagérée, ca- 
4re étonnamment bien d'ailleurs avec les résultats acquis 
depuis à la science. 

Sauf cette tentative, tout le monde parut, dans notre siè- 
cle, savoir oublié ou méconnu la méthode Halley. L'annuaire 
français des longitudes stéréotypait depuis un demi-siècle k 
table atio? petits nombres de Deparcieux, que pourtant'tl com- 
plétait en empruntant trois chiffres à Demonferrand, sans le 
nommer; et il induisait la législature françai$e à donner 
cette base fragile à la grande institution de la Caisse desrt- 
iraites. A Bruxelles on dressait successivement 6 tablés géné- 
rales, dites de mortalité^ sans prendre souci de la corrélation 
deD àN, en sorte que, pour la période /41-45, on faisait 
So = 794.5, quand N-do donnait 850; d'où résuitaît une 
Vie probable réduite presqu'à moitié de la réalité. En 1S51, 
X. Heuschling rappela les démographes à la méthode dont 
Halley avait donné Tidée-mère. Aussitôt après, A. Quetelet 
présenta à la Commission centrale belge une table vraiment 
nouvelle, où, adoptant en quelque manière un procédé pro- 
posé par Moser (Gesetze der Lebensd.) , il ne tient compte de N 
que pour le premier âge, et s'abandonne pour les autres aux 
incertitudes du recensement. Mais il affronte en éminent cal- 
culateur les périls de cette méthode, qui nous paraît blesser 
les principes de la science, en ce qu'elle prétend tirer un ré- 
sultat moyen d'un fait unique et concret, comme on le lui a 
objecté plus d'une fois (/. écon. /12/54, p.428. Annu. Guilln. 
/54., p. 459), objection à laquelle il n'a pas pris soin de ré- 
pondre. 
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En mOrne temps que s'imprimait le savant travail die Que- 
telet (fin /53, BM. Comm. centr. V. p. 1-24), nous proposions 
dans V Annuaire de statistique qui vient d^ôtre cité, de nou- 
velles formules pour développer la méthode Halley. Comme 
ce sont les plus récentes, leur exposé doit trouver place ici. 
« Les tables de survie ont pour objet d'indiquer combien, 
sur un nombre donné d'individus d'un âge connu, il en survit 
après un temps déterminé ; question que l'on peut transfor- 
mer en celle-ci : sur 1 000 individus qui naissent en 1 an^ 
combien en meurt-il dans leur première année, combien dans 
la seconde, etc. , jusqu'au dernier. 

Observons d'abord que la table mortuaire ne répond pas 
directement à cette question. Elle dit combien, sur 1000 D, 
il y en a de l'âge de à 1 an, de 1 à 2, etc. Mais elle ne dit 
rien du rapport des Décès aux Naissances. On peut, il est vrai, 
si D = N, et SI les deux ordres de natalité et de mortalité 
sont immuables, c'est-à-dire, si dans chaque année moyenne 
ont lieu le môme nombre de Naissances et le même nombre 
de Décès aux mêmes âges, on peut, dis-je, prendre les 1000 D 
pour 1000 N : alors de simples soustractions nombre par 
nombre transforment la table mortuaire en table de survie ( 
les 1000 N sont épuisées par les 1000 D -, à chaque clî^sse 
de décédés répond chaque classe de survivants ^ et les décès 
enregistrés pendant une seule année (moyenne) nous don- 
nent la même connaissance que si nous avions pu suivre 
1000 naissances pendant les 100 et quelques années dç 
leurs extinctions successives. 

Dans ce cas, autant vaut la table mortuaire, autant la ta- 
ble de survie qui en procède. Si la première est correcte, là 
deuxième l'est au même degré et dans les mêmes limites d'é- 
poque et de lieu. La mère transmet à la fille toute sa qualité 
et rien déplus. 

Telle çst la question statistique de Survie, réduite à sa 
plus grande simplicité. Il faut partir de cette simplicité théo- 

11 
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rique pour arriver à la réalité complexe. Aucun peuple, que 
nous sachions, ne jouit aujourd'hui de cette triple condition, 
des Naissances annuelles réduites à la proportion des Décès, 
des Décès annuellement distribués en même mesure sur les 
mêmes âges, et des uns et des autres se répétant sans varia- 
tion continue. (Les variations accidentelles sont hors de 
question, comme étant éliminées par les moyennes périodi- 
ques). 

On conçoit cette uniformité des conditions vitales comme 
pouvant caractériser les deux degrés extrêmes et opposés 
du développement des nations. Si un peuple est solidement 
bouclé à une chaîne quelconque, indigènç ou étrangère^ s'il 
y est plié, façonné et résigné sans espoir, si les chefs qui le 
possèdent ne songent qu'à le pressurer sans s'inquiéter de ce 
qui lui manque, et sans penser même à renforcer la rançon 
qu'ils en tirent, s'il reçoit pour toute instruction unedoctrioe 
qui se déclare divine, immuable et complète, et .qui révoqua 
le don que Dieu a fait aux hommes du droit d'examen et de 
critique, s'il n'exerce l'agriculture et les arts utiles que rou- 
tinièrement pour ses seules nécessités matérielles et pour )a 
consommation intérieure du pays, la vie, chez ce peuple, 
s'allume et s'éteint comme les feux follets de ses marais v^^ 
reste ce qu'il est, sans avancement ni accroissement, immo-- 
bile et atrophié^ il ne perd plus rien, car il ne lui reste que 
ce qu'on n'a pu lui enlever y il ne fait aucun effort pour ac- 
quérir, car il nC: concevrait pas môme l'espoir de conserver. 
La mortalité est étendue sur lui comme une table de plomb 
bien nivelée. 

Tel est le sort que la vieille monarchie faisait à la France. 
Tels étaient partout les fruits de la féodalité dans sa force. . 

Mais si à la vigueur du despotisme succèdent sa corruption 
et sa mollesse, si quelques esprits restés libres sonnent le pro- 
grès et l'affranchissement, si la nation cesse d'être une chose, 
si elle vient à posséder son sol et à se posséder elle-même, 
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si elle acquiert des garanties, si les entraves forgées à l'in- 
dustrie et à réchange tombent ou s'élargissent , il arrive 
d'abord que les subsistances mieux réparties améliorent et 
étendent les conditions de la vie : puis leur masse s'aug- 
mente par le travail vivifié, et les naissances s'accroissent. 
Lorsque ce mouvement se réduit à la poursuite avide des 
améliorations matérielles, lorsque surtout un gouvernement 
ambitieux le pousse, le précipite (comme nous le voyons dans 
des pays voisins), au lieu de le canaliser avec prudence, sjes 
vagues grossissent sans se purifier -, la Population s'accroît 
avec la même rapidité que le travail -, mais avec elle, mais 
avec lui, s'accroissent les souffrances d.es travailleurs, et 
bientôt elles éclatent en murmures et en vœux ardents d'é- 
migr9.tion. Si, au contraire, le mouvement de régénération 
est modéré, s'il est conforme aux vrai^ principes de la science 
sociale, et en conséquence sincèrement dirigé vers le but 
moral, il s'allie à un accroissement général de bien-être, qui 
se manifeste aussitôt par l'allégement de la mortalité. 

Cependant il arrive une époque où le développement du 
travail a atteint les limites que comportent le sol et la race. 
Alors la production moyenne des subsistances devient sta- 
tionnaire; la Population n'augmente plus; les Naissances se 
règlent sur la durée de la vie, elles se réduisent à compen- 
ser les Décès. C'est ce que l'on constate déjà dans plusieurs 
départements de France, dans ceux qui sont spécialement 
voués à Fagriculture. La Vie moyenne y garde encore, il est 
vrai,^ ses accroissements. Mais, comme on ne peut supposer 
que cette augmentation soit sans bornes, il viendra nécessai- 
rement une époque, plus ou moins éloignée, où ces Popula- 
tions, libres, éclairées et heureuses, seront assises dans le 
calme et la force de l'ordre social complètement organisé, et 
où leurs générations se succéderont dans l'exacte balance de 
tous leurs mouvements. 

Parmi les nations de l'Europe, celles qui marchent le plus 
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résolument vers Tavenir et qui publient leur statistique, 
offrent, dans l'époque de transition où elles sont, et par rap- 
port à la question de survie qui nous occupe, deux phéno- 
mènes principaux. Les unes accroissent rapidement leur Po- 
pulation par une augmentation annuelle de Naissances et 
san& diminution appréciable de mortalité. Telle est la Saxe 
royale -, tels sont plusieurs États autrichiens -, telle est proba- 
blement la Prusse, autant que Ton en peut juger par la pu- 
blication officielle de Mortuaires isolées, qui ne se suivent • 
pas et que Ton ne peut réduire en périodes. 

Les autres accroissent P plus lentement , sans accroître ^^ 
N, par la seule diminution de la mortalité. Telles sont la — ^- 
France et la Belgique . 

Il faut examiner séparément comment on peut établir la —m. 
survie pour ces deux cas si différents, pour ces deux sortes -^s 
de mouvement si distinctes. 

Premier cas. Accroissement périodique des Naissances. On-^Kn 
peut admettre qu'en Saxe N s'accroît de 0.012 (Stat. Mitth. — • 
2* livr). Dans la période 1844-45, on a 

N = 01.3620, et do=D 0.4030 
Donc, do=N 0.2965, et S,= 0.7035. 
Ce rapport de do à N est un fait qu'aucune combinaison deE::^ ie 
chiffres n'a le droit d'altérer. Passons ad,. Cette quantité^ -^^^ 
donnée par la Mortuaire appropriée aux Naissances, ne ré — ^^' 
suite plus de 1000 N, mais de 988. Nous pouvons savoir ce^ -^i^^ 
que 1 000 N donnent de décès de 1 à2 ans, parlapropor — -m^î 
tiôn 

988 : 1000 ::d, :a:. 

En un mot, le rapport de mortalité de chaque âge se former ^^"^ 
du nombre des D de cet âge pris par rapport à un noïnbrc^''*^^' 
déterminé de N, divisé par le nombre proportionnel des nais — ^ * 
sances qui répond à cet âge. C'est sur ce principe que nou»*^" 
avons construit la table de survie applicable à la Saxe.^ ^^^• 
(Voiries TaWts à \ annuaire précité, p. 453). 



Deuçoieme ccls, où l'on considère N comme constant et la 
mortalité proportionnelle comme décroissant d'une manière 
graduelle et continue sur tous les âges par l'accroissement 
périodique de Vm. 

Dans le mouvement général de la Population française, 
3>endant la période 1840-49 (dont nous empruntons les Mor- 
tuaires au savant X. Heuschling, en attendant celles que 
'Joit à la science le Bureau de la rue de Grenelle), 1 000 
H) correspondent à H6i N. La Mortuaire ne nous fait 
"donc connçdtre, pour lOOON, que D 861.32-, et il en 
manque 138.68 , pour compléter l'évolution des 1000 
JN, dont nous voulons détertniner la survie. Voici la cause 
<[ui rend là Mortuaire incomplète pour l'usage que nous en 
voulons faire. Les décès de chaque âge sont pris sur les sur- 
vivants de l'âge précédent : 



d, ) est pris / S« (survivants de à 4 an), 
d, > proportion- J S, (survivants de 1 à 2 ans), 
ds ) nellement sur i S, (survivants de 2 à 3 ans), c 



Or, les survivants qui ont été décimés par les Décès consi- 
gnés dans la Mortuaire, correspondaient à des années où la 
mortalité était plus rapide, et de plus en plus rapide à me- 
sure que l'on remonte plus en arrière : ils étaient donc en 
moindre nombre, et ont dû par conséquent donner, pour 
chaque âge, moins de D que les survivants qui résulteront 
de 1 000 N prises dans la période actuelle et suivies dans 
leurs âges successifs. Cela nous indique à la fois la néces- 
sité et la manière de corriger la Mortuaire pour l'approprier 
aux 1 000 N dont nous voulons classer les extinctions. 
Il faut la compléter en y introduisant les D 138.68 qui 
y inanquent , afin d'épuiser ces 1 000 N, dont nous ne 
connaîtrons la rotation complète qu'au prix de cette correc- 
tion. Comment répartir ces D 138.68? La première idée 
^ui se présente est de les distribuer proportionnellement au 
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nombre des D relevés pour chaque âge. C'est à-peu-près 
ce qu'a fait X. Heuschling dans sa Nouvelle table de mortàliii 
(Ctes r. ac. sci. mor. /10/51). Mais cela ne suffit point pour 
opérer la correction, et la Nouvelle table n'a pas atteint le 
but. En voici la raison. Le ralentissement de la mortalité, 
étant continu \ s'est fait sentir progressivement à mesure 
que, partant des âges les plus anciens, il s'est rapproché des 
plus récents : la correction doit tenir compte de cette pro- 
gression. Il faut donc répartir les D manquants 6n raùoti 
composée du nombre des D relevés pour chaque Ûge et de 
Vélévation de cet ûge ou du chiffre qui le marque. C'est d'a- 
près ce principe qu'a été corrigée la Mortuaire et calculée la 
Survie dans les tables... (V. Annu. précité, p. 456.) 

La Belgique est dans le môme cas que la France, ayant 
comme elle N stationnaire et mortalité décroissante: On 
peut donc lui appliquer la méthode proposée » (Ib. p.458). 

Un éminent démographe, contrarié peut-être de cette ap- 
plication impertinente de notre méthode à son pays (falcem 
in messem cdienam)^ nous a opposé deux objections sous 
forme de questions (/. écon, H/S4, p. 171). D demande 
pourquoi nous partons de Vhypothèse qu'il faut répartir 
l'excédant des naissances en raison composée des décès de 
chaque âge — et de l'élévation de cet âge. — Nous avons 
dit pourquoi en proposant la répartition, non des Nais- 
sances excédantes , mais des Décès manquants * (voyez 
ci-dessus p. 165). C'est à cause du ralentissmient conr 
tinu de la mortalité -, c'est parce que les nombres de Vi- 
vants qui fournissent les Décès consignés dans la Mor- 

* Journ. écon. t. 56, p. 186, et ci-dessus, chap. III, p. 47. 

^ Ces deux nombres peuvent être équivalents : mais c'est l'idée de Décès qui 
explique et motive la répartition par où s'opère la correction aux Mortuaires ; et 
c'est pour n'y avoir pas fait attention que le savant contradicteur a demandé jptTur^ 
quoi. 
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tuaire, ayant été décimés à Tavance, en ont fourni moins 
que n'en donneront les survivants de 1 000 N que nous 
prenons dans la période de temps actuelle et que . nous 
devons suivre dans leurs âges successifs : voilà pourquoi il 
manque dés Décès à la Mortuaire ; voilà pourquoi il faut y 
en ajouter; et il faut en ajouter en proportion de l'éléva- 
tion des âges, c'est-à-dire, en raison inverse du ralentis- 
sement de la mortalité. Si le critique nous eût fait l'hon- 
neur de lire l'alinéa entier, et d'extraire notre proposition 
autrement que tronquée et altérée, il eût vu que la réponse 
à sa question était faite d'avance. 11 eût vu aussi que, le 
ralentissement progressif de la mortalité étant constaté par 
la Statistique de France, notre point de départ est un fait 
authentique et non une hypothèse^ et que notre problèiàe 
est déterminé par l'emploi des chiffres de Naissances, qui, 
au moyen des différences N - D, nous conduisent à P, le 
résultat cherché. 

Seconde question (i. c.)- Pourquoi avons-nous « calculé 
les 10 premiers nombres de la table de survie par pé- 
riodes annuelles, et les autres par périodes quinquennales ?» 
— Parce que nous avons calculé sur la Mortuaire, qui 
donne ks 10 premières années une à une et toutes les sui- 
vantes groupées par quinquennes ; parce que, ne trouvant 
aucune utilité à dégrouper celles-ci , nous nous sommes 
épai^é l'hypothèse des ccUcuïs priidents que l'on ne peut 
guère défendre d'arbitraire. 

L'illustre critique, totalisant les 5 premières années pour 

en tirer une moyenne, s'étonne de trouver cette moyenne 

inférieure à celle qui ressort des faits successifs. Nous ne 

Concevons pas son étonnement. Il sait fort bien que cela 

^e peut pas être autrement, à cause de l'énorme quantité 

^e décès que fournit la première année, et de la rapide 

^lîmiriution qu'ils éprouvent aux suivantes. 11 sait bien 

^^^issi que, passé les premiers àgos, la quantité des Décès 
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se modiliepar une lente gradation: il nouslefeit voir lui- 
même aux p. 164 et 165 de son Àlmanach séculaire. 

Il nous fait dire (loco cit.) que nos nombres s'aceofâent 
avec les siens. Nous serions très-flatté de nous être ren^ 
contré en d'autres points avec un mathémaiticien si gé- 
néralement apprécié : mais nous n'avons pas eu cet hon- 
neur, quand nous avons commis Timprudence de toucher à 
la Belgique. Nous avons même indiqué (Atlnu. p. 460) en 
quoi notre Table belge diffère de la sienne, qui est exagérée 
aux âges moyens parle vice du procédé qu'il emplwe. Nous 
avons remarqué aussi que notre survie française sç rap- 
proche étonnamment de la survie belge {nouvelle toMe et 
dernière détermination de A. Quetelet), et nous en avons 
tiré avec joie Tinduction deFétroite consanguinité des deux 
peuples. 

Le savant Président, il faut bien le dire, commet uiié 
double erreur : erreur de principe, qui lui fait préférer un 
recensement à une série de N-, erreur de fait, qui lui fait 
nier le ralentissement de la mortalité belge. 11 nie certdenr 
tissement par deux fois dans l'article précité (p. 162 et 
166 du Journ.) , bien que le contraire soit démontré par 
ses propres travaux (voy. ci-dessus, p. 79). Die nie, et ne 
se met pas en peine d'accorder la persistance de mor- 
talité qu'il croit voir, avec le fait, qu^il a constaté Im- 
même, de l'augmentation de P sans augmentation de N; 
Il a besoin de le nier, parce qu'il veut soutenir que les 
6 ou 7 tables de mortalité qu'il a dressées à diverses épo- 
ques sont « à-peu-près parfaitement identiques » , bien 
que la dernière (1853) donne pour la Vie probable 
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Remarquons eu passant combien les hommes distingués 
à qui les sentiers des sciences sont le plus familiers, doivent 
tenir, en marchant, la jambe toujours ferme. Personne n*a 
plu|s contribué que le célèbre astronome belge à populariser 
cliez les statisticiens les principes posés par Pascal, Condor- 
cet, Lagrange, Laplace, Fourier, Poirson, sur la nécessité où 
nous sommes, par les bornes étroites de notre intelligence, 
<le puiser nos connaissances générales dans la loi des grands 
womfcres, qui n'est autre chose que la loi des moyennes. Eh 
bien ! il lui échappe de dire que cette nécessité n'est qu'une 
€:^ha3e convenue : 

« Quand l'expression numérique d'une chose peut varier, 
^»^ - est convenu d'adopter sa valeur moyenne pour se faire 
^ïie idée générale de sa grandeur » (Bull, U. 206). 

li'abord, l'expression numérique d'un fait observable varie 
toujours pour nos pauvres yeux, même aidés des plus pari- 
fîàîts instruments d'observatoire. Ensuite, et à cause de cela, 
^ous ne pouvons nous faire Vidée de sa grandeur que par la 
'^oieur moyenne de ses expressions numériques. Ce n'est pas 
^ne convention, c'est une raison. On peut se retirer d'une 
convention, si l'on se croit en cas de dédit; on ne se retire 
Pos de la raison. Donc, puisque, comme on le dit un peu ti- 
midement à la môme page, » la considération des moyennes 
* sert de base à toute la statistique » , un fait de recensement 
^© peut donner la valeur moyenne de P, et le procédé qui 
'^ prend pour base usurpe la place de la vraie méthode dé- 
'^lographique. 

Ce n'est pas que nous repoussions l'emploi du recense- 

'^^.^ïit. Mais nous demandons d'abord que Ton s'occupe de 

JP^riectionner la pratique et de compléter la publication de 

^^^tte grande mesure cidministrative; car, avec les publica- 

*^^xis incomplètes qui ont eu lieu jusqu'ici en tout pays, on 

^^ peut pas même se faire une idée juste du fait brut que 

^ *"^censement représenlc. Nous demandons en second lieu 
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que l'on ne se serve jamais des nombres qu'il fournit sans les 
contrôler par les relevés d'état-civîl, notamment par la con- 
frontation avec les séries successives de N ; enfin et sur- 
tout, que Ton ne prétende pas que les tables qui en sont 
extraites équivalent à celles que Ton peut et doit tirer des 
mouvements moyens : car ces dernières sont seules rigoureu- 
sement conformes aux principes de la science, ainsi qu'on 
peut le voir excellemment établi par Quetelet lui-même, 
dans son solide travail sur Vappréciation des moyennes sta- 
tistiques ("JîmB. l. c), où II rappelle, comme axiome de 
simple bon sens, ce que dit Fourier de la stérilité dés dé- 
ductions « qui ne sont pas vérifiées par les comparaisons 

DES VALEURS MOYENNES ». 

Y a-t-il, en quelque pays du monde, un seul recensement 
qui n'ait besoin d'être rectifié selon les données du Mouve- 
ment (interne et externe)? Cest douteux. Dans tous les cas, 
la confrontation amènera quelque lumière. Voyez le recen- 
sement anglais de 1841 -, il écrit, il imprime, il publie 

Fo < F'o (Reg.-gen. 9th rep. p. 176) : 

c'est contre nature, N-D le condamne. 

Calculez, par N-D, la Population Bavaroise de 1827 à /49 
(Hermann, Beitr.) : vous ne vous écarterez pas trop des re- 
censements jusqu'en /43 ; mais vous trouverez celui de /46 
en défaut de 34000, et celui de /49 de plus de 100000. 
Ainsi se révèle une émigration qui va empirant, et qui dé- 
passe bien ce .que portent les registres. 

Dieterici suppute, par N-D, la Population prussienne de 
1816 à /49 {Tabeïl,^ I, 284) : il trouve que tous les recense- 
ments ont été exagérés , hors le premier et le dernier. 
Celui-ci manque de 80 818. 

Voici quelques observations sur le seul recensement 
français qui ait été donné jusqu'ici avec cote d'âges (P. II., 
n«42, p. 260). 
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On ne doit pas attendre qu'une table qui donne, par an- 
nées d'âge, la Population de fàit^ telle qu'elle résulte d'un 
recensement soigné, ressemble à ces tables théoriques, que 
calculent les arithméticiens politiques ou commerciaux, et 
qu'ils arrangent , pour y établir la continuité des chiffres, 
comme le ditQuet., parlant par expérience (p. 701 du Dict. 
éc.pol.)^ 

Cette symétrie continue, que recherchent les théoriciens, 
est altérée dans la nature par les variations annuelles des 
naissances et par celles des décès, et elle Test encore plus 
dans les tableaux du recensement, parce qu'il ne s'accom- 
plit pas en un seul jour, parce qu'il ne se fait point par une 
administration ad hoc^ parce qu'il n'est point protégé par 
une loi impérative, etc. 

On reconnaîtra facilement l'effet des deux premières causes 
(variations des naissances et des décès), si l'on inscrit contre 
chaque année du tableau de recensement l'année de nais- 
sance qui lui a fourni ses vivants. Ainsi, pour celui qui nous 
occupe, on trouve de l'exagération à la population âgée 

de 2 ans, parce qn*il y a eu en 1848 plus de Naiss. et moins de Bécës, 

de 8 ans, parce qu'en 1842 et 43 plus de Naissances, 

de 12 ans, parce qu'en 1838 plus de Naiss. et moins de Décès. 

On reconnaît l'effet des autres causes à d'autres irrégula- 
rités, dont la plus choquante est la surcharge des âges qui 
s'expriment en nombres ronds, 10,20, 30, etc., surcharge 
qui existe aussi, mais moindre, aux nombres terminés par 5. 

La plupart de ces ondulations s'aplanissent et s'effacent 
(par la loi des grands nombres), lorsqu'on groupe les vivants 
en masses de cinq ans : 

[1] [2] [3] [4] 

AGES VIVANTS. NÉS EN PÉRIODE 

0-5 ans.... 3 321619 1845-50 21« et dernière 

5-10 3 295 221 1840-45 20« 

10-15 3 146 427 1835-40 19* 

15-20 3 148 211 1830-35 18« 

20-25 2 976 917 J82o-30 17' 

23-50 2 867 468 otc. jusqu'à h fin. I6'-, r(c. 
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Ce tableau résumé, quoique moins blessant, pour Toeil du 
théoricien, que la grande table détaillée an par an, ne le sa- 
tisferait pourtant pas encore : il trouverait trop de vivants 
aux 18® et 20* périodes. Cest qu'en effet ces deux périodes 
ont eu trop de naissances : la 18® a dépassé la 19® de plus 
de 82 000; la 20® àson tour en a eu 115 à 116000 de 
plus que la 19®, et 97 à 98 mille de plus que la 21® : — Dif- 
férences incomplètement atténuées par les coups du choléra, 
qui frappe moins sur les âges jeunes que sur les âges mûrs. 

Ces explications deviendraient plus claires et plus appnv 
chantes de la vérité, si Ton connaissait les effets des épidé- 
mies qui attaquent plus ou moins périodiquement les âges 
puérils. L'administration a dû recevoir à cet égard divers 
renseignements, précieux pour la science de Thomme, quel- 
qu'incomplets ou arriérés qu'ils puissent être, Ne les fera-t- 
elle pas connaître au public intéressé, dans l'état tel quel où 
les archives les conservent? On ose dire que ce serait un de- 
voir pour la statistique de France. Ainsi, de l'an IX à 
l'an XIll, il doit y avoir eu quelques épidémies meurtrières, 
dont les dossiers de ce temps-U ont bien gardé les marques; 

On pourrait présenter des observations analogues sur la 
distribution des deux sexes. Ainsi, il ne faudrait pas trop 
s'étonner de voir la prépondérance mâle fléchir tout-à-coup 
dans la période 17*, puisque nos tables mortuaires (pour 
le peu que Ton en a) constatent la notable et brusque 
aggravation de ff aux âges de 20 à 25 ans. 

Il est vrai que, par contre, les âges adultes de la Popula- 
tion virile sont renforcés par Tabondante immigration des 
étrangers que le dénombrement y mêle et confond sans 
donner le moyen de les trier. De là vient que la prépondé- 
rance mâle ostensible se maintient jusqu'à 55 ans , même 
jusqu'à 61, en prenant collectivement ; 
V'o.si 16277 937 
l"o .. 16241 330. 
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DISTRIBUTION, PAR AGES, 

DE L4 POPDUTIOII FMNfllSE ET BEIGE. 





France 


France 


France 


BELGiauE ; f*"û- 




vers 1770 ». 


1840-1849 2. 


1851 K 


1846 ♦. 


de» 




■ ^-^ 


.— ^-^ 


\ 






i'H9S' 


AGES. 


VIVANTS. 


P. 


vivants. 


P. 


P. 


p. 






0] 


[21 


[3] 


m 


[5] 


[6] 


m 


0-1 an. 


712 


0.02975 


813 


0.02190 


0.02290 


0.02405 


Ole 


1-5 


2 401 


0.10030 


2 918 


0.07865 


0.07440 


0.09318 


al 


5-10 


2 518 


0.10500 


3 400 


0.09160 


0.09175 


0.10820 


20 


10-15 


2 358 


0.09750 


5 285 


0.08850 


0.08760 


0.09842 

■ 


19 


0-15 


7 969 


0.33255 


10 416 


0.28065 


0.27665 


0.32385 




15-20 


2 225 


0.09300 


3 170 


0.08540 


0.08735 


0.09186 


18 


20-25 


2 087 


0.08750 


3 005 


0.08100 


0.08285 


0.08698 


17 


25-30 


1 931 


0.08100 


2 830 


0.07625 


0.07985 


0.07836 


16 


30-55 


1 766 


0.07360 


2 675 


0.07200 


0.07535 


0.06873 


15 


35-40 


1 584 


0.06620 


2 520 


0.06790 


0. 07156 


0.06518 


14 


40-45 


1 397 


05830 


2 355 


0.06550 


0.06560 


0.06137 


15 


45-50 


1 220 


0.05100 


2 175 i 0.05850 


Ô. 05840 


C. 05529 


12 


50-55 


1 053 


0.04400 


1 980 ' 0.05330 


0.05760 


0.04492 


11 


55-60 


8/4 


0.05650 


1 765 


0.04760 


0.04365 


0,03481 


10 


60-65 


695 


0.02900 


1 490 


0.04020 


0.03654 


0.03003 


^ 


65-70 


518 


0.02150 


1 170 


0.03150 


0.02770 


0.02380 


8 


70-75 


531 


0.01380 


810 


0.02180 


0.01940 


0.01660 


7 


75-80 


177 


0.00740 


470 


0.01265 


0.01055 


0.01012 


6 


80--85 


78 


0.00320 


205 


0.00552 


0.00477 


0.00524 


5 


85-90 


50 


0.00125 


65 


0.00175 


0.00154 


0.00200 


4 


90-95 


10 


0.00040 


15 


0.00040 


0.00036 


0.00054 


3 


95-100 


» 




2 


0.00005 


0.00009 


0.00010 


2 


100-. . . 














1 




23 945 


1.00000 


37 118 


1.00000 


1.00000 


l.(MK)00 





' Moheau, Rech. p. 182. 
. ' Gaillard, Annu. stat. /34, p. 456 : P calculé d'après la table de survie [7] et 
les Mortuaires relevées par X. Heuschl. 

' Recensement rectifié seulement pour Y© , d'après N-d» . V. plus haut, p. 4G. 

♦ Quejelet, Alm. séc. p. 181. où il paraît avoir rectifié de même le recens, belge. 
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De là vient aussi que, dans le tableau qui précède, où nous 
mettons en regard la Population calculée [4] et la Population 
recensée [5], celle-ci, qui n'est qu'un fait en quelque sorte 
fortuit, dépasse celle-là, qui est la Population moyenne, de- 
puis 15 ans jusqu'à 4S, et même à SS. De là vient enfin que, 
dans cette même col. [5], les deux chiffres qui représentent 
Vie_i5 et Vi5_jo choquent par une grosse irrégularité, étant 
égaux, à 1 vingt-millième près. Il est évident que c'est 
contre l'ordre naturel : il semble qu'il n'y ait, en cinq ans, 
pas même 1 d sur 1000 V de ces âges. Mais c'est l'effet et 
l'indice de l'accession empressée des adultes, qui viennent 
en France, de tous les pays circonvoisins, pour (selon eux) 
y chercher du travail, pour (selon nous) j apporter leur tra- 
vail et ses fruits, — d'après la loi d'attraction universelle, 
formulée bien longtemps avant Newton : 

Major pars trahit ad se minorem^ le fort fascine le faible. 

On voit, par la collation des colonnes [2] et [4], le soUde 
et beau progrès, le fruit vivant du progrès que la Popu- 
lation française a accompli depuis le dernier siècle. 

La somme des vivants , calculée col. [3] comme survie de 
1000 N et au point de vue de la mortalité continûment 
décroissante (^nnw. cité p. 456 [7], et ci-dessus p. 165) 

s'élève à 37118 V, 

nombre qui, multiplié par 996 127 N, 

^vec ND /40^ (P. H, n<^ 44, p. 368), donne 36978000 V, 
ne devançant que de peu d'années l'état vrai de la Popula- 
tion. 

Voici un exemple d'étude comparative de la Population 
^ulte, essayée, à défaut de mieux, sur la basé imparfaite 
des recensements. 

La proportion est donnée, pour chaque pays, d'abord en 
bloc [2], en fraction de P, puis en détail et en fraction de 
Vso-» par quatre périodes décennales [3, 4, 5, 6], et une pé- 



p. 



175 



riode finale indéfinie [7]. La colonne [2] indique la puissance 
de conservation des enfants : on y voit, aux trois dernières 
lignes, l'effet du froid sur le jeune âge, et aussi de Tinhuma^ 
Tiité manufacturière. 

PROPORTIONS DE LA POPULATION ADULTE. 





20 ans et 
au-dessus 


20-50. 


50-40. 


40-50 


50-60. 


60-00. 


20. 00. 


Ci] 


[21 


[3] 


[4] 


[5] 


[6] 


[7] 


[8] 


France 


P 0.656 


255 


0.252 


0.195 


0.159 


0.159 


i'.OOO 


Belgique 


0.584 


0.285 


0.250 


0.200 


0.1.')7 


0.150 


1.000 


Is:tat5arde 


0.577 


0.500 


0.253 


0.187 


0.135 


0.125 


1.000 


Saxe roy 


0.571 


0.510 


0.242 


0.191 


0.155 


0.124 


1.000 


Aanmark 


0.568 
0.554 
0.552 


0.501 
0.295 
0.337 


0.234 
0.225 


0.192 
200 


0.156 
0.141 
0.120 


0.157 
0.141 
0.134 


1.000 


Suède 


1.000 


-A^nglcterre 


0.229} 0.180 


1.000 



Si Von somme les âges de 40 ans et au-delà [5, 6, 7], Tor- 
^«•^ change pour quelques noms : 






0.513, 
0.487, 
0.482, 
0.465, 



Saxe roy . . 
Etat-Sarde. 
Angleterre . 



0.448, 
0.447, 
0.434. 



JLa France et la Belgique sont toujours en tête ; mais les 
I>a^ froids conservent mieux les âges faits ; TÉtat-Sarde, 
^lVi.i tient au midi, baisse brusquement passé 40 ans ; TAngler 
^^ï*re garde toujours le dernier rang. 

On a vu au chap. 4, Démonstration 6, p. 75, que pkuri^ 
^^^•jréede la vie est courte, plus les Naissances sont répétées.^ 
"- suit de là que Von peut estimer à priori la vitalité d'm péi^ 
f^^^ d'aprèsla proportion des âges. Plus la proportion des en- 
*^^«^ts est considérable, plus les charges sont lourdes, plus les 
^^^*ces productives sont absorbées. 



17G 



CHAPITRE VU. 



Si cd accord cfitre la vitalité et la répartition des âges est 
dcmographiquement vérifié, il confirmera les preuves delà 
loi de P que nous avons nommée équation des stAbsistances, 



PROPORTION DE LA POPULATION IMPUBÈRE. 

ÉPOQUES. V«.l&. 

France vers 1770 P 0.S3S Mob. Bec*., p. 182. 

Ib 1840-19 0.280 Calcul de survie, Annu. L c. 

Ib 1 850 0.277 Recens, rectifié. 

Belgique 1816 0.323 Quet. Jlmanach. 

Suisse (Gant, de Vaud). 1841 0.326 Franscini. 

Ëtat-Sarde (t. ferme). 1848 0.332 Censimento. 

Wurttemberg 1852 0.352 Reg.-gen. Qth rep. 

Saxe roy 1849 0. 535 Uittheil. 

Suède 1820 0.322 Reg.ijen. ^h rep.tlQ. 

Ib 1830 0.352 Ib. 

Ib 1840 0.338 Ib, 

Danmark et dttcbés... 1830 0.340 Zœhlung dté par Legoyt. 

Hollande 1 840 . 346 Reg.-gen. Btk rep. 462. 

Sardaigne 1 838 0. 358 Censimento. 

Angleterre 1841 0.360 Reg.gen.9th rep. ilù. 

Prusse 1849 0.568' Tabell. l, 

Autriche (empire'}... 1846 0.376 Hain,Jïfljid*. 292. 

Etats-Unis 1630 0.451 Amer. Alm. 1848. 

Ib 1840 0.437 ib. 

On voit que la France était au 18^ siècle bien près de Té- 
tât OÙ sont aujourd'hui les pays allemands, slaves, etc. Le 
magnifique progrès que sa Population a accompli, n'a sans 
doute pas été refusé entièrement aux autres fractions de 

* Au JHct. écon. p. 407, P. Lois, on ne donne à la Prusse que 0.347 : mais on 
méprend Vo-14 pour Vo-is. 

' Moins les pays Dalmates, Magyares et Croates, qui sont dans une triste igno- 
rance d'eux-môines. Les lialiens sont absents aussi. 
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l'Europe ; mais les documents nous manquent pour avoir la 
joie de le constater. La Suède, qui aurait reculé, de 1820 à 
1830 (suivant la citation de Tauteur anglais) , parait être 
maintenant en progrès* 

A côté de la France nous devions trouver et nous trouvons 
la Belgique, et après elle les cantons français de la Suisse, les 
parties françaises et quasi-françaises de TÉtat-Sarde. 

L'auteur officiel de V Indroduction au Recemementhelge de 
4846 remarque, p. xlui, que Ton trouve Po-i s > propor- 
tionnellement dans les provinces de Namur et de Luxem- 
bourg que dans les autres a contre l'attente qu'auraient ins- 
pirée les bonnes conditions vitales de ces deux provinces ». 
Et il félicite son pays de ce que les Flandres, qui ont tant 
souffert du fléau de la famine, paraissent n'en avoir pas été at- 
teintes dans leur. Population adulte. Il ne fait pas attention 
que l'industrie, perfide sirène, attire dans les Flandres les 
adultes des provinces agricoles, et que c'est la^cause du résul- 
tat illusoire dont il se réjouit un peu naïvement. 

L'Angleterre est bien-au-dessous du rang que lui promet- 
traient ses lumières et ses richesses^ si ses lumières étaient 
affranchies, si ces richesses étaient siennes : elle est abaissée 
par une énervante émigration et par ses causes. 

L'Amérique du Nord est dans toute l'effervescence du dé- 
veloppement quantitatif. Les flots d'adultes que l'Europe lui 
verse incessamment sont aussitôt embus par ses immenses 
terres, et ne font qu'augmenter, loin d'y mettre obstacle, l'é- 
norme excès des Naissances. 

Le détail de la France nous instruira comme l'ensràible.* 
Voici deux listes de 15 départements : à gauche sont ceux qui 
ont le moins d'enfants au-dessous de 5 ans, Vt-s, à âroitis 
ceux qui en ont le plus (P. Il, p. 188, n"* 41, Recensement 
de 1851). Toute la liste de gauche occupe les premiers 
rangs dans l'ordre de vitalité, toute la liste de droite les 
derniers. 

12 
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Vo-5 PAR RAPPORT A P INDIGÈNE. 



Départements. 
[1] 


V.../P. 


Ordre 

de 
▼iuuté. 

i^I 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 
10 
11 
12 
13 
14 


Départements. 

[4] 


Vo-s/p. 

['51 

0.102 
0.090 
0.110 
0.114 
0.118 
0.107 
0.100 
0.106 
0.102 
0.094 
0.128 
113 
0.089 
0.113 
0.105 


Ordrp 

de 
filalité. 

[61 


Orne 


0.085 
0.072 
0.080 
0.069 
0.072 
0.078 
0.083 
8.090 
0.088 
0.087 
0.070 
0.086 
0.085 
0.091 
0.088 


Allier 


69 
70 
71 


Calvados 

Eure 


Corrèzc 

Indre 


Lot-et-Garonne. . . 
Gers. 


Nièvre 

Nord 


75 
75 


Aube 

Charente 

Sarlbe 

Manche 

Indre-el Loire 

Tarn et-Garonne. . 


Ardèche 

Vaucluse 

Loire 

Gard 

Haule-Vienne 

Cher 


76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 
86 


Charente-Inférieure 

Haute-Marne 

Maine-et-Loire 

Seine-et-Oise 


Finisterre 

Pyrénées orientales 

Bas-Rhin 

Haut-Rhin 



Moyenne . 



0.083 



0.106 



L'ordre de vitalité sera justifié au chapitre xi. 

Nous avons éliminé la Seine, le Rhône et les Bouches- 
du-Rhône, parce que leurs trop grandes villes y appellent 
des foules d'adultes qui rendent méconnaissable la répar- 
tition naturelle des âges. 

L'exception apparente qu'offrent les Pyrénées-orientales 
fait soupçonner quelque grosse irrégularité dans les re- 
levés de ce département. 

La statistique prussienne, boiteuse il est vrai, ne véri- 
fie qu'imparfaitement, dans ses provinces, l'accord de la 
cote des âges avec la vitalité. 



/ 
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PROVIKCKS. 


V...s/P. 


ORDRE 

de viUlité. 


firandeboarg 

Saxe 

Sîlésie 

.S^liiii. ...• 


0.355 
0.360 
0.361 
0.370 
0.372 
0.375 
0.390 
0.397 


3 
4 

6 
2 


^W^estphaUe 

I* russe 

T^omérânie 


1 

8 
5 


ï^osen 


7 



^Mettons à part le Brandebourg, où la proportion dés 
^g^s est gravement altérée par Tappel d'adultes qu'y font 
l^s villes de Berlin, Francfort et Postdam. Les provinces 
^^ Saxe et de Silésie comptent moins d'enfants que n'en 
^^ppose leur rang, assez inférieur, de vitalité. Pour la Si- 
^ésîe, il faut remarquer qu'elle a, même à ces bas âges, 
-'^< F*. Serait-il qu'après avoir perdu beaucoup d'enfants, 
^Ue se rétablit par la conservation des adultes ? De bonnes 
^t vraies tables de mortalité sont nécessaires pour résoudre 
^^s doutes. 

lies 5 autres provinces paraissent mieux à l'ordre. Les 
^^\ix provinces de droit français brillent par la vigueur 
^^ P presqu'autant que par la vitalité ; Prusse, Poméranie 
^t Posnanie sont pauvres de Tune comme de l'autre. 

ISIais l'accord que nous vérifions incomplètement sur II 
'^^•^isse, est pleinement confirmé par le détail de l'empire 
^vitrichien {Hain, 292: il ne marque l'âge que pour F). 
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ÉTATS AUTRICHIENS. 1846. 



Pays. 



Salzburg 

Haute-Autriche. . . 
Basse-Autriche . . . 

Karinthie 

Krain 

Styrie 

Moyenne 



n.,s/p. 


Ordre 

de 
vitalité 

2 


0.û02 


510 


3 


0.336 


6 


0.340 


1 


0.3i9 


5 


0.357 


4 


0.332 


.... 



Pays. 



Bohême. . . 

Istrie 

Moravie . . . 
Schlesie. . . 
Galizie . . . . 
Bukowine . 



0.365 
0.370 
0.371 
0.383 
0.416 
0.432 
0.390 



Ordre 
(te 

Tiuiité- 



1 
10 

8 
11 
li 



Les 6 pays placés à gauche sont à la fois les plus vivaces 
(voy. plus loin ch. xi)etles moins chargés d'enfants ; les 6 
autres sont au rebours. Remarquez que la Basse-Autriche 
a sa proportion d'enfants allégée par la Capitale, comme on 
Ta observé du Brandebourg et de la Seine. Quanta la Ka- 
rinthie, elle offrç, par quelque contradiction entre son beau 
numéro de vitalité et sa charge d'enfants, un petit problème, 
dont nous demandons la solution à ses démographes. 

Comme on a toujours F> P' aux premières antiéesde la 
vie, il importe d'examiner jusqu'à quels âges se maintient 
cette prépondérance d'un élément, et quand s'établit l'éga- 
lité. Si nous contemplons le Résumé des âges au recense- 
ment de 1851 (P. II, n" 42), nous trouvons, jusqu'à 54 ans, 
mais irrégulièrement, des nombres de F) F'; si nous tota- 
lisons les âges de chaque sexe, de jusqu'à 61 ans, nous 
voyons que c'est seulement à ce point que P' atteint enfin 
F, et au-delà que commence sa prépondérance. Les hom- 
mes de 60 à 85 ans, qui nous manquent aujourd'hui, sont 
bien ceux que la faux de la guerre a moissonnés avant le 
temps ^ car ils étaient nés de 1770 à 1795, et avaient atteint 
20ansdel790H815. 

En Belgique (/46) et en Prusse (/49) l'égalité s'établit à 
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45 ans d'âge. En Suède la prépondérance de P' cesse dès 
Tège de 3 à 5 : mais en sonamant les jeunes âges, on trouve 

F> F' jusqu'à 5 ans en 1820 
» jusqu'à 10 ans en /30 
» jusqu'à 12 ? en /40. 

Il y a donc restauration, continue mais lente, de Vêlement 
viril. C'est un devoir pour les hommes d'État suédois de re- 
chercher la cause, les causes de cette extrême lenteur à ré- 
parer l'éparpillemènt et la dilapidation de leur force na- 
tionale. Cette calamité date de fort loin : mais les Sully, les 
Richelieu, les Turgot ont déraciné des ahus plus anciens. 

La Saxe cache avec soin sa misère sous des âges confusé- 
ment agglomérés et des relevés contractés jusqu'à l'étran- 
glement. Cependant elle ne peut dissimuler qu'elle n'a 
aucun nomhre de F qui ne soit <F'; seulement nous ne 
pouvons savoir si c'est vers 3 ou 4 ans d'âge que la réserve 
de N' est déjà consommée. 

En Angleterre, ce serait encore pis, s'il fallait s'ent rap- 
porter au Census /41 {9th rep. p. 176) : V'^iV\, 
exemple unique, que nous sachions, dans les documents 
démographiques! On a regret, mais on a devoir de cons- 
tater que presque chaque pas fait sur le sol de la statistique 
anglaise, en montre l'état agreste et, pour ainsi dire, in- 
culte (Voyez Quetelet, Bull. Comm. centr.^ II, p. 211). 

On peut s'étonner que la France ne présente, en ce siècle, 
qu'un seul recensement avec cote d'âge, et croire que celui 
de 1851 soit le premier où cet élément essentiel ait été re- 
cueilli. Il n'en est rien pourtant. La Statistique, de France 
nous apprend elle-même que le recensement de 1836 a été 
fait par bulletins individuels portant l'âge de chaque per- 
sonne recensée. Qu'un chef de service ait eu dans les mains 
un document aussi capital, pendant plus de dix ans, et qu'il 
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ne Fait pas publié sous le prétexte du travail immense que 
cette publication exigeait, en vérité, si un autre disait cela 
de lui, cet autre semblerait à tous un absurde calomniateur. 
Mais c'est lui-même qui confesse cette injustifiable suppres- 
sion de document (P. I. p. xxin) ! Quelle idée se faisait-il 
donc de la science de Population ? ou quelle idée devons- 
nous avoir de l'importance qu'y attachaient les ministres de 
Louis-Philippe ? Nous ne pouvons douter que l'administra- 
tion éclairée de la Statistique française ne comprenne le 
devoir de réparer cette faute. C'est bien le cas de dire, il 
n'est jamais trop tard. Cette publication est instamment 
réclamée dans l'intérêt de la science et de la Population 
qu'elle concerne. Ce travail immense^ dont s'effrayait un 
homme, laborieux pourtant, mais qui tenait à faire setd^ 
n'effraiera pas le Bureau qui vient d'en accomplir un équi- 
valent, et qui a donné d'autres preuves de son dévouement 
actif. La connaissance des âges relevés en 1836 sera une 
source féconde de confrontations avec le dénombrement de 
1851 et avec ceux qui le doivent suivre et surpasser. 
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DltTBlBUTlON DBS TBAVAILLEUBS DANS L'ATEUBB SOCIAL. 

§ 1. Analyse générdle du travail. 

Sciences, arts, métiers.. 

Les professions s'witendent des fonctions diverses que 
remplissent les travailleurs dans Tordre commun. Car il est 
évident que tout membre de la communauté est obligé à 
travailler pour elle. Celui qui ne travaille pas ne doit pas 
manger^ dit Tapôtre : il est comme le frelon dans la ruche, 
il en doitôtre exclu. 

Le travail de l'esprit éclaire, dirige et protège le travail 
du corps. Leur concours fait naître la science et Tart. 

La science connaît et indique, Fart exécute. On dit: 
les données de la science, les indications de la science, — 
la pratique de Tart, les ressources de Vart. 

On a dit les arts-et-métiers, dans un temps où Ton trai- 
tait rouvrier comme un ressort matériel que Ton pressait 
à volonté, et auquel on n'attribuait pas la pensée. 

L'art exécute en connaissance de cause, le métier exécute 
machinalement. On dit : il entend soa art, il est habile 
dans son art ; vous faites un sot métier, un pauvre métier. 
Car ignorance est mère de sottise , qui est mère de pau- 
vreté. 

La science s'acquiert par l'observation et la réflexion, 
l'art par la réflexion et l'expérience, le métier: par la routine. 

La sciçnce se compose de faits classés; Tart, de pro- 
cédés éprouvés ; le métier, de journées mal employées. 
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Il il' y a aucune action de V esprit ou du corps que Ton 
ne puisse concevoir faite avec art ou sans art. 

Si ces distinctions ont été saisies avec justesse dans 
Tesprit de la langue, on comprend que, par le progrès de 
rhumanité, la science doit arriver à diriger tous les arts, 
et que, par la diffusion de la science, les arts doiy^t ar- 
river à n'avoir plus de gens de métier. Ce sera un effet 
composé de la liberté des institutions et de la liberté de 
Tesprit. 

Il est à souhaiter, pour le progrès de l'égalité parmi les 
hommes, que les gens de métier soient remplacés le plus 
possible par des agents mécaniques ou par des agents mo- 
raux. Dans un atelier de tourneur en fer ou autres miétaux, 
Je vois avec plaisir Touvrier intelligent et habile qui dirige 
& son gré le burin, et façonne sans effort apparent les pièces 
les plus lourdes et les plus dures ; je vois avec serrement 
de cœur le manœuvre qui tourne la roue du matin au soir, 
et qui ne vit plus que par les bras et les reins. Dans les mains 
du premier, Toutil, devenu docile, semble acquérir de Tin- 
telligence; chez le second devenu machine, rintèlligence^ 
semble pétrifiée. Manque-t-on de moteurs inanimés, qui 
puissent rendre cet homme, car c'en est un encore, au tra- 
vail complet et à la vie morale ? 

On peut rencontrer, aujourd'hui même, à PàriSj dans 
telle typographie autorisée, des presses justement nommées 
mécaniques, qui sont mues par deux ou 4 hommes attelés ! 
Cet attelage fait partie de la mécanique. Malheureux ! 
peux-tu voir , sans être navré, les semblables, tes égaux, 
tes pairs, réduits à Fétat de barres articulées? S'il te faut 
des brutes pour t'aider à gagner, ne pourrais-tu mettre là 
un cheval ou des chiens ? 

Il y a quelque chose de plus triste. Ce mahouvrier, cet 
homme devenu machine, l'est par sa volonté : il peut ces- 
ser de l'être, s'il apprend à se relever. 11 peut se dire libre, 
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dans un- sens restreint ^ il est vrai : il se rend à Tatelier, 
parce qu'il veut s'y rendre, personne ne peut le contraindre : 
il a au moins le choix entre la douleur d'un travail bestial et 
la joie de la mort. Mais il y a des hommes qui n'ont pas le 
droit de mourir, parce qu'ils feraient tort à leur proprié- 
taire t on les vend comme bétail ou comme outil, on les 
transmet par contrat, contrat exécrable qui les retranche de 
l'humanité, eux et toute leur descendance à jamais. Il y a des 
pays où, par un monstrueux abus du terme le plus auguste, 
on appelle Lois les actes de violence qui maintiennent cette 
infamie, et où l'on met au rang des professions sociales.... 
l'esclavage. Raison ! Religion ! Sainteté du droit ! Toute- 
puissance de Dieu ! n'êtes-vous donc que des noms, puisque 
vous ne faites pas disparaître de cette terre, où vous êtes 
censées régner, un forfait qui, depuis tant de siècles, vous 
combat, vous souille et vous nie ? 

Les arts appelés libéraux renferment la philosophie, la 
médecine, l'éloquence, la poésie et les beaux-arts. Us ont 
pour objet Thomme lui-même, les besoins de sa pensée, de 
sa santé, de son imagination. Les uns sont utiles, les autres 
agréables, tous sont nécessaires à la perfection de l'huma- 
nité. Tous par conséquent doivent faire vivre ceux qui les 
exercent avec honneur, selon les besoins et à la satisfaction 
de la société. 

Par la philosophie et la médecine les arts libérau;c tou- 
chent à la série des sciences; par l'architecture, la gravure, 
ils donnent la main aux arts mécaniques. 

Les arts mécaniques s'entendent de l'industrie dans sa 
plus large acception, ou, si l'on veut, de l'agriculture et de 
l'industrie proprement dite. Us ont pour objet les produits 
matériels. 

Les arts de l'administration et du gouvernement ne sont 
pas classés, sans doute parce qu'ils ont été rarement exercés 
comme arts producteurs et utiles au plus grand nombre, 
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mais plutôt comme droits dynastiques, comme pouvoii*s^ 
comme exploitation privilégiée. A les considérer dans leuf 
sens social, ils paraissent se rapprocher plutôt des arts libé— 
raux. On les appelle spécialement fonctions, mais par un^ 
restriction abusive de ce titre, qui appartient de droit à tou^ 
les coefficients moraux de la grande formule humanitaire. IL 
est vrai cependant que les fonctions dites publiques diffèrent::^ 
des autres en ce qu'elles confèrent l'Autorité, que le Corp^ 
social institue pour garder la liberté de tous en réprimant las^ — 
licence de quelques-uns. 11 y a les fonctionnaires de l'ordr^^ -= 
administratif (empereur, ministres et tous leurs officiers efc: — :^ 
employés), les fonctionnaires de Tordre judiciaire, efc — n^ 
d'autres encore. 

Oti a demandé si c'est exercer une profession ou 
métier, que d'être soldat? Nos ancêtres disaient, naturel- 
lement et sans méchante allusion, le métier des cmnes 
Leurs descendants disent plus délicatement , la professiof 
miUtaire. 

Que professes-tu ? l'art de tuer tes semblables par prin- 
cipes et par adresse? — Non : je protège mes concitoyen^^^ 

contre l'agression étrangère, contre l'ambition envahi» — 

santé. — Mais si toi-même tu es l'instrument sous la maiK:»- 

d'un ambitieux ? — Soldat je ne raisonne pas: j'obéis »— ^ 
l'ordre préétabli, je le défends de l'arme qu'il m'a confiée^ e*- 
je verse avec mon sang le sang de quiconque ose l'attaquer - 

Barbare nécessité! anachronisme inhumain! Sonmies— 
nous donc encore aux temps de la violence animale, oCm^ 
les p€tëteurs des hommes n'étaient que des loups dévo-"- 
rants? Et nous nous vantons d'avoir civilisé les deux mon-^ ^ 
des ! Ah 1 le travail a payé assez cher ses lettres de noblesse "^ 
par cinquante siècles de spoliations et de carnage, pou^ ^^ 
qu'enfin sa pacifique suprématie soit universellement recon- — ^ 
nue, et consacrée par la ferme volonté de toutes les nations ^ — 

Elle est prochaine, espérons-k, grâce à la diffusion d^ 
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la science et de la liberté, Tépoque où tout homme sera 
un agent moral, où nul ne dira plus sans rougir de lui- 
même : J'agis et je ne pense pas ; où quelques gendarmes 
suffiront à contenir de rares malfaiteurs ; où il ne dépen- 
dra plus du caprice d'un despote de troubler l'harmonie 
de rhumanité ; où tous les diplomates n'auront plus en vue 
d'autre équilibre que celui de la production et de la con- 
sommation. 

Une couronne de l'Orient, avide et puissante, convoite 
sa &ible voisine^ et l'attaque contre la foi des traités. Les 
couronnes de Touest s'unissent pour défendre la faible. Car il 
ya entre elles toutes, depuis 1815, une société de secours 
mutuels sous le nom d'équilibre européen. Songera-t-on, 
dans cette politique surannée, aux peuples et au travail ? Si 
Ton en prend souci, un souffle de liberté aura raison du des- 
pote et de ses hordes, bien plus vite et plus sûrement que 
notre tonnante artillerie, et que nos belles, vaillantes et for- 
midables armées. 20 millions d'hommes énergiques , ins- 
truits de nos sciences et de nos arts, mûrs pour la véritable 
(Mocratie qui est le gouvernement de soi-même, se lève- 
raient au premier mot d'une bouche puissante, de la Theiss 
au Dniester, pour appuyer la sûreté de l'Europe et l'indé- 
pendance de la paix ; vingt-cinq millions d'une autre race, 
non moins énergiques , non moins impatients de la ser- 
vitude, n'attendent que ce signal, de la Vistule au Borys- 
thëne, pour venger d'anciens outrages, revendiquer leur 
existence sociale et concourir de tout leur courage à la dé- 
fense commune de la civilisation ; — double boulevard 
dirétien, bien plus inébranlable au choc des barbares (|ue ce 
tHvan vermoulu, reste impuissant d'une conquête qui a 
déshonoré l'Europe, et que les vieux politiques s'obstinent à 
••^staurer. Quand les cabinets alliés ditfèi*ent à donner ce 
signal réparateur, craignent-ils que l'assurance mutuelle des 
<M>tironnes ne devienne l'assurance mutuelle des nations ? 
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§ 2. Classement des professions. 

Il y a, au grand dommage de là Démographie et à la grandes 
perte de temps de ceux qui la cultivent, très-peu rf'iniifor-— 
mité dans les systèmes suivis en divers pays pour le rdevé4es 
professions. Le classement n'en est pas encore définitiTemeût 
convenu. Il n'est assurément pas sans d'assez grandes diffi- 
cultés ; mais elles s'amoindriraient beaucoup, si Ton voyait 
bien le but où l'on tend, si Ton osait le fixer d*un œil fermer. 

Francœur, dans lé Discours préliminaire au diçtioimaire 
technologique (1822), considérant Tindustrie comme ce Fap^ 
pliçation dé nos forces et de celles de la nature au tràvan-ef 
à la production des choses utiles » , divise les arts en trois 
classes : arts agricoles, — arts chimiques et physiques, — 
arts mécani(][ues et de calcul. L'encyclopédie méthodique 
(Arts et métiers, terminé en 1790) avait décrit 491 arts et 
métiers. Ce n'est qu'une branche du grand arbre du travail. 

L'abbé Expilly rapporte en entier, dans son dictionnaire, 
et loue sans réserve les remarques du chevalier John Nîo- 
kolls, qui propose de distribuer les professions en trois clas- 
ses : « La première comprendrait ceux qui forment propre- 
ment la masse de l'État et lui fournissent sa subsistance, tels 
que les propriétaires des terres et laboureurs, les cônmier- 
çants et manufacturiers. La seconde, les hommes qui reçoi- 
vent leur subsistance pour les services qu'ils lui ont voués, 
magistrats, soldats, clergé. La troisième, les hommes* qui 
tiennent leur subsistance gratuitement de l'État, tels que les 
rentiers, lesgens sans emploi, les mendiants » (Pôpul. 790); 
Dans son système de répartition professionnelle, Nickolb est 
forcément conduit à rapprocher rentiers et pauvres secoiims, 
comme étant les uns et les autres à la charge des travmllenrs ; 
tête et queue de l'immense reptile, qui, Tune monfont l'au- 
tre, forme le cercle (très-vicieux) dont rhumShilé s'efforce 
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(le sortir. (V. GuU). DicL p. 1853, col. 1. Wûrttemberg.) 
Le classement adopté par E. Engel (stat. Mittheilung, 
S' livr.) nous parait, jusqu'à présent, le plus conforme à la 
méthode naturelle. Le but et les motifs en sont clairement 
exposés, pages 2-4 de l'introduction. « Il s'agit de savoir si 
l'on veut une statistique pour les métiers^ ou pour la Popula- 
tion d'après les métiers. Dans le premier cas, on considère 
les ressemblances et difierences des métiers et le nombre des 
établissements : on groupe ceux qui traitent les métaux, la 
pierre ou le bois (comme a fait Francœur). Dans le deuxième 
cas (c'est celui que choisit le démographe), l'objet principal 
est la connaissance des personnes et leur distribution dans 
les ateliers : oiji considère le point de départ et le but des 
différentes occupations; ce n'est pas assez de reconnaître le 
nombre des gens exerçant une profession-, il faut distinguer 
la Population adulte et non-adulte, dépendante et indépen- 
dante, nourrissante ou nourrie *, il faut distinguer le sexe, 
Tage, rétat-civil. On ne saurait mettre sur la même ligne la 
ménagère et la petite fille, la femme d'un manœuvre qui tra- 
vaille comme son mari et celle qui garde sa profession de 
mère de famille, la veuve rentrée chez ses parents et la 
veuve qui reste à la tète de l'établissement du défunt, etc. » 
L'exemple suit le précepte. La matière est d'abord divisée 
en six grandes sections : 1*^** agriculture, 2* industrie, 3® né- 
goce et trafic, 4® administration, sciences et arts, S® domes- 
ticité, 6" nullité; puis chaque section comprend l'énuméra- 
tion, détaillée et ordonnée, de toutes les professions ou 
négations de profession qui s'y rapportent. Ne sachant que 
ùdre du soldat, ne pouvant ni en faire une classe ni lui 
donner place dans les autres, on le met svb littera £ à la 
suit^ de l'administration. Ainsi, la série professionnelle se 
développe comme une courbe majestueuse qui, partant de 
''«firriculture, origine de tout travail, s'élève par degrés aux 
"^^l'ses industries, au commerce qui les vivifie par Fintel- 
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ligence des besoins généraux , à l'administration , aux 
sciences et aux beaux-arts, qui sont ou doivent être la plus 
baute expression de cette intelligence : puis, au fcUte arrivée, 
elle descend rapidement de la classe intellectuelle au mili- 
taire, du militaire au domestique, de là aux autres profes- 
sions improductives et enfin nulles. Tout cela est développé 
dans une longue suite de tableaux, largement conçus, rem^ 
plis de faits, fréquemment résumés, qui occupent le 3* vo- 
lume tout entier des belles publications du bureau de 
Dresde. 

L'art de composer les tableaux numériques est un point 
essentiel dans l'éducation des hommes d'administration, 
point fort négligé. Il faut, pour la conception de l'ensemble, 
une vue philosophique du sujet, pour la distribution des dé- 
tails la clarté d'un jugement sohde, pour la disposition des 
colonnes une dextérité méthodique, et pour les en-tête une 
précision de langage, — toutes qualités qui se trouvent rare- 
ment réunies, et qui sont cependant indispensables pour 
mettre en œuvre d'immenses matériaux qu'il faut resserrer 
dans un cadre étroit sans en escamoter aucun. Que de fois en 
cherchant, dans le dédale des in-folio, un renseignement 
utile, on tombe avec dépit sur de longues rangées de points 
stériles, ou sur des piles de chiffres fastidieusement reportées 
de page en page ! Si l'on veut s'exercer à la critique eh ce 
genre, exercice instructif, on en trouvera ample matière dans 
les deux volumes, Admnistration publique (Stat. Fr .), ou 
dans la grosse diatribe qu'un inspecteur de bienfaisance a com- 
mise contré la société française, et qu'il a intitulée Rapport aie 
ministre sur la misère accidentelle de 1847. On louera, au 
contraire, les copieux et salutaires résumés du 4^ volume Agri" 
€ulture(en\améme Statist. Fr.). On peut proposer comme mo- 
dèles de tableaux démographiques ceux des Comptes rendus 
de l'administration de lajvMice en France, particulièrement 
le résumé de 1825-50, joint au volume de 1850, et ceux éla- 
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bores par X. Heuschling au tiU-e H de ï Exposé belge. 

Nous ne louerons pas, comme les tableaux, le classement 
professionnel que nous lisons dans cet Exposé. On y distingue 
(p. 16 du titre II) les professions QVimanuélles^ libérales (l'in- 
convénient de cette division, déjà remarqué, se dénotera 
encore plus bas) et nulles ; — les manuelles en agricoles^ in- 
dustrielles ei^ commerciales; — l'industrie en industrie de 
Tolment, du vêtement^ du bâtiment^ de Vameublement^ des 
manufactures y des métaux et autres diverses, ' — Les profes- 
sions libérales sont énumérées en une liste qui monte à 46, et 
que Ton peut résumer ainsi : 

Fonctionnaires deVadministration, de la justice et de la 
police-, 

— de l'enseignement ; 
— ' des religions -, 

— de la santé ^ 

— des sciences -, 

— des lettrés et arts : 

— des affaires ; 

— retraités. Les avocats et avoués vont avec la justice, 
ainsi que leurs clercs. La cjasse fonctionnaires des affaires^ ne 
comprenant ni les négociants ni les industriels, n'a que les 
notaires et les écrivains. Les notaires devraient appartenir 
à l'administration, les écrivains aux lettres et arts. Où mettre 
les propriétaires? Ceux qui le sont par héritage sont retraités 
sans avoir travaillé. C'est une anomalie. Dans le même cas 
paraissent ^tre les adultes valides des deux sexes qui se font 
appeler exclusivement religieux j comme s'il fallait être 
cloîtré ou embeguiné pour croire en Dieu. 

On est tout surpris de trouver (I. c.) l'agent de change dans 
les professions manuelles ; mais on l'est bien plus de voir le 
soldat dans les professions libérales. C'est un contre-sens in- 
humain. Passe pour le gendarme; nous ne le croyons pas 
fait seulement pour empoigner : il impose aux malfaiteurs 
parla seule vue de son uniforme respecté. 
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Le classement anglais a essuyé des critiques assez vives, 
dont on trouve {Annu. de statist. /55) un résumé fort bien tra- 
duit dxjtCompanionAlmanach par Mademoiselle Félicité Gn. 
Le Companion a rapporté ce classement sous le titre Oecupor- 
tions du peuple. La méthode adoptée par les commissaires du 
recensement fait 17 classes, dont lai''*' comprend reine «t 
autres personnes employées au gouvernement général et lo- 
cal -, la 2% l'armée de terre et de mer, avec ses pensionnés ; 
la 3®, les professions instruites, gens de loi, de médeeine et 
chirurgie, d'église, fabricants d'instruments y relatifs; la 
4®, les sciences, lettres et arts ; la 5®, les fils et neveux, filles 

et nièces, les écoliers ; la 16*. les personnes de rang et de 

quàlité; la IT**, les personnes à la charge de la communauté 
et sans profession spécifiée (p. 59-88). 

Ce qui nous paraît de plus excentrique en cette classifica- 
tion, ce n'est pas que Ton ait séparé la reine des personnes de 
rang et de qualité, car la reine est une employée civile qui 
va de droit à la première classe ; ce n'est pas que l'on ait mis 
les gens de science, de lettres et de beaux-arts, hors dés 
professions instruites,, leamed occupations^ car on a voulu 
peut-être marquer mieux la parfaite indépendance des 
sciences^ des lettres et des beaux-arts, quand on.les cultive 
pour eux-mêmes et non dans une vue d'application profes* 
sionnelle, ou indiquer que les professions, routinièreMent 
dites instruites, sont trop souvent sans rapport avec la vé- 
rité des sciences et avec Télégance des belles-lettres et des 
beaux-arts^ ce n'est pas qu'on ait uni à ces professions sa* 
vantes les fabricants d'instruments, car Gay-Lussac fabri- 
quait des instruments de physique, des règles à calcul, et il 
n'est guère de chimiste qui ne fabrique quelque instrument 
dans son laboratoire*, ce n'est pas que l'on ait confondu les 
auteurs et les éditeurs, car à quoi sert la pensée si elle ne 
circule pas -, ce n'est pas que l'on ait bizarrement mêlé l'état 
de fils et de fille, de neveu et de nièce, parmi les professions 
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actives : c'est que Fon ait su trouver un motif, une ombre 
de raison, pour distinguer et séparer la classe i& de la 17*. 

La Commission belge a sagement repoussé, ainsi que la 
Saxe, la Bavière, l'Angleterre, la distinction de grande et 
petite industrie, qui est factice et sans limites précises. 
D'ailleurs, il n'y a rien de grand que ce qui est pour le bien 
du grand nombre; tout est petit qui ne va pas au but de 
rhumanité. 

Le Bureau de Paris comprend, dans grande industrie, les 
tissus chanvre et lin, c'est-à-dire les métiers de tisserands. 
D'où il arrive que le tissu domine tout l'horizon industriel, 
dans les 86 départements, à quelques exceptions près. Le 
même bureau confond le bâtiment et Vameublement^ peut- 
être comnie ne se distinguant pas assez bien. 

Toutes les professions exercées en France sont rapportées 
en 14 tableaux (P. II, n** Î25-38), dont 5 ou 6 répètent pour 
la Population mâle les chiffres que portent les tableaux 
d'ensemble, sans y ajouter de nouveaux renseignements, 
dont l'absence se fait sentir. Le Résumé général (p? 36) pa- 
rjaît beaucoup trop concis pour les besoins de l'étude, et il y 
avait place pour quelques distinctioiis désirables. Nous 
sommes loin de blâmer la tentative de démographier sépa- 
rément les professions des deux sexes. Elle est conforme aux 
besoins de la science. C'est P" surtout qu'il faudrait faire 
connaître professionnellement, avec les notes d'âge et d'état- 
civil. Ce soin comblerait peut-être de nombreuses la- 
cunes qui existent dans toutes les statistiques, et dont la 
plus regrettable est l'absence d'une connaissance certaine 
de la distribution du sol entre les familles qui le possèdent 
et le cultivent, ou qui le cultivent sans le posséder, ou qui 
le possèdent sans le cultiver. 

Voici quel est à-peu-près le classement adopté à Paris. 
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DISTRIBUTION PROFESSIONNELLE de la POPULATION FRANÇAISE, 
d'aprèx le recensment de 1851 (P. II. n° 25 Ji 36, p. U2-!79). 

Agriculture. Propriétaires cultivateurs 6 698 536 

Fermiers non-propriétaires... 1 191 821 
Métayers non-propriétaires... 820 166 

Journaliers non-propriétaires. 3 539 342 

Domestiques agricoles 1 902 251 

Bûcherons, charbonniers 166 560 

14 318 476 

Industrie Habillement 1 897 2S6 

^^ Tissus, colon, soie, laine, lin, 
Commerce. chanvre, poils et crins 909 863 

Bâtiment 940 249 

Aliments 933 464 

Diverses petites industries..." 239 987 

Transport 464 486 

Extraction (carrières et mines). 96 266 

MéUllurgie{fabric. des métaux) 60 782 

Ouvrages métalliques 65 270 

Diverses manufactures 139 079 

Luxe 102 969 

Lettres 70 810 

Commerçants 43 775 

6 024 286 

,., *îîf*f"®?* Fonctionnaires, savants, artistes, gens d*é- 

ditps libérales. ^jj^^^ ^^ j^^^^^g^ d'affaires 607 010 

Pensionnés • . . 73 364 

Rentiers (propriétaires ou non) 1 097 926 

Domestiques (gens de maison) 906 666 

Soldats (gens du prince) 360185 

Détenus 39 471 

Infirmes ès-hospices 71 113 

Vagabonds , mendiants 217 046 | 

Sans moyen d'existence (compris 16 239 f. soumises) 356 141' 

Femtnes vivant du travail on des revenus de leur mari .... 2 883 206 

Enfants à la charge de la famille '• • • { r''l583 093} ^ ^^^ ^'^ 
Id. omis au recensement, environ. . . . 236 830 

Environ 56 000 000 

' Dont P'9ri 187 et P" 34 288 aux écoles secondaires, supérieures ou spéciales. 
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§ 3. Proportion des professions. 



PROFESSIONS. 


FRANCE 

1851 


BELGIQUE. 
1846 


SAXE roy. 
1849 


BAVIÈRE . 

1840 


Grande- 
Bretagne 

1841 


[il 


[21 

0.18600 
21250 


[51 


W 


[51 


[61 


^ propriéUires 

AGRICULTEURS 

non-propné. 


0.07800 
0.16100 










0.59850 


0.23900 


0.16910 


0.42700 


0.10900 


(fileurs, tisseurs 


0.02700 


0.06100 


0.06100 






Industriels < 

1 autres artisans 


0.13925 


0.11100 


0.16820 


0.16200 


0.23500 


C:ominerçants 


0.00125 


O.OllOO 


0.01755 






^fonctionnaires de l'Etat et des 
communes 


0.00495 


0.00600 


0.00524 




0.00400 


Gins, gens de lois 

Jirtistes , 


0.00898 
0.00066 


0.01140 

O.omoo 


0.00392 
0.00146 


0.03500 


0.01400 


.^ffcnts des coites 


0.00229 


0.00360 


0.00137 






Pensionnés, retraités 


0.00204 




0.00170 






Rentiers (propriétaires oisifs) 


0.03060 


0.00700 


0.02064 




0.02800 


Domestiques (non-ruraux). . . . 


0.02520 




0.02022 


0.01700 


0.01500 


^Militaires et marins 


0.01000 


0.00700 


0.00775 


0.01300 


0.02800 


Détenus 


0.00110 
0.00200 


0.01700 


000145 
0.00240 


0.01200 




Infirmes ès-hospices 


0.00700 


Assistés k domicile , sans 
moyens d'existence, men- 
diants, vagabonds 


0.01590 




0.01355 






Temmes vivant du travail ou 
du revenu de leur mari.... 

Enfants k la charge de la 
famille 


0.08030 
0.25000 


0.52500 


0.16440 
0.34007 


•0.33400 


0. 56800 








1.00000 


1.00000 


1.00000 


1.00000 





Sur 101 690 épouses d'agriculteurs, le bureau de Dresde 
en classe 4733 comme exerçant professionnellement Tagri- 



* Cette quantité est hypothétique, faisant défaut dans les documeiit<« officiels. 
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culture, et 94963 comme vivant du travail de leur mari. 
A-t-on fait différemment en F^rance, en Belgique, en Ba- 
vière ? est-ce pour cela que ces pays semblent avoir une plus 
forte proportion d agriculteurs que la Saxe? — Non : car 
le Bureau saxon a fait pour l'industrie comme pour l'agri- 
culture. Sur 184 666 épouses d'industriels, il y en a seu- 
lement 12203 exerçant profession; il y en a 172 463 
dans leur position naturelle d'angehœrige (dépendantes. 
Mittheil. m, 100). 

i*nOl>ORTION DES CLASSES. 



CLASSES. 



P agricole 

— industrielle 

- — commerçante 

— libérale {de profession). 

— domesiique et militaire 

— indigente 



France. ; Belgiq. 
1851 1846 



0.5953 
0.2482 
0.0018 
0.0757 
0.0526 
0.0284 

1.0000 



0.5150 
0.3240 
0.0670 
0.0550 
0.0070 
0.0560 

1.0000 



Saxe 
roy. 

.1849 

0.5226 
0.5450 
0.0465 
0.0682 
0.0519 
0.0180 

1.0000 



Bavière 



1840 



0.6570 

0.2570 

0.0540 
O.OliO 
0.0180 

1.0000 



On ne doit pas regarder comme synonymes Population 
rurale et Population agricole. La Population rurale com- 
prend au moins les 4/5 des habitants de la France ; la Po- 
pulation agricole n'en comprend guères plus de la moitié. 

L'autre moitié se compose de deux parties inégales : les 
industriels et commerçants en forment 5/8, et complètent 
le corps d'armée du travail producteur. Des 3/8 restants, 
une partie va à l'avant-garde (professions dirigeantes dites 
libérales) ; l'autre se fait traîner à Tarrière-garde (classes 
onéreuses et professipns nulles). 
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RAPPORT DLS PRINCIPALES PROFESSIONS a la POPULATION 

QUKLLES SERVENT ET UU'eLLES CHARGENT. 





PA{»FE^âm»S, 


PMNCi 


BELf^jQ. 


^UïlSE . 


ray. 


eâifiÉii. 


PIV&i^E 


liUiidË 
atifiTAi: 






I85t 


t846 


1SS0 


1849 

1 pour 
0. 


1S47 


tais 


IB^I 


i 


A^ricultetira ..... 


l puur 


5. 


1 pour 


1 piiir 

3.35 


1 pOOf 


1 piiur 
II. 


^ 


PropriciairesH^oltivit . 


5.37 




û.n\ 




e. 




, 


é 


VLpnewus 


« 






iSiO. 


t 




0. 


4 


Juumilîcrs ..... 


^ 


î*,3 


. 


• 


, 






5 


jaffÇiirm ...,. 


6. 






4. 


6. 






e 


UAB]LL£^£t4T.... . .. 


19. 




17. 


14, 






, 


7 


FDcBrs et tisicare 


37. 


16. 


S4 » 


14. 


46. 


t&. 


îl. 


s 


Tillteara»cûr*«licre-. 


, ^ 


iSO. 


«17. 


llî. 


)5â. 


151. 


146. 


s 


Cordonuiers . p^uUm- 




145. 


163. 


ee. 




«î!, 




^m^ 


ças4iaeites) ... 




saso. 


4350. 


iiiOO. 








a i 


Pemi<îtiii»rs, ^oilTears, 
Iwrbkrs.. — 




1713. 


3833. 


* 




4îiO, 


iïi5. 


mt 


fiJao£hisâ«iirs et bbn- 

rières , modisiei , 
ïÏHÇère*, briidcascs, 




6i. 


67. 


ûâ. 




■ ■ 


43. 


-«* 


BaTi«S!IT..,.*. 


38. 




66, 


36. 




. 


* . 


-m^ 


Maç<>n»... 




iâi. 


591. 


m. 


156. 


tm. 


107. 


ms 


Cbarpeiitiert £1 scieurs 
dcl^ag..... 




SÏO. 


31â. 




300, 


55S. 




^i 


MeDflUiers........ .. 




Î15. 


^58. 


167. 


Î95. 


i36. 


J15^ 


m7 


S«iTariecs,UiHandiens, 
poÉliers, 




r»56. 


164. 


740. 


M a. 


380. 




^g 


AHEPBLEHEJÏT. 






t70. 


r 


. 


. 1 


^ 


:19 


Aliment 


u.m 


- 


ISfl. 


57, 


* . 




. 


^ 


Ummts et iides..= . 






1083. 


Wù. 


159, 


. 


565. 


^1 


Boilingers 




3&3. 


468. 


*79. 


Sd6. 


4ii. 


33îi. 


^at 


Bdttcbm,., .. . .. 




600 


€87, 


317. 


316. 


3aO' 


309. 


.33 


Toniwlieîs.„,. .., . . 




RiS. 


70ti. 


637. 


m. 


751. 


1070 


^ 


Bfà$ç«iirs... . 




ai7. 


T700. 


1500. 


ÎSO. 




li5.H. 


:ti* 


Cabareiiprs fddbUiiDU 
JfibdsSftS.) 


■' ' i 


les. 


, 






«80 


î4e. 
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26 

27 

28 
29 
30 

31 
32 

33 
34 



Professions. 



FRANCE 

1851 



Transport 

Métallnrgie et ouvrages 
méUllargiques .... 

Extractears de mines, 

Luxe 

Lettres: (imprimears^Ii- 
braires, typographes 
lithographes.)... 

Commerçants... 

Marchands détaillants 
et ambulants 

Commis da commerce. 

Prof.libérales et prof, 
stériles ou nuUes 



1 pour 
78. 

296. 



BELGIQ. 
1846 



SUISSE . 

1850 



35 



36 



37 



352. 

508. 
820. 



1 pour 
648. 



110. 



i pour 



1845. 
89. 

122. 



2300 



Fonctionnaires et em- 
ployés civils de l'É- 
tat et des communes. 

Police (commissaires et 
agents, gardes cham- 
pêtres et forestiers, 
gendarmes , huis- 
siers et autres exé 
cutenrs 

Gens de lettres, de 
sciences, d'enseigne- 
ment 



202. 



38 



39 



40 



41 



Artistes (dessin, théâ 
tre, musique, sculp- 
ture, gravure)... 

Médecins , pharma - 
ciens 



— > Sages-femmes . . 

Agents d'affaires, avo- 
cats, officiers minis- 
tériels , employés 
particuliers 

Agents des cultes, évê- 
ques, prêtres , mi- 
nistres, moines et 
religieuses.) 

Domestiques 

Soldats 



387. 

1500. 

1340. 
2830. 



240. 



674. 



520. 



930. 



1038. 



SAXE 

roy. 
1849 



1 pour 
205 



288. 



437. 
40. 
100. 



275. 
20. 

148. 



562 
79 



bavièr. 
1847 



1 pour 

72 



1000 
85 



189 



600. 



PRUSSE, 

1843 



i ponr 



67 



595. 



Grande 

BRETAC 

1851 

i pour 
148. 

145. 
65. 



292. 



677. 



706. 
4460. 



154. 



1030. 



2310. 
1350. 



820. 

55. 

128. 



82. 
77. 



1100. 



740. 

20. 

117. 



PIIOFESSIONS. 



im 





FitOFESSlOM. 


TBANCB 

.1851 


BELGIQ. 

1846 


SUISSE. 

1850 
isur 


SAXE 

roy. 
1849 


BAVIÈR. 

1847 


PRUSSE. 

1843 


Grande 

BRETAG. 

1851 


ii 


Rentiers 


1 sur 
33. 

490. 

912. 

506. 
63. 

13. 

A. 


1 mr 
141. 


i sur 
49. 
585. 
700. 
416. 
118. 

7. 

3. 


1 sur 


isur 


isur 


45 
46 


Pensionnés.. 

Détenus 




47 
48 
49 


InBrmes (ès-hospices). 

Sans moyens d'exist. 

Femmes vivant de leur 
mari 




50 


Enfants à la charge de 
la famille 





§4. Disproportion. 

Si tu aimes les semblables, ô lecteur! tu ne pourras en- 
core arrêter tes regards sur ces tableaux sans de pénibles 
serrements de cœur. Quel chaos dans cette distribution des 
forces humaines ! Elle est encore peu connue, tu vois les la- 
cunes, tu remarqueras plus tard les incertitudes des nom- 
bres. Mais, si peu connue que soit cette distribution, on ne 
voit que trop combien elle est fortuite et grossière. .1 agri- 
culteur pour 2 habitants et demi ou pour 3 ! Les grands pro- 
grès de la mécanique, les applications brillantes de la va- 
peur et de l'électricité aux arts utiles, sont donc encore 
réservés aux professions urbaines, qui en ont seules le pri- 
vilège! Le grand art nourricier n'en a rien eu jusqu'ici, ou 
rien acxîepté! Il se plaint de manquer de bras, valides : 
donnez-lui donc des machines-, montrez-lui comment Feau 
fait marcher le fer pendant que l'homme regarde, com- 
mande et dirige. 

Voyez ce qui se passe dans cette France, qui se vante, 
peut-être avec quelque fondement , d'être sous certains 
rapports la plus avancée dans la voie du progrès social; et 
jugez des autres nations par le modèle. 
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Elle n'a, sur 4 habitants, qu'un enfant à la chai^ de h 
famille ! Où sont les autres enfants? Car elle en a plus de 10 
millions au-dessous de 15 ans. Où est le dixième million? D 
ne devrait sortir dé la maison paternelle que pour fréquenter 
l'école. Je le cherche, et le trouve accroupi sur la terre dei$ 
ateliers. Au lieu de s'instruire, il travaille, d'un travail pré- 
maturé et ruineux pour lui, pour la société, pour sa famille 
elle-même. 

Elle n'a, sur 13 habitants, qu'une femme vivant du travail 
ou du revenu de son mari! et pourtant il y a en France 
1 femme mariée sur habitants 5.17, une sur P" 2.60. Il y a 
près de 7 millions de femmes mariées : il n'y en a pas 3 
millions qui doivent à leur mari la subsistance et l'entre 
tien. — Il y a 574000 rentières, je vous l'accorde (cepen- 
dant il faudrait savoir combien de veuves parmi ces ren- 
tières) : enfin il reste plus de 3 millions de femmes mariées 
qui vivent où? comment? en domesticité ! dans les ateliers ! 
Comment peuvent-elles remplir leurs devoirs d'épouse, en- 
tourer leur mari des soins attentifs, des douces prévenances 
qui allégeraient le fardeau d'une vie de travail et de priva- 
tions? comment remplir leur devoir de mère? surveiller, 
élever, instruire leurs enfants? les garantir de tant de dan- 
gers qui menacent et le corps et l'âme ? Heureuses si ellea- 
mêmes restent sans souillure au contact d'une domination 
étrangère... 

La France a plus de 100000 industriels pour servir le 
luxe et ses faux besoins^ elle n'en a que 71000 pour 
servir le nécessaire aux lettres, aux sciences, aux beaux- 
arts. 1 poi;r 508 en France ! ailleurs 1 pour 1000 ! 

Elle a 360000 soldats! 1 pour 100 habitants, 1 sur 27 
hommes valides! (F'^o-eo 9 552094. Recensement 1851). 
Pour conserver l'équilibre des puissances, on détruit, dans 
tous les États de l'Europe, ré(|uiUbre du travail, seul vrai 
(conservateur. On conçoit le garde champêtre , le gardien 
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municipal ^ on conçoit le gendarme, en tant que T.on conçoit 
le malfaiteur*, on ne conçoit pas le soldat : ce sera, dans 
un avenir certain, le souvenir d'une difformité sociale (V. 
la note de la page 149). 

40 000 détenus ! Cette société, dont on nous vante Tas- 
siette et le bon ordre, ne vivrait pas en pajx, ne compte- 
rait pas sur le lendemain, si elle ne retenait dans les pri- 
sons un de ses membres sur 912 ; ailleurs 1 sur 70O. 

Enfin, 217 000 vagabonds ou mendiants, doqt le nombre 
augmente chaque année (Ctes rendus de la jmtice; Watte- 
ville, rapport) et 71 000 infirmes, qui n'ont pu avoir chez 
eux, dans leur famille, le secours de la maladie et le pain 
de la vieillesse. 

Ce sont là de grands maux. : nous n'en accusons ni les 
hommes , ni même les lois , qui ne sont que ce que les 
hommes les font. Nous avons prouvé que ces maux étaient 
plus grands sous d'autres institutions : ce qui a été déjà 
amélioré peut s'améliorer encore. Ce n'est pas à nous de re- 
chercher les remèdes : il nous est cojnmandé seulement de 
constater l'état des hommes ; mais on ne peut nous imputer 
à crime l'émotion douloureuse que nous ressentons à rem- 
plir ce devoir. 

Froids calculateurs, celui qui a dressé ces tableaux se 
livre à votre risée : il a été oppressé à la vue de tant d'abus, 
d'inégalité dans les classes et conditions, de gaspillage du 
trésor social, de souffrances volontaires ou imposées -, il a 
mouillé de larmes ce feuillet, où vous jetez à peine un regard 
distrait et ennuyé. Il a été tenté de renier la civilisation. 
Poursuivez de vos lazzis sa niaise sensiblerie! Continuez 
d'enseigner avec complaisance la science des richesses; a,^- 
prenez à ceux qui manquent d'instrument de travail com- 
ment se forment les richesses^ à ceux qui n'ont pas de pain 
comment se distribuent les richesses. Que vôtres âme reste 
heureuse et calme devant ces chiffres accablants , dont 
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chacun représente une douleur cuisante. Prenez garde 
pourtant! profitez au moins des enseignements de l'his- 
toire (qui vous ont été rappelés dans un ouvrage récent) : 
combien de fois ne vous a-t-elle pas appris que chaque dou- 
leur devient une menace, après avoir été un avertissement 
méprisé ? 

Ces tableaux, qui ont pourtant coûté beaucoup de soins, 
n'offrent qu'une première et grossière idée de la distribu- 
tion des travailleurs dans le grand atelier social. 

Il est peu probable que, dans la proportion de la Popula- 
tion agricole active, il y ait, de fait, entre les nations, au- 
tant de différence qu'en indiquent les documents. On peut 
présumer qu'en France, en Bavière, les recenseurs ouïes 
recolleurs y ont compris plus d'enfants et de femmes qu'en 
Belgique, en Saxe et en Angleterre. On ne conçoit guère que 
la femme d'un paysan ne participe pas à ses travaux, ni soa . 
enfant dès qu'il a un certain âge. Il faudrait s'entendre fsw 
cet âge, convenir par exemple que l'on rejetterait au bas du 
tableau touslgs enfants (paysans) au-dessous de 15 ans; puh^ 
qu'il est désirable pour l'exhaussement de cette classe qu0 
jusqu'à cet âge ils aient pour principale occupation de s'ins- 
truire; et que l'on mettrait toutes les épouses (paysannes), 
ou avec leurs maris, ou avec leurs enfants. Il faudrait sur- 
tout déclarer expressément, en publiant le recensement, 
comment on a fait, quel parti l'on a pris, à quel classement 
on s'est arrêté. 

Il faudrait que les bureaux statistiques des différents pays 
convinssent entre eux bien exactement de ce qu'ils com- 
prennent sous chaque chef ou titre de profession, et quant au 
genre de travail et quant à l'âge des travailleurs : de sorte 
que l'on distinguât toujours nettement les personnes de la 
famille qui vivent sur le travail de l'homme valide, — no- 
tamment les femmes mariées; sans quoi il est impossible de 
dresser la Démographie du sexe. 
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L'excellente Commission belge a fait à-peiirprès cette dis- 
tinction dans le recensement de 1846 (in-folio) ; puis elle Ta 
oubliée^ dans VÉocposè décennal (p. 16), où elle compte, par 
exemple, les nouveaux-nés des deux sexes, partie comme 
maîtres, partie comme ouvriers. Quelle instruction pouvait- 
elle espérer d'un pareil tableau? C'est delà Population par 
provinces, et presque rien de plus. Nous en faisons la re- 
marque sans vouloir rien ôter au mérite d'un si grand et si 
utile travail, — dans l'unique désir de voir améliorer les 
publications futures. C'est dans la même vue que nous nous 
sommes récrié de voir les soldats parmi les professions li- 
bérales : confusion fort illibérale. 

La Commission belge nous paraît louable d'avoir distin- 
gué les ateliers de l'ameublement de ceux du bâtiment. Le 
recensement français, qui les a confondus, fait d'autres dis- 
tinctions indispensables qu'elle a omises, — les industries 
qui ont pour objet les sciences, lettres et arts, puis la Popu- 
lation infirme dés hospices, la Population valide mais sté- 
rile des prisons, les gens de maison distingués des domes- 
tiques agricoles. 

On voit cependant, et l'œil en est blessé, on voit combien 
le recensement français laisse de lignes en blanc. Ces la- 
cunes fâcheuses proviennent-elles des sources municipales, 
ou dfes relevés préfectoraux, ou de la publication centrale? 
Espérons que Ton se mettra en mesure de les remplir avec 
quelques autres, au prochain recensement qui est immi- 
nent. 

Pour les maires, on leur doit envoyer des cadres com- 
plets et uniformes. 

Pour les préfets, il faut leur donner le moins d'ouvrage 
possible. Dans leur petite plénipotence provinciale, ils sont 
tout à l'action, tout à la sphère étroite qui les entoure. 
La science générale leur est indifférente et étrangère ; 
elle ne doit pas compter sur eux. 
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Il faudrait donc étoffer sans parcimonie le bureau cex^^. 
tral : car c'est lui qui a les lumières, lui qui juge de rim^^K- 
portance des détails par la vue de T ensemble, et qui de:»- Jt 
être pourvu des larges moyens nécessaires pour mettre- ^ ■ " - n 
œuvre d'immenses matériaux. 

En effet, on ne peut considérer le recensement de f^^Sl 
comme publié dans le volume Stat. Fr. P. 11. 11 y ests^^Lj- 
lement résumé. Les vingt tableaux (n** 24 à 42 bis) Aa^^^mns 
lesquels on Ta comprimé, fort bien faits comme tableaux ^^3- 
noptiques et résumptifs, sont tout-à-fait insuffisants coxxi^wrmne 
documents, primitifs et fondamentaux. Nous signalons l^s 
trois branches qui nous paraissent le plus sacrifiées : ^^e 
sont les profemons^ les femmes et les étrangers. 

On peut voir, au reste, par nos tableaux comparatives, 
que le recensement français n'est pas le seul que dépar^i^t 
de vastes lacunes. Mais la science se confie pour Vayenir ^^^ 
zèle des bureaux, à l'intérêt bien entendu des gouverïFX^ 
ments, et aux perfectionnements incessants des arts adn^»^^ 
nistratifs. Nous ne sommes pas en vain dans l'ère du pï"-*^^ 
grès. 

Quand ces tableaux seront plus complets et plus sûi-ï^^; 
il en pourra sortir des remarques curieuses, propres * 
nuancer la physionomie des nations.. 

La France, la Bavière, probablement la Suisse, ont pi •-^ 
d'agriculteurs; la Belgique, la Saxe, l'Angleterre, pi ^^^ 
d'industriels. Le tissage et la filature consomment moins ^^® 
bras chez les premiers [7], p. 197. Ils en prennent tf^^^^ï* 
partout ; car ce sont actions réglées, toujours semblabl^^^' 
propre pâture de la mécanique. 

Le Suisse se rend à lui-même beaucoup de services (%^-^ 
les autres demandent à des artisans spéciaux. Le Saxc^ ^^^' 
au contraire, paraît (si les relevés sont cx)mparables) av^-^ 
un nombre excessif d'artisans. Y a-t-il paresse dans la ^^^ 
tion? Y a-t-il division plus avancée du travail ? Chacun e^^^' 
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il trop occupé de son métier pour en faire un autre, môme 
accidentellement comme il arrive bien en France et en 
Suisse? Questions intéressantes, dignes d'être récomman- 
dées aux moralistes de Dresde et de Leipzig. 

La vanité française se glorifiera de l'emporter sur le con- 
tinent par la quantité des hommes de sciences et de let- 
tres, et des industriels qui font circuler leurs œuvres [37 et 
30], p. 198. Mais elle pourra rougir de sa faible proportion 
d'artistes [38]; Il est vrai qu'elle se consolera par le nombre 
imposant de ses rentiers, pensionnés et propriétaires oi-- 
sifs [44, 45]. 

Allemand, mangeur de viande, mangeur de pain, gros 
mangeur [21, 22]. 

Mais nul ne consomme de viande autant que l'Anglais : 
c'est en vain qu'on l'a coiitesté, la démonstration est fla- 
grante : John Bull est le seul au monde qui ait plus de 
bouchers que de boulangers. Cette consommation est né- 
cessaire à son énorme travail. Voyez, outre ses fileurs et 
tisseurs, quelle quantité de métallurgistes [27], d'extracteurs 
de mines [28], et quelle masse de commerçants en tous 
genres [31]! * 

D'un autre côté le royaume-uni s'administre avec une 
simplicité antique , avec une sobriété de rouages qui n'a 
peui-ètire pas sa pareille sur le continent [35]. La France 
et la Saxe ont le superflu en ce genre d'instruments : l'An- 
gleterre a-t-elle le nécessaire? On en jugerait par les pro- 
duits comparés, si la Démographie les pouvait exposer. 

L'entretien des croyances [41] est 2 et 3 fois pliis oné- 
reux aux pays de catholicité (Belgique, France, Russie) 
qu'aux pays de réforme. 

Il est remarquable que le nombre des sages-femmes s'é- 
lève ou s'abaisse en raison inverse de delui des méde- 
cins [39]. Il y a en Prusse, proportionnellement à P^ au- 
tant (le sages-femmes qu'il y a en France de médecins, et 
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réciproquement aulaut de médecins à-peu-près qu'il y a 
en France de sages-femmes. Ce symptôme est peu favo- 
rable à la Prusse : il indique d'abord une excessive répé- 
tition de Naissances et une hâte fâcheuse dans tous les 
mouvements de Population ; il indique en second lieu une 
coupable indifférence pour la vie des hommes, puisqu'on 
la confie par préférence à des femmes dont les études sont 
nécessairement superficielles et bornées; enfin il fait pres- 
sentir une misérable existence des médecins prussiens, in- 
duction confirmée par les recherches de l'un d'eux 
(Casper, Gaz. mèd. Berlin, 3/1 /3i). 

§ 5. Fécondité du travaiL 

On peut, pour une vue plus élevée de la science sociale, 
recomposer et résumer, comme il suit, le tableau de dis- 
tribution donné p. i9A. 

France. P et F'. 

Hommes et femmes 
employés aux travaux où domine la main : cultivateurs, industriels, 
domestiques, soldats 20 585 838 

— employés aux travaux oix domine Tesprit : Commerçants, savants, 
gens de justice, d'administration, de médecine, d'église, artiste» et 
littérateurs '. 853 621 

Total des fonctionnaires sociaux en activité. . . 22 439 46i 

— Femmes et enfants h la charge des chefs de famille 11 778 84! 

— Hors du travail régulier (k la charge de la communauté) : Retraités, 
pensionnés, rentiers ou propriétaires oisifs, détenus, infirmes, va- 
gabonds, mendiants, voleurs : 1 781 697 

36 0(10 000 

Un trait inattendu frappe à la vue de ce tableau : c'est la 
petite quantité de femmes et d'enfants qui restent à la 
charge des fonctionnaires du travail : un demi par travail- 
leur. En sorte que, en moyenne générale, et sauf répartition 
faussée, chaque travailleur n'aurait à gagner que sa vie et 
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celle d'une demi-personne avec lui. En joignant aux femmes 
et aux enfants les adultes qui sont hors du travail régulier, 
on, trouve, au lieu d4/2, 3/S. Il parait résulter de là que, si 
la répartition des produits du travail était faite convenable- 
ment, et si tous les travailleurs étaient instruits et raison- 
nables, Taisance serait partout, et la misère serait chassée 
de la terre de France. 

Ne dites pas que, dans les classes des gens que Ton donne 
pour travailleurs, il y a les travailleurs vrais, ceux qui pro- 
duisent, et les travailleurs faux, ceux qui ne produisent pas. 
Ce serait ne pas distinguer le travail pour la famille et le 
travail pour la société ^ et ce serait oublier que, produire 
un objet ou produire un service, c'est toujours produire. 
Si le prêtre vit de ïauteU le domestique vit de la brosse, 
et le gendarme du baudrier. Tout travailleur d'un ordre 
quelconque produit donc ou doit produire et pour lui 
et pour ceux qui lui sont attachés par un lien légitime, 
et que leur sexe ou leur âge empêche de concourir au 
travail. 
• Mais le mal vient de ce qu'il y a répartition trop iné- 
gale tout-à-la-fois des produits du travail et de ses char- 
ges. Le travailleur n'étant pas entièrement libre dans ses 
moyens de défense (association, instruction, corporation), 
est oppritné par la concurrence, — puissance légitime, même 
quand elle abuse, — et il subit la loi du vaincu, dépouilles 
et rançon. D'un autre côté, il y aies ménages célibataires, 
lèpre dorée ; il y a cette foule de jeunes ouvriers, et d'au- 
tres travailleurs de divers âges, qui ne songent qu'à eux- 
mêmes, vivent dans la débauche ou la dissipation, et, ou- 
bliant ce qu'ils doivent à leurs parents, les contraignent à 
recevoir l'aumône des bureaux, ou des sacristies ou des 
hospices. De ces causes il vient que le devoir retombe plus 
lourd sur ceux qui ont à cœur de le remplir, et qu'une 
foule de familles honnêtes sont, malgré le travail, Tordre 
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et l'économie , dans une détresse que n'accuse pas le ré- 
sumé général de la Population française. 

C'est pourquoi il faut deux conditions pour que cette 
détresse s'allège et devienne de plus en plus rare : la pre- 
mière, nous l'avons fait entendre plusieurs fois ; la seconde, 
c'est que les travailleurs soient instruits et raisonnables. 
Or, ils le deviennent tous les jours : nous nous en convain- 
crons au Uvre suivant. 



LIVRE II. 



DÉVELOPPEMENT INTELLECTUEL ET MORAL. 



Lorsqu'on analyse rintelligence, que Ton en cherche la 
base, rélément primitif qui doit constituer la connaissance, 
on n'en trouve pas d'autre que la notion d'égalité. Nous ne 
concevons rien que par des rapports, rapports de quantité 
ou de nombre (loi sérielle). Or, l'idée dénombre n'existe 
pour nous que par la conception de l'égalité absolue des 
unités. Cela est de toutes les sciences : mais cela est par- 
ticulièrement des mathématiques , où l'idée de nombre 
seule compose la science toute entière . C'est sans doute 
pour cela que la certitude y est plus éclatante que chez les 
autres. 

Ainsi, la certitude, dans les connaissances humaines, est 
en raison directe de l'application de Tidée d'égalité. Si l'é- 
conomie politique a été jusqu'à présent incertaine et con- 
testée, c'est qu'elle a repoussé plus ou moins l'idée d'éga- 
lité. Lorsque la science sociale, nettoyée de la fange des 

14 
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abus acquis , et dégagée du faux éclat des systèmes, ne 
sera plus que le développement pur de cette idée et son 
application à tous les rçipports des hommes entre eux, cette 
science atteindra le plus haut degré de certitude et d'évi- 
dence. 

Les mathématiques sont le développement de Tidée d'é- 
galité à toutes les puissances. Dans l'addition, légalité 
agit à la première puissance, 2 + 3 + 5 ; il n'y a que l'é- 
galité des unités. Dans la multiplication, elle est à la 
seconde puissance , 3 fois 8 : il y a l'égalité des unités et 
l'égalité des 3 séries huit. Dans le cube elle est à la troi- 
sième puissance. Dans la quantité algébrique simple, 5a', 
l'égalité agit à la quatrième puissance : égalité des unités 
de la quantité a, égalité des séries a répétées a fois, éga- 
lité de cette répétition par l'eflTet du cube, et égalité des 
séries a' répétées 5 fois. 

Si l'on pose Sa*6* , l'égalité agit à la seizième puis- 
sance, etc., etc. 

Ainsi, votre progrès en mathématiques est en proportion 
directe des vibrations répétées de l'idée d'égalité. 

L'égalité, quand elle a pour unité, non plus des choses 
matérielles ou des abstractions, mais l'homme lui-même, 
prend le nom d'équité, et compose toute la morale. 

Le grand précepte (qui est bien l'aîné de l'Évangile) 
Àlteri ne feceris quod tibi fieri non vis, 
n'a ni motif ni sens, s'il ne suppose comme principe or- 
ganique de l'humanité l'égalité morale de tous ses mem- 
bres, le droit égal de chacun au respect et à l'amour de 
tous, la fraternité et la solidarité. Àlteri égale tibi, 

profonde misère de notre intelligence qui n'est capaUe 
que d'une seule idée certaine ! 

sublime élévation de notre nature, qui d'une seule idée 
gouverne le monde, et règne sur tous les êtres qu'elle peut 
atteindre ! 
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CHAPITRE IX. 



raoomàs db la ooim AusAHea. 



Nous voulions ouvrir ce chapitre par un tableau desprogrès 
de la connaissance humaine, tels que Fhistoire les constate. 
Nous ne disons pas, des progrès de l'esprit humain, parce 
qu'il n'est pas à notre connaissance que l'esprit humain ait, 
depuis l'origine des choses, changé de nature, de constitu- 
tion, de facultés, d'étendue ou de méthode. Que nous lisions 
Homère ou Shakspeare, Hippocrate ou Cabanis, Aristote ou 
Cuvier, nous buvons toujours aux mêmes sources d'idéalité, 
aux mêmes sources d'observation et de jugement. Nous re- 
trouvons toujours l'homme et son génie. L'individu n'a donc 
pas été modifié, que tious sachions. Mais Fétat de l'espèce a 
changé : elle a acquis, elle a perdu ; elle n'a traversé les 
siècles et les espaces ni impunément ni infructueusement. 
Les peines qu'elle a souflTertes, les richesses qu'elle a ac- 
quises, sont le fonds de l'histoire de l'humanité. 

C'est ce capital, incontestablement commun dansrsa partie 
intellectuelle, que l'ordre de notre travail nous oblige à 
passer maintenant en compte à nos lecteurs. Pour préparer 
ce tableau, nous avons voulu relire V Esquisse qu'en a tracée 
Gondorcet aux derniers jours d'une vie si utilement remplie 
et si déplorablement abrégée. Nous avons relu son ouvrage, 
et la plume nous est tombée des mains. Que dire, eh effet, 
qui puisse remplacer cette parole mâle et honnête, inspirée 
par le plus pur amour de l'humanité, uni aux plus hautes 
lumières de la science ? 

Nous t'exhortons donc, lecteur, si tu es démographe ou si 
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tu aimes assez tes semblables pour aspirer à le devenir, 
nous t'exhortons à lire V Esquisse des progrès; car elle fait 
partie intégrante de la science démographique, elle est de 
premier fonds dans la staUstique humaine. Si tu as été at- 
teint de cette teigne d'égoïsme que Von nous a inoculée avec 
un soin si perfide^ tu te sentiras purifié* Si tu as douté de 
Tavancement du genre humain, de la fécondité des épreuves 
subies, de la valeur des traditions, tu te sentiras afifermi. 
Nous ne lisons pas assez les écrits marqués au coin de cette 
époque extraordinaire, terrible et grandiose, dont nous 
smnmes si près par le temps, si loin par les idées et les sen- 
timents. Nous ne savons pas combien l'héroïsme des nobles 
passions, l'incandescence du patriotisme, ajoutait d'éléva- 
tion, aux idées, d'éclat aux lumières, de largeur aux concep- 
tions, lis donc Gondorcet, ce martyr de la liberté, de la 
science et de la vertu. Et si tu as le courage de revenir en- 
suite à ce livre-ci, tu y txouveras le peu qu'il te puisse 
donner, — quelques chiffres, quelques faits précis^ parci- 
monieusement fournis par des administrations avares de 
lumières, sur l'état in tellectueKdes masses en notre siècle. 

Le moyen employé par les démographes pour constater 
l'instruction du Peuple est de relever le nombre des écoles 
primaires fonctionnant dans chaque pays, et le nombre rela- 
tif (les enfants qui les fréquentent. Ces nombres d'étudiants 
doivent être mis en rapport non avec la Population totale, 
comme on fait le plus sauvent (France stat. tabl. D, p. 26), 
. mais avec cette seule partie qui est en âge de suivre les cours 
élémentaires, par exemple, V5-1 s . En effet, on a vu, ch. VU, 
p. 176, que la proportion des impubères aux adultes varie 
d'une nation à l'autre ^ elle varie même dans les divers 
groupes ou classes formant un seul peiq)le (p. 178 seqq.). 
La confrontation serait inexacte, qui renfermerait d'autres 
élément^ que ceux qu'il s'agit de comparer. Par exemple : 
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PoPULATIOIf. Vo-15. EcOLIEftS 

(élémentaires). 


Rapport ii 
P. V«.,s. 


Francs 1840 


34 m 476 0,277 2 881 679 


0.084 0.303 


RaussB 1«413 


15 474 765 0.368 2 328 146 


0.151 0.407 



Si Ton prend le rapport à la Population, la Prusse l'emporte 
sur la France de plus des 3/4 (79 sur 100) ; si l'on prend le 
rapport à Tenfance, elle ne l'emporte qued'1/3 (34 sur 100). 
Le résultat vrai nous est bien assez défavorable sans le sur- 
charger fictivement et injustement. 

Il faut dpnc comparer les enfants aux enfants, la quantité 
fréquentant les écoles avec la quantité en âge de les fré* 
quenter, pour bien apprécier, par les écoles, l'activité plus 
ou moins grande que les Peuples mettent à sortir de l'abîme 
d'ignorance où on les a retenus trop longtemps. Cette com- 
paraison ne pourra se faire avec exactitude, que lorsqu'on 
aura de bons dénombrements par âges, et mieux encore, des 
Tables de P correctement calculées. 

Nous protestons, en conséquence, contre le relevé sui- 
vant, que l'on trouve au Monit. wmv., 1829, p. 1394, et au . 
Journ, instr. publ.^ t. v, 1836, et t. vn et vni. 

1 ÉCOLIER DBS 2 SEXES SUR 



4 V 


dans l'Etat de New-York, 


H 




au^ Etats-unis, 


6 


en Suisse, 


13. 


50 


en Angleterre, 


6 


en Saxe royale, 


15 




dans l'empire d'Autriche, 


6.75 


en Hesse-Kassel Célcct.), 


17 




en Irlande, 


7 


en Prusse, 


17. 


60 


en France, 


8 


en Bavière, 


30 




en Vénétie, 


«.50 


en Bohême, 


67 




au royaume de Naples, 


9.50 


en Styrie, 


86 




au royaume de Portugal, 


10 


a« Pay à-bas, 


164 




en l'empire de Russie, 



Il en Ecosse, SOO dans le royaume d'Espagne. 
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On peut cependant (et c'est pour cela que nous le rappor- 
tons) en tirer parti pour comparer un pays avec lui-même et 
apprécier jusqu'à un certain point ses progrès. Ainsi, les 
10 provinces qui composent proprement les Pays-Bas, ont 
en 1840, 2 663 731 habitants et 330000 élèves pri- 
maires : c'est 1 élève sur 8 habitants, au heu de i sur 40 
qu'elles avaient douze ans auparavant : il y a fiogvès, — 
pourvu que la proportion des enfants dans la Pepiditîim vfn% 
pas crû autant que le nombre des élèves (Rapp. offk. 1911, 
Joum. génér. instr. pubL t. xi ). 

Le ministre russe de l'instruction publique dans son jRap- 
port pour 1837, totalisant tous les élèves des écoles secon- 
daires et primaires avec ceux des six universités^ des mané- 
canteries d'égUse , des collèges militaires , des gymnases 
professionnels et des écoles supérieures, arrive à dénom- 
brer, dans la Russie d'Europe qui a 48 millions d'habitants, 
467 535 élèves de ces établissements; et supposant 600000 
enfants instruits dans leurs familles, il conclut à 1 élève 
sur 45 habitants. Mais, si Ton s'en tient aux 89 000 élèves 
secondaires et primaires (du même Rapport), et quand on 
admettrait un nombre égal d'enfants instruits au logis, 
comme le ministre le veut, on n'aurait, malgré cette hyper- 
bole de doublement, que 1 élève sur 270 habitants. Ce rap- 
port, qui est le plus faible de tous les rapports connus, s'a- 
moindrirait encore si, au lieu de F, on prenait Vs-ii pour 
dénominateur (comme nous avons prouvé qu'on doit le 
faire), la Russie étant, de tous les États de FExu'ope, celui 
qui a la plus forte proportion d'enfants. 

Nous ne sommes point surpris de voir au haut de cette 
liste une des républiques du Nouveau-monde, et nous pour- 
rions la retrouver en tête d'une liste plus régulière. Les 
heureux habitants de l'Amérique du Nord, qui se gouvernent 
eux-mêmes, savent que l'ignorance est la plus mortelle en- 
nemie de la liberté. Aussi leur souveraineté affranchit de 
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toute entrave la circulation de la pensée : leur poste trans- 
porte les lettres d'un Océan à Tautre pour 1 cents (5 cen- 
times), et les publications périodiques pour rien (Rapp. 
offic.) 

Le Jwt social est évidemment celui-ci : que tous le^ ci- 
toyens des^deux sexes, sans exception, passent toutes les an- 
nées de l'mifance à acquérir les notions dont ils ne peuvent 
être prîtes swis injustice et cruauté, dont ils ne peuvent 
rester dépourvus sans détriment pour leur bien-être et leur 
dignité, sans perte pour eux et pour tous. « De tous le» 
moyens d'ordre intérieur, disait V. Cousin en 1832, le plus 
puissant est Finstruction générale. Cest une sorte de cons- 
cription intellectuelle et morale. En Allemagne, chaque 
village a son maître d'école. Je suis convaincu qu'un temps 
viendra où Tinstruction populaire sera reconnue aussi parmi 
nous comme un devoir social imposé à tous dans l'intérêt 
de tous » (Rapport^ 2® part., p. 19). 

En effet, dans la plus grande partie de l'Allemagne, les 
loi^ obligent les parents à envoyer leurs enfants à l'école 
ou à fournir la preuve dé l'instruction qu'ils reçoivent au 
logis. Ces lois datent de l'origine du protestantisme. En 
Saxe , l'électeur Maurice convertit les grands couvents en 
écoles , sans toucher à leurs dotations : la prébende qui 
nourrissait des moines oisifs et inutiles à l'État, entretient 
maintenant les fonctionnaires qui lui rendent les plus utiles 
et les plus laborieux services. 

En Prusse , l'institution d'un ministère de l'instruction 
publique , qui date de 1819 , en faisant « prendre à la 
science le rang qui lui appartient dans l'État , » donna 
une impulsion vive à l'enseignement de tous les degrés. 
Un conseil fut (à l'instar de la France) placé auprès du mi- 
nistre. L'auteur cité approuve cette institution en ces ter- 
mes : « Les affaires sont rapportées, discutées; le Conseil 
donne son avis i le ministre décide comme il lui plaît , 
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puisqu'il est responsable^ mais il a été averti » (L c, p. 8). 

C'est parfait, s'il y a toute publicité. 

CeO)nseil« n'a aucun caractère ecclésiastique ; l'esprit 
de sacerdoce y est remplacé par Tesprit de gouvernement; 
c'est l'idée de l'État qui domine toutes les autres » (16., 
p. 13). 11 n'y a pas d'inspecteurs-généraux, mais beaaiGOtip 
d'inspections spéciales. 

a Je regarde la France et la Prusse comme les âc»pcc pays 
les plus éclairés de l'Europe , les plus avancés dané les 
sciences et les lettres, les plus vraiment civilisés, sans ex- 
cepter l'Angleterre, toute hérissée de préjugés, d'institu- 
tions gothiques, de coutumes démi-barbares, sur lesquelles 
est mal étendu le manteau d'une civilisation toute maté- 
rielle. » (ft.) 

Mais la France abandonne l'instruction des enfants à l'a- 
pathie et à l'ignorance des pères et mères. Cette mollesse de 
notre législation nous tient, sous ce rapport ,> en arrière des 
nations voisines. 



Pays-Bas 1840 

Zurich (cant.).. 1^38 

Belgique 1831 

Ib 1840 

Ib 1846 

France 1840 

Ib......... 1850 



Vs-, 



«13 000 

55 000 

781 000 

850 000 

897 000 

6 175 000 

6 441 648 



ÉLÈVES 

primaires. 



330 000 
29 689 
293 000 
453 381 
470 000 

2 881 679 

3 335 639 



0.540 
0.540 
0.3t5 
0.531 
0.524 
0.467 
0.518 



SOURCES. 



Rapport 0/fie.iSAi. 
J,instr.publ.U ii. 

Th. t. XI. 

Ib, 
Reeens. ofic. 
Recens. Rapp. 

Ib. 



Dans ces pays, comme on le voit, c'est seulement 1 enfant 
sur 2 à peu près, que ses parents font instruire. Panni tant 
de pères et de mères, il nîen est sûrement pas un, il n'en est 
pas une qui ne chérisse son enfant : mais combien il en est 
encore qui paraissent ignorer à quoi cet amour les oblige 1 
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En France, les pouvoirs publics, mal disposés et peu 
éclairés eux-mêmes, ont longtemps résisté aux instances 
des hommes d'élite qui réclamaient pour le peuple la pre- 
mière culture de Tesprit. Il a fallu, depuis la paix de 1815, 
agir vingt ans consécutifs sur l'opinion publique, pour 
qu'elle exigeât et obtînt que l'on songeât à multiplier les 
instituteurs primaires, et à faire un sort supportable à ces 
fonctionnaires que leur dévouement rend si dignes de res- 
pect, et dont les soins assidus préparent l'avenir de. nos gé- 
nérations. L'indifférence des gens du pouvoir se dénotait par 
un détail, que l'on trouvera peut-être bien minime, mais 
caractéristique. Jusqu'en 1825^ le mot Instruction publique 
manque aux Tables du Moniteur officiel; et c'est en 1833 
seulement que l'on y trouve pour la première fois l'/nstrwc- 
tion primaire. 

L'enseignement primaire, solennellement promis en 1791 , 
fut en vain recommandé aux conseils municipaux par la loi 
de mai 1802, en vain confié à l'Université par le décret de 
monopole 17/3/08. Ses progrès furent peu sensibles. En 
1816 on envoya des inspecteurs-généraux étudier ce qui se 
faisait en Hollande. A leur retour et sur leur rapport, des 
comités cantonnaux furent institués ; une nouvelle ordon- 
nance, 2/8/20, leur donna plus d'activité. On put dès lors 
noter quelque mouvement. Le nombre des élèves qui, en 
1817, était à peine de 1 sur 100 habitants, alla en quelques 
académies à 1 sur SO, même 1 sur 20. Les départements de 
l'Est se distinguaient déjà : quelques-uns envoyaient aux éco- 
les 1 élève sur 11 habitants. Les villes s'enrichissaient d'é- 
coles mutuelles : on en compta bientôt 1500. La réaction 
ultrorcathoUque (comme on l'appelait alors par hyperbole), 
essaya d'enrayer le progrès : elje obtint Tordonnance royale 
8/4/24-, qui ôtait l'instruction primaiK:e à l'Université pour 
la mettre aux mains des évêques. La rétrogradation se fit 
sentir aussitôt {Rapport Salvandy). Mais l'opinion publi- 
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que était saisie de la question : elle résista énergiquemeiit 
à rimpudente bravade du parti clérical. Ce débat fut cer- 
tainement une des causes de la victoire libérale remportée 
en 1830. 

Dès le 16/10/30, les comités cantonnaux furent réoi^a-. 
nisés. En 1831 le gouvernement publia pour la première fois 
la statistique de Tinstruction populaire, et il prit, par l'or- 
donnance 5/10/31, l'engagement de renouveler cette publi- 
cation régulièrement de 3 ans en 3 ans. 

Vint enfin la loi 28/6/33, qui impose à èoutes les com- 
munes l'obligation d'entretenir au moins une école élémen- 
taire, en leur permettant toutefois, en cas de ressources in- 
suffisantes , de s'associer aux communes voisines. Elle 
institua un comité de surveillance auprès de chaque école 
communale. On crut peut-être instituer la liberté de l'en- 
seignement primaire, en l'affranchissant de l'autorisation et 
lui laissant la double restriction du brevet de capacité et du 
certificat de moraUté. 

Double atteinte portée à la liberté, double usurpation, 
double faute. 

Le brevet de capacité est un brevet d^ asservissement aux 
méthodes usitées; c'est une barre au-devant des innovations 
par lesquelles le génie de l'homme manifeste sa puissance et 
rajeunit ses voies , innovations sans lesquelles toiite science 
dégénère bientôt en routine et toute profession en métier. 
Par qui le brevet est-il délivré? Par ceux qui ont appris 
comme on apprenait, et qui, n'apprenant plus, ne conçoivent 
pas et ne veulent pas qu'on apprenne comme on apprendra. 
Les sciences et les arté, dms leur développement progressif, 
passant derenfancè^à la jeotfesse, de la jeunesse à la viri- 
lité, les brevets de cà|Mcité mettent l'âge viril sous la loi de 
la jeunesse, la jeunesse*sous la loi de l'enfant. 

Le certifiât de moralité est plus absurde encore, s'il est 
possible. Un certificat de moralité, donné à un homme 
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par un ou plusieurs hommes ! immorale turlupinade ! Qui 
donc est apte, parmi mes semblables, à certifier mon état mo- 
ral? Et qui certifiera la moralité du certificateur ? qui cer- 
tifiera son désintéressement, son impartialité, la fermeté de 
son caractère, le zèle de ses investigations, la sûreté de ses 
lumières et de son jugement? toutes qualités dont la certi- 
tude est indispensable à l'autorité de son attestation ! Un ar- 
change n'y suffirait pas : Dieu seul scrute les cœurs. Mais 
on connaît l'homme par ses œuvres ; et Dieu se manifeste 
par la publicité. 

La publicité 'est la seule condition licite et efficace qui 
puisse être imposée aux actes libres; et elle suffit pour équi- 
librer partout la liberté. Que l'instituteur qui vient s'établir 
dans une commune soit tenu seulement de déclarer son in- 
tention au maire. Que le maire soit tenu d'afficher, à la porte 
de la maison commune et aux piliers de la halle, tout ce 
qu'il connaît du nouvel instituteur, — les faits déclarés par lui 
ou par ses parrains, et les antécédents vérifiés sur les regis- 
tres communaux de P. Plait-il au nouveau-venu de faire 
connaître toute sa vie an par an, sans solution de continuité? 
On saura qui il est, et Ton présumera quel il pourra être et 
ce que l'on en doit espérer. Lui plait-il de laisser un voile 
sur une ou plusieurs périodes de sa carrière ? Les lacunes ap- 
paraîtront. Elles apparaîtront de même, si le maire néglige 
quelque partie des vérifications qui lui incombent comme 
administrateur du Peuple et protecteur-conservateur de la 
moralité publique. La Commune est donc mise à même de 
juger, et d'accorder ou de refuser sa confiance. Si elle est ré- 
putée ignorante, et s'il s'y trouve un aa plusieurs citoyens 
aptes à délivrer un certificat de Hioroltlé, ils seront aptes à 
conseiller leurs concitoyens sur le danger ou la sécurité qu'ils 
ont à envoyer leur enfants à l'école nouvelle. 

Cette institution de liberté qui, comme on le voit, n ote 
rien à l'action des meilleurs ( «^t^.v), a, en outre, besoin 
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d'une sanction : elle la trouve dans la surveillance assidœ 
des fonctionnaires communaux, et dans les inspections or- 
données par les administrations centrales, — inspections 
non périodiques, fréquentes, inattendues, et toujours sui- 
vies de rapports publiés et affichés. 

Ainsi, Fautorité constituée a le droit d'information, le 
droit d'inspection, de surveillance quotidienne ; elle a le de- 
voir de publicité : elle a tout pouvoir pour emj)êcher le mal, 
elle n'en a point pour empêcher le progrès et la transforma- 
tion des méthodes. Elle s'enquiert du passé, surveille le pré- 
sent, constate tout, fait tout connaître : et l'on juge l'arbre 
par ses fruits. Si les élèves font des progrès et ne reçoivent 
que de bons exemples, leurs parents le savent. Si cela n'est 
pas, ils le savent encore. L'autorité administrative instruit 
l'affaire, dont l'intérêt est si grave et si universel, elle la dé- 
bat, elle la rapporte. L'autorité judiciaire connaît des délits, 
si malheureusement il y a lieu. Mais, pour la question de 
confiance, l'autorité paternelle, seule, juge souverainement 
et en dernier ressort. 

Ces mesures acquerront une grande facilité d'exécution et 
une grande sûreté de résultats, lorsque chaque commune 
aura son livre de P, tenu comme l'a proposé l'illustre Vil- 
lermé au congrès statistique de Bruxelles ; et lorsque tout 
enseignement sera public, vitré, soumis à la surveillance 
universelle, au contrôle incessant et illimité, comme Fa; de- 
mandé et lucidement développé Cormenin. 

Les dispositions prises, soit par les particuliers zélés, 
soit bon gré mal gré par les autorités royales, ont déjà, 
quoiqu'imparfaites, porté des fruits précieux, constatés par 
le relevé qui suit . 
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FRAKCI. 


1829 


1832 


1837 


1840 


1850 


Communes pourmes d'écoles. . . 
Keoles commanales oa privées. • . 

Elèves en hWer : p' 

id. «w 


23 919 
969 340 


26 710 
1200 715 


29 613 

52 779 

1 570 544 

1 110 147 


33 099 

55 342 

1 641407 

1 240 272 

3 145 000' 

3 030 000 

1.92 

Z44 


33 711 

60 579 

1 803 363 

1 532 276 

3278 630 

3 163 018 

1.82 

2.06 


r 

r/s_,5 • . . . 


. . . 




fr»'j_j j 


i' 










Id. sur F"s-i&. . 


. . 


i. . . 





Ce qui nous plait surtout en ces résultats, c'est que le sexe 
cjui est le plus arriéré est aussi celui qui fait maintenant le 
plus de progrès. 

Le tableau qui précède est extrait des Rapports au roi 
pour 1837 et 1840, et de renseignements officieux mais au- 
thentiques. La bibliothèque impériale n'a pas ou ne com- 
munique pas les rapports subséquents. Celui de 1840 serait-il 
le dernier ? Le ministère de l'instruction publique se lais- 
serait-il vaincre par le ministère des cultes? 

L'inaction des bureaux de l'Université nous laisserait sans 
lumière sur les progrès de Finstruction populaire depuis 
1840, si le ministre de la guerre ne venait à notre secours 
par les Comptes^mdus du recrutement. Chaque année, en 
effet, l'autorité miUtaire constate par des examens individuels 
l'instruction des jeunes gens qui sont appelés au tirage. Les 
résultats généraux en sont consignés dans un tableau à co- 
lonnes, donnant le nombre total des jeunes gens de la classe 
qui ont subi l'examen, et les nombres partiels, par départe- 
ments, de ceux qui savent lire et écrire, — qui savent lire 
seulement, — qui ne savent pas lire. 



Selon la proportion de 1850. 
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On ne saurait trop louer cette sage mesure. Il est à regret- 
ter seulement que l'examen ne porte pas aussi sur les élé- 
ments du calcul et de la comptabilité. Car, ils entrent, aussi 
bien quek lecture et mieux que récriture, dans les connais- 
sances indispensablement nécessaires au travailleur libre. 

En 1827, lorsque l'on examina pour la première fois les 
jeunes gens qui se présentaient au tirage, on constata qu'il 
y en avait, en moyenne pour toute la France, 



0.577 ne Sachant pas lire. Plus de la moitié! Il n*y en a plus que 

Ctes du recrutement. 



0.480 dans la période 1851-35, \ 



0.437 I» 1836-40, > 

\ Cte gén. de la justice . 
0.400 . 1841-45, ; 

0.362 » 1846-50. En 1851, il y en a encore 

0.350. Encore plus du tiers! 

Le progrès est lent, mais il est continu. Espérons que les 
clameurs nouvelles des vieux et incorrigibles ennemis des 
lumières ne réussiront point à l'arrêter. 

n n'y a donc pas à désespérer de notre peuple : loin, loin 
rabattement et le découragement ! Voyez comme cette 
grande masse profite du peu que Ton a fait pour Elle jusqu'à 
ce jour. Quelle nation pounra la surpasser, lorsqu'avec tous 
ses autres avantages, elle aura marché encore, pendaut quel- 
ques périodes, dans cette carrière d'instruction, qui lui a été 
ouverte si tard? Quelle superstition pourra la dominer? Quel 
joug vieilli ne saiira-t-elle pas rejeter? 

Le tableau suivant montre que tous les départements de^ 
France, sans exception, ont participé au progrès, qui plus, « 
qui moins. 
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DÉPARTEMENTS par rang d'INSTRUCTîON POPULAIRE. 

Illettrés sur 1000 
examinés, en 



1851. 1844. 1827. 

1. Doubs 43 68 186 

2. Bas-Rhin 4K 34 841 ' 

3. Vosges 46 46 337 

4. Meuse 55 57 245 

^Meurthe 80 111 495 

^Haute-Marne 80 106 270 

7. Jura 83 83 265 

8. Seine 84 133 203 

9. Aube 87 148 356 

10. Haute-Saône 88 113 345 

11. Haut-Rhin 101 89 348 

12. Côte-d'Or 118 109 353 

13. Hautes Alpes 122 182 269 

/Moselle 130 141 566 

' ^ Marne. ...... 130 153 312 

16. Séine-et-Oise 138 151 404 

17. Ardennes 142 149 369 

/Seine-et-Marne .... 163 180 448 

18. ^ Rhône. . c . . . . 163 299 440 
Msère. 163 407 622 

«1. Oise 172 483 398 

«2. Manche 179 181 380 

23. CaNados 219 212 374 

Î4. Aisne 237 265 441 

25^ Orne 240 344 514 

Î6. Eure-et-Loir 241 270 416 

Î7. Somme 256 345 500 

28. Yonne 260 295 492 

29. Hautes-Pyrénées. ... 262 328 446 

* Ce chiffre est accidentel ou erroné, car dès 1828 il s*abaisse à 250. 
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30 
3i 
32, 
33 
34. 
35 
36 
37. 
38. 
39. 
40. 

41. 

42. 

44. 
45. 
46. 
47. 
48. 
46. 

50. 

52. 
53. 

54. 

56. 

57. 

59. 
60. 



DiLparteiibnts. 



Aude .... 

Eure. 

Hérault. . . . 

Gard. . . . 

Pas-de-Calais. . 

Ain 

Seine-inférieure . 
Lozère. . . . 
Deux-Sèvres. 
Nord. . . . 
Cantal. . . . 
France. . . . 
Charente-inférieure 
. Loiret. . . . 

* Drôme. . 
Basses- Alpes. 
Gironde . . . 
Bouches-du-Rhône 
Saône-et-Loire . . 
Aveyron . 
Corse. . . . 

/Vaucluse . . . 

* Vendée . . . 
Loire .... 
Basses-Pyrénées . 

/Gers .... 
^ Haute-Garonne 

Var 

rSarthe . . . 

* Lot-et-Garonne 
Puy-de-Dôme. . 
Loir-et-Cher . . 
Charente . . . 



Illettrés sur 1000 
examinés, en 



IS.")!. 

tlA 
276 
291 
292 
297 
306 
308 
331 
342 
349 
350 
350 
352 
35* 
354 
362 
363 
381 
389 
390 
392 
403 
403 
408 
415 
421 
421 
422 
431 
431 
453 
436 



1844. 1827. 



379 
340 
348 
,^29 
316 
332 
346 
426 
461 
391 
359 
390 
382 
386 
381 
430 
420 
503 
491 
430 
366 
416 
506 
541 
424 
455 
409 
424 
455 
521 
641 
416 
489 



611 

460 

481 

581 

466 

560 

519 

680 

566 

551 

587 

577 

594 

561 

528 

486 

562 

561 

652 

582 

476 

558 

696 

861 

546 

579 

662 

€31 

633 

670 

749 

673 

64t 
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Illettrés &Dft 1000 
Di>PAnTEiiBNTs. examinés, en 

1851. 1844. 1827. 

6i. Maine-et-Loire 446 488 720 

03. Loire-inférieure .... 465 498 725 

04. Mayenne 477 570 691 

<35. Tam-elrGaronne .... 479 531 715 

«6. Indre-et-Loire 493 569 696 

«7. Creuse 492 598 766 

<38. Ardèche 501. 540 631 

C9. lllè-ct-Vilaine 502 556 688 

•70. Lot 515 562 696 

"71. Pyrénées-Orientales ... 538 521 658 

•72. Vienne N40 607 708 

73. Landes 546 598 677 

lA. Tarn 567 572 722 

•75. Ariége 591 605 771 

76. Haute-Loire 610 510 761 

77. Nièvre 620 699 794 

78. Côtes^iu-Nord 625 660 775 

79. Dordogne 643 707 799 

80. Morbihan 645 594 834 

81. Cher 670 705 821 

82. Finisterre 685 692 831 

83. Indre 695 742 812 

84. Hante-Vienne 714 751 851 

65. Corrèze 738 671 833 

8^. AlUer. ...... 758 780 840 

La distribution des départements dans ce tableau est re- 
marquable. L'instruction populaire a ses contrées de choix, 
o& elle .se propage avec ardeur, comme foinentée par une 
Uenfiftisante contagion -, dans d'autres elle semble atteinte 
dhme maladie de langueur. 
. On voit aux premiers rangs la cohorte compacte de tous 

15 
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les déparlenients de l'Est. LeDoubs esta leur tête. Pas un 
no manque à l'appel. Ils s'adjoignent à distance quelques 
départements du Nord, puis tous ceux qu'habitent les Nor- 
mands. 

Nous nous plaisons à rappeler ici qu'entre le Doubs et le 
Jura a séjourne pendant plusieurs années, et séjourne peut- 
être encore, Tun des fils de l'illustre Joseph Jacotot, ce 
grand et désintéressé promoteur de l'émancipation intellec- 
tuelle. 

On ne s'étonne pas de trouver la Seirie bien placée [8]. On 
s'étonne plutôt que le numéro 1 ne lui appartienne pas : la 
ville de Paris met tant de zèle, tant de dépenses à entretenir 
ses écoles et à les multiplier ! Mais l'argent ne suffit pas : il 
faudrait perfectionner les méthodes, qui sont encore si peu 
imbues des progrès de la théorie, si pratiquement gothiques, 
qu'elles ne réussissent que sur les sujets les mieux disposés. 
Et puis Paris, ce diamant de la civilisation, a sa gangue limo- 
neuse qui le ternit, sa banlieue. 

En reprenant la série en sens inverse, on trouve, aux 
derniers rangs d'ignorance, les départements spécialement 
signalés comme insalubres : 

86 Allier, 83 Indre, 77 WièYre, 71 Pyrénées-orientales, 

84 Haute-Vienne, 81 Cher, 73 Landes, 52 Loire. 

Les cinq premiers forment le marécage central, le cloaca 
massima de cette France, si renommée pour Thabileté de 
ses ingénieurs, l'équité de ses lois et le dégagement de son 
administration. Dans ce sol bourbeux, l'ignorance implante 
ses racines comme un jonc tenace, et multiplie ses tiges sté- 
riles. Elle y fait pendant à la brièveté de la vie. Pressé de 
vivre, ou plutôt de mourir, Tindolent habitant ne prend 
pas la peine d'éduquer des organes qui vont se dissoudre. 
Les rares enfants qu'il envoie aux écoles, expirent en che- 
min \ 

' Legoyt, Fr. Stal: tabl. D, p. xxYi. 
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A ce triste courant se joignent, comme affluents de l'Ouest, 
la Corrèze [85], la Dordogne [79], la Vienne [72], le Lot [70], 
la Charente [61]. 

Cette première liste ôtée, viennent les départements de 
i ''ancienne Bretagne : 

Finisterre [82], IHorhihan [80], Côtes-du-Nord [78], 
^t plus loin, 

lUhet'Vilaine [69], Loire-inférieure [63], Vendée^ [50]. 

Gdwxd* Indre-et-Loire [io&\, de la Jtfayennc[64],de Maine- 
et-Loire [62], de Loir-et-Cher [60] et de la 5ar«/i6 [57] par- 
ticipent par voisinage àTobscurité bretonne, et en forment 
la pénombre. 

La Bretagne est bien bas placée sur Téchelle d'instruc- 
tion. Mais elle marche ; voyez les trois nombres mis en 
regard de chacun de ses départements. Honneur à la Ven- 
dée ! Courage au Morbihan! il y a beaucoup à espérer de la 
Bretagne ; car le difficile était de l'émouvoir -, et, le premier 
pas fait, son obstination dans la routine se changera en per- 
sévérance dans le progrès. D'ailleurs, la lumière voisine 
presse et atteint cette presqu'île récalcitrante, sur toute la 
ligne qui la joint à la terre ferme : la Manche et toute la Nor- 
mandie avec Eure-et-Loir au nord, les Deux-Sèvres et la 
Charente-Inférieure au midi, lui forment une enceinte lumi- 
neuse, qui la dirige, l'excite au mouvement, comme la 
miraculeuse colonne, qui encourageait les Hébreux dans le 
désert, mais sans autre miracle ici que Tentraînement du 
bon exemple. 

Tout ce qui reste du contingent de Varriéré est formé ex- 
clusivement des départements de l'Ouest et surtout du Sud- 
>uest : brouillard épais, formidable, immense, qui s'étend de 
i Nièvre à TOcéan et aux Pyrénées, couvre, sauf de rares 
:;laircies, cinquante de nos départements, et glace leur pro- 
rès social. Le souffle venu du Nord-Est pousse vers TOcéan 

s noires vapeurs de l'ignorance et de la superstition. Elles 
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s'arrêtent encore, pestilentielles et tenaces, aux dernières 
terres -, mais elles céderont, le pays en ^ra purgé. 

Le département du Rhône est fort au-dessus de sa lati- 
tude. Il doit ce bonheur aux efiforts privés de ses citoyens. 
En 1827, une société se forma spontanément pour activer -3 
l'instruction élémentaire dans la ville de Lyon et le départe- — 
ment du Rhône. Un fonds de 130 mille francs fut réuni en m^m 
quelques jours par les seules souscriptions particulières. On m-w 
fut ensuite aidé par la caisse municipale et par le conseil M m: 
général. La société, présidée par François Terme, fonda des <ê^-^ 
écoles d'enfants pour les deux sexes, des écoles d'adultes, ^ sss, 
une école normale. Partout l'enseignement eut pour base Icîîe^ M 

principe de l'émancipation intellectuelle (méthode J. Jaco ^z> 

tôt). En récompense de ce zèle éclairé, le département A\M.-m Ji 
Rhône a le 18* rang d'instruction populaire. L'Isère, qui" «: jui 
lui est contigu, a profité de sa lumière, et s'est élevé aven^ ^c 
lui. L'Ain [35] doit quelques progrès à leurs exemples et àE» à 
sa êocièté d'émulation. 

Les Hautes- Alpes et les Hautes-Pyrénées font encore un^^- ^ 
flatteuse et singulière exception à l'ignorance apathique di -^'w 
peuple méridional. Est-il que, ne pouvant dormir comme \z^^ a 
marmotte tout le temps qu'ils sont ensevelis sous les neiges.^ ^^ 
le repos forcé du corps les tourne à l'exercice de l'esprit ? O^^ ^ 
serait à bénir les salutaires rigueurs de l'âpre climat, si d'ui — ^"^ 
autre côté elles ne poussaient ces montagnards, à demi ins — '^" 
truits, à quitter leur pays et à le priver de leur industrie, at^-^^^ 
lieu d'y jouir en paix des dons de la nature que pourrait fé-^S* 
conder leur laborieuse activité *. 

Les habitants des montagnes du Gard, de la Lozère et àm -^^ 
Cantal, sont eux aussi, au-dessus de la moyenne delaFrance^=^ *• 
L'Hérault ne se sépare pas du Gard. 

' Le ministre de rintérieur dit qu'en /46-50, il est sorti par les Basses-Pyr» *^*' '^^' 
nées II 000 émigrants, et des nombres divers de 20 autres départements (T. An--^^ *"•' 
hyg. xLvui). 
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Un moyen de confrontation nous est fourni, pour quelques 
«lépartements, par la Caisse publique des retraites jpour la 
Tieillesse. Neuf départements ne versent pas à cette caisse; 
les voici sous les rangs et numéros d'instruction qu'ils ont, 
p. 224. 

30 Ande, 75 Âriége, 

37 Lozère» 78 Gôtes-du-Nord, 

. 49 Corse, 83 ludre, 

57 Lot-et-Garonne, 84 Corrèze. 

73 Landes, 

Ils sont tous du Midi, hors les Côtes-du-Nord (Bretagne) et 
V Indre (Berry) -, ils sont tous, hors les deux premiers, au- 
dessous de la moyenne de la France pour l'instruction. 

Les comptes-rendus du recrutement fournissent encore 
un intéressant indice de la progression des besoins intellec- 
tuels et de rémancipation des esprits parmi nous. 

JEUNES GENS EXEMPTÉS ANNUELLEMENT 

1816-25. /24-30. /31-35. /56-40. /41-45. /46-50. /51 

comme destinés ë \ 

la profession ecclé-> 864 1491 685 639 866 813 786 

siastiqne ; 

eomme membres de. 

nnstoictiOEpubliq.i ^q^ ^43 533 g^O 753 794 927 

et élèves des écoles | 
spéciales / 

Ces deux progressions ont plus de valeur que celles de 
Malthus. Ce ne sont hypothèses, or si fait bien double série 
de faits authentiques : l'une descendante, mais avec des 
recrudescences qui indiquent une lutte suprême, comme 
d'un malade qui, sentant que la vie lui échappe, fait pour la 
retenir des efforts fébriles et impuissants; Tautrc s' élevant 
imrune gradation continue, sans secousse, mais sans arrêt, 
comme un corps sain qui grandit naturellement et se fortifie 
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par le seul bienfait de l'âge : toutes deux, ainsi rappro- 
chées, peignent bien la marche et l'esprit du siècle rénova- 
teur. 

Nous ne parlerons pas ici des 104 universités de l'Eu- 
rope , qui en 1837, avaient 70235 étudiants (J. instr. 
pwftl., V), ni des 28 universités allemandes, qui en avaient 
193S4 en /M (Monit. univ., 21/1/55). Il faudrait démo- 
graphier la bourgeoisie-, mais elle ne fournit pas ses pièces. 
Encore plus tairons-nous Tuniversité de Rome , qui n'est 
abordable qu'aux seigneurs, puisqu'il faut, pour y être ad- 
mis, justifier d'un revenu de sciidi : le nombre nous 

échappe, qu'importe? Il suffit que le désir de s'instruire soit 
taxé et réprimé comme besoin de luxe. 

Encore vaut-il mieux repousser de l'école les pauvres en- 
fants (jue de les y admettre pour les supplicier. Le fouet a 
disparu devant les progrès de la raison et de la douceur des 
moeurs. Mais les traditions des Jésuites ne sont pas perdues 
potir cela. Un arrêt de la cour royale de Paris, rendu en 
1838, constate que, dans l'établissement de Saint-Nicolas, 
où plus de 300 enfants de 6 à 15 ans étaient réunis sous 
l'abbé Bervanger, on avait comme instrunients de punition 
des genouillères à bords tranchants^ dont a l'usage était fré- 
quent » disent dans leur Rapport les inspecteurs^généraux 
Demonferrand et Dutrey -, on avait aussi pour les fautes plus 
graves la genouillière perfectionnée {Journ, gén. instr. pwôl., 
t. vni). Détournons nos regards de ces perversités. 

Mais arrêtons-les avec joie sur un monument du progrès 
que la connaissance a fait dans le genre le plus utile et le 
plus immédiatement applicable. Nous voulons parler de 
ITntroduction aux Annales d'hygiène publique^ qui ouvre cet 
utile recueil, dont les vingt premiers volumes ont tant con- 
tribué à déblayer les voies de la Démographie, grâce aux 
travaux consciencieux des Villermé, des Quetelet, des Be- 
noiston et de plusieurs autres. L'auteur de cette Introduc- 
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tion, docteur Marc, remonte à l'antiquité, où il trouve les 
préceptes d'hygiène liés au culte, chez Moïse comme chez 
d'autres législateurs. Les Grecs, et après eux les Romains, 
prirent des soins admirables pour la si^ubrité des habita- 
tions et de la voie pubUque, pour les aliments, les eaux, pour 
les principales conditions qui intéressent la vie des hommes. 
Leurs institutions se conservèrent en Gaule; et Ton ren- 
contre quelques mesures d'hygiène publique dans les capi- 
tulaires de Gharlemagne. Mais la barbarie et la sqperstition 
du moyen-âge détruisirent tout. Au treizième siècle , on 
trouve, dans les constitutions siciliennes de Tempereur Fré- 
déric U, une ordonnance portant qu'il serait procédé t(ms les 
cinq ans à la dissection publique d'un cadavre humain. C'est 
en 1374 que la faculté de Montpellier obtint pour la pre- 
mière fois la permission d'ouvrir les corps. Déjà depuis quel- 
ques années une ordonnance de Jean-le-bon avait créé à 
Paris la police de santé. On y fit peu de progrès jusqu'au 
n^ilieu du W siècle, ou Delareynie réforma la police géné- 
rale de cette ville. Les provinces commencèrent à imiter la 
capitale. Il y eut des progrès de détail, à Lyon, à Marseille, 
pendant ie 18® siècle. En 1740 furent institués à Paris les 
secours aux noyés : le service n'en fut bien organisé que 30 
ans après par les soins du bienfaisant échevin Pia. Enfin la 
création de \sl société royale de médecine ouvrit Tère. de l'hy- 
giène publique. On commença les topographies médicales, 
dont quelques-unes (que nous citons en leur lieu) sont de 
bons morceaux de statistique. En 1802, le préfet Dubois, 
sur la proposition de Cadet-Gassicourt, institua le conseil de 
salubrité, dont les travaux ne furent rendus publics que 15 
ans plus tard. Lyon, Marseille, Nantes et Lille, eurent bientôt 
le leur. Mais tous les départements doivent l'avoir. Le zèle 
des savants a, comme toujours, devancé de beaucoup la len- 
teur de F administration. Dès 1580, André Dubreil écrivait 
sur la poUce médicale, et Delamarre en donnait un traité en 
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1705. Mentionnons la tlièse soutenue en 1759 par un bota- 
niste qui devait devenir illustre, sur le concert qui doit être 
formé entre les magistrats et les médecins pour rallégem£nt de 
la mortalité (Jussîeu). Le premier corps de doctrine est dû 
au docteur J.-C. Franck : sous Tinfluence de ses travaux l'hy- 
giène publique entra dans renseignement des universités 
allemandes. L'Allemagne a devancé la France pour le per- 
fectionnement de la médecine légale. Son flegme était 
moins hostile au progrès que la morgue de l'ancienne fa- 
culté de Paris. 

Lère de l'hygiène publique, ^elon la belle expression du 
docteur Marc, date à peine d'un siècle, et elle a, déjà opéré 
une révolution dans l'état des villes. En effet, dans toutes 
ou dans presque toutes, les Décès surpassaient les Nais- 
sances : ce déplorable effet ne se rencontre plus aujourd'hui 
que par exception. 

En face des éclatants bienfaits que les Populations ur- 
baines doivent à la science sanitaire, il est difficile de con- 
tester l'heureuse influence de Vinstruction sur le bien-être. 
Mais les incorrigibles ennemis des lumières, se rejetant d'un 
autre côté, soutiennent que l'instruction n'influe pas favo- 
rablement sur la moralité. Ils trouvent prétexte à ce dé- 
nigrement dans les pays où l'industrie et l'instruction se dé- 
veloppent avec rapidité, parce que dans ce mouvement hâtif 
il y a une espèce d'enivrement temporaire dont les mœurs 
se ressentent. Mais si l'instruction n'est pas assez pure, 
assez sévère, qui empêche ceux qui la donnent de l'épurer? 
N'est-elle pas aux mains des gouvernants, et comme pré- 
cepte et cotnme exemple? Pourquoi leur police, au lieu de 
poursuivre les écrivains qui rappellent aux hommes leurs 
droits, ne poursuit-elle pas ceux qui leur font oublier leurs 
devoirs? Estampes, théâtres, romans, nous ne nous plain- 
drons jamais que l'œil sévère des administrateurs pubKcs se 
fixe sur tout ce qui blesse les mœurs, et le frappe des coups 
de la Loi. 
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CHAPITRE X. 



PROORès DB LA WORALITÉ. 

5 ^®^ Libre arbitre fondement de la morale. 

La loi morale est la loi de justice et d'amour. Elle est 
«crite dans 1î^ conscience de tout homme qui n'a pas été dé- 
gradé par une profonde altération d'organisme. 

C'est elle que les théologiens et certains philosophes im- 
bus de leur méthode ont voulu nommer la loi naturelle par 
opposition à la loi divine. Cette distinction nous paraît irre- 
ligieuse, parce qu'elle donne droit d'inférer que là nature de 
l'homme n'est pas le fait de Dieu : ce qui conduit à l'a- 
théisme. Cette distinction est donc un préjugé légitime contre 
la théologie aussi bien que contre les systèmes des philo- 
sophes, lesquels n'appartiennent point à la philosophie. 

La loi morale a été nommée, avec plus de poésie et de vé- 
rité, le Yerbede Dieu qui illumine tout homme venant en ce 
monde. Elle est professée dans les Évangiles avec une pureté 
qui a excité l'admiration de dix-huit siècles consécutifs et 
ne l'a point épuisée. 

La justice est la base unique et exclusive de tous les rap- 
ports des hommes entre eux. L'amour pur en est le couron- 
nement. 

Lorsqu'elle s'exerce de particulier à particulier, elle s'ap- 
pelle équité, terme dérivé de œquus, égal. Elle retient le nom 
de justice, quand elle s'exerce par la communauté, ou par le 
pouvoir qui en sort, qui la représente, l'ordonne et la dirige. 
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Si Ton définit la liberté 

le droit et le pouvoir qu'a tout homme de penser et d'agir ^m i 
selon son libre arbitre, — • d'exercer toutes ses facultés^^^r^ 
comme il lui plait, sous la réserve et dans lès limites dox:^ J 
même droit et du même pouvoir chez autrui, 

on induira que 

toute atteinte à la liberté est une atteinte à la justice, e^^^^ ( 
tout progrès dans la liberté , im progrès de moralité pu-.-«:^« 
blique. 

L'idée de justice n'est intelligible que par l'idée de liji JHi 
berté. L'automate n'a ni droit ni devoir. Il en est de mêm-^nam 
de l'être organisé qui vit et ne sent pas, ou qui sent et nMrmiïn 
pense pas, ou qui pense et ne veut pas, ou qui veut et H-^tmik 
peut pas. L'être qui vit, qui sent, qui pense, qui veut €^^ el 
peut, c'est l'être libre, c'est l'homme : car c'est le mêm^^ -«e. 
Donc, l'homme qui n'est pas libre n'est pas un homme^r^ je; 
l'homme qui n'est qu'imparfaitement libre n'est qii^impar':^ r- 
faitement homme. Donc aussi, 

développement de l'humanité, 
développement de la justice, 
développement de la liberté, 
sont synonymes. Donc enfin, on doit accepter comme prii ^- 
cipes fondamentaux de l'ordre social que 

là liberté de chacun s'étend en tout sens jusqu'aux poin'^ ^^ 
où elle rencontré la liberté d' autrui-, et que 

tout pouvoir constitué qui restreint la liberté au-delà decu^^^ 
qui est rigoureusement nécessaire pour la conserver, usurpr^^^ 
et forfait. 

Car le but essentiel , la raison d'être du Pouvohr, ccrr:^^ 
plutôt de l'Autorité, c'est la conservation de la liberté sc^ -^' 
ciale. Le droit de réprimer la licence naît uniquement Cs^^^ 
ce (pie la licence détruit la liberté, aussi criminellemer' ^^^^ 
qufe le despotisme, qui n'est qu'une licence titrée. 

Détruire ou nier la liberté, c'est détruire ou nier toute id^ ^^<^ 
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de droit, toute morale, toute sagesse, toute raison, tout 
motif de réfléchir, d'agir ou de s'abstenir, de parler ou de 
se taire ; c'est détruire ou nier la sanction des lois, la légi- 
timité des peines, le sens des enseignements et des con- 
seils ^ c'est délier de tout devoir, de tout lien de société et de 
famille; c'est anéantir l'œuvre de l'esprit parmi les hommes, 
et livrer Thumanité au pouvoir exclusif des causes phy- 
siques. 

Douter de la liberté, c'est remettre en question tous les 
problèmes que la marche incessante de la civilisation a ré- 
solus. 

L'ordre sans la liberté est un mensonge hypocrite ; la li- 
berté sans l'ordre est une utopie absurde. Liberté et ordre 
public est un pléonasme. Cette devise équivoque du juste mi- 
lieu convenait bien au gouvernement bâtard qui, poursui- 
vant un équilibre imaginaire entre deux principes qui ne 
sont qu'un, faisait preuve d'ignorance ou d'astuce, et devait 
périr par ses propres œuvres. 

De même que la justice se maintient par la force et par la 
prudence, l'injustice a pour moyens la violence et la fraude. 

La violence attente 

principalement aux personnes : homicide, coups, rapt, 
transportation, séquestration; 

secondairement aux choses possédées : confiscation, bri- 
gandage, incendie. 

La conquête réuftit les deux attentats. 

La fraude nttente 

soit aux choses possédées : escroquerie et toutes ses 
variétés; 

soit aux personnes : séduction de témoins, de fonction- 
naires, de conscience, d'opinion, — de sexe. 

Nous voyons dans l'histoire ancienne et moderne (ne par- 
lons pas de la contemporaine) que l'une et Tautre voie 
d'iniquité a été suivie, pendant la longue et maladive enfance 



236 CHAPITRE X. 

du genre humain, par les deux classes aux([uelles on peut le ^ 

réduire : les hommes qui, représentant l'autorité, ne sa- — 
vaient pas qu'elle n'existe et n'est concevable que pour la jq 
liberté, et les hommes qui, représentant exclusivement la j^j 
liberté, ne savaient pas qu'elle ne peut vivre sans l'égalité, ^ ^ 
la justice et l'autorité, — en un mot par les gouvernants etcM^ 
par les gouvernés. 

Les conceptions législatives eussent gagné beaucoup enmrm:^! 
sijnplicité et en lumières, si elles avaient été dirigées vers ce^ ^za 
phare unique, la justice-liberté. Mais on voulait, en affectai0^:£-^ 
de vouloir favoriser l'industrie, favoriser le commerce, fa M^t^ 
voriser l'agriculture, favoriser les lettres et les arts, favo — ^3»- 
riser l'église, la propriété, l'hérédité, etc., etc. De toutes ces^^^ 
faveurs naissaient des droits acquis, qu'il fallait protéger : i m. il 
n'en est qu'un que l'on ait délaissé, le seul qui soit vraiment -^^^nt 
inviolable et imprescriptible, le seul qui soit l'objet et l^-^^a 
raison d'être de l'autorité, — le droit de tout le monde. 

Les efforts que l'humanité a faits depuis l'origine des^^^ 
temps pour instituer la liberté, sont consignés dans This — -^s- 
toire de la civilisation. On connaît les succès et les revws ; oi-^^^i 
sait l'avancement et le recul, avancement en somme. Mais ^s 

les crises ont été terribles, les fluctuations fréquentes : sou ^" 

vent les torrents de la violence ont débordé, et il a fallu des ^^s 
siècles de réparations. 

Elle n'est entrée dans son adolescence que par la déeou--^' 
verte de l'imprimerie. Jusque-là la connaissance était le pri- -^' 
vilége de quelques-uns : le sort des nations dépendait de: ^^^ 

vertus ou des vices de leurs chefs. La pres^ a fondé défini ^' 

tivement le pouvoir de l'inteUigence commune^ et, lorsque -^^® 
la connaissance sera devenue générale, le sort des nations n» .m:^^ 
dépendra plus que d'elles-mêmes. Mais la connaissance ^^® 
n'ayant pas encore pénétré dans les masses, c'est Vopinio: ^c:3>» 
qui gouverne, — gouvernement intérimaire, destiné seule?:^ ^' 
ment à préparer le règne définitif de la science. Déjà uii^ -^^^ 
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jçrande classe sociale, la bourgeoisie, a appris ([ue la vraie 
et seule base de la prospérité est le travail, et que, le travail 
ïie devenant fécond que par réchange, les nations ne peu- 
vent être désormais que des raisons de commerce et des ate- 
liers en rapports mutuels d'intérêts et d'affaires. Le pouvoir 
«lu'elle doit a son instruction, à son activité et à son entente, 
elle a, par la pente naturelle des passions et des pouvoirs, 
cherché aie garder tout pour elle : il «lui a échappé... Cette 
expérience lui doit apprendre que, si le commerce ne peut 
prospérer que par la tranquillité et la confiance, la tranquil- 
lité et la confiance ne peuvent être acquises définitivement 
que par l'équitable distribution des instruments et des pro- 
duits du travail, qui est le pouvoir du monde moderne, et 
que, tant qu'une grande classe de travailleurs, sinon la plus 
nombreuse, au moins la plus condensée, sera martyre de 
rindustrie* , au lieu d'en être, comme elle y a droit, la suze- 
raine et la bénéficiaire*, l'ordre social ne pourra être qu'ap- 
parent et éphémère, tenant à la vie d'un homme fort, à un 
accident de récoltes ou de combats, à un coup de soleil, un 
brouillard, une gelée. Il est vrai que, quand même la bour- 
geoisie le voudrait, elle ne pourrait remettre le pouvoir so- 
lide aux mains des travailleurs, tant que ceux-ci ne connaî- 
tront pas les conditions d'ordre sous lesquelles l'humanité 
se développe, se maintient et prospère, conditions dont la 
première notion est dans la Loi de P . La bourgeoisie elle- 
même connaît-elle ces conditions? Ne tombe-t-elle pas 
à cet égard dans de grossières erreurs, dans des contre- 



* Voyez les rapports du professeur Blanqui, du docteur Villermé, les enquêtes 
du Parlement anglais. « Le rapport des profits avec les salaires est un rapport 
d'hostilité. • Dupont- Whitc. « Chez les nations les plus prospères une partie de P 
périt tous les ans de besoin. « J.-B. Say, Traité, 1. 2, ch. xi, o* édition, p. 157. 
« Linsuffisance des salaires est la cause la plus générale de Tindigence parmi les 
individus valides. • Rémusat, ministre de l'intérieur, 1840. (V. ci-dossus p. 119). 

' Bossi, Covrs^ t. Z cité au Monit. vniv. 28/6 '53. 
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sens grotesques? Par exemple (et théoriquement parlant), 
ne la voit-on pas, en divers pays, chercher le remède à la 
crainte qu'elle a des violences du pouvoir, dans l'institution 
de la violence civile sous le nom de garde nationale? 

L'instruction des masses est donc, à notre époque de dé- 
veloppement, le vrai desideratum de la liberté. Il faut savoir 
attendre et préparer. C'est folie de croire que Tobstacle 
tienne à jun homme, à une famille. « Philippe est-il mort, 
dit l'un? Non , il n'est que malade , répond l'autre. Mort 
ou malade, que vous importe, puisque, s'il n'était plus, 
votre indolence et votre peu d'entendement, votre anar- 
chie et vos divisions vous auraient bientôt fait un autre 
Philippe? y> (Démosth. Disc, de la couronne,) 

On ne s'étonnera point après cela si le progrès moral que 
la Démographie cherche à constater au sein des masses est 
encore faible ou contestable en certains points. 



§ 2. Épreuve judiciaire. 

11 serait à désirer que l'on pût calculer la moyenne de mo- 
ralité par un procédé direct et positif, comme on le fait à-peu- 
près pour l'instruction. Mais ce procédé n'existe pas. L'évi- 
dente nécessité sociale de réprimer les actes coupables fait 
qu'ils sont partout recherchés, punis et enregistrés. La né- 
cessité de récompenser les actions vertueuses n'étant pas 
généralement comprise , on ne s'en occupe point , ou 
c'est seulement par exception et par privilège. Les lois ré- 
pressives foisonnent chez tous les peuples policés, et s'y mul- 
tiplient de plus en plus. Les lois rémunératoires n'existent 
pas : elles ne seront peut-être jamais qu'en une séduisante 
utopie... Ah! laissez-nous l'espoir que, dans l'avenir, un 
heureux effort de la science sociale en enfantera le secret. 

Résignons-nous cependant à étudier l'état de la moralité 
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(latis lé tableau de ce qui lui manque, le seul qui soit acces- 
sible à nos yeux. 

Le bureau de statistique institué (seulement depuis 1825 
par le directeur Guerry) près du ministère de la justice, 
dresse chaque année le Compte général de V administration de 
Ja justice répressive en France. Le Compte de 1850 est accom- 
pagné d'un beau et solide résumé des 25 années antécéden- 
tes, qui fait le plus grand honneur au bureau, à son chef 
Arondeau, et au ministre Abbatuci. Ce travail, presqu'en 
tout point digne d'approbation, témoigne surtout d'une en- 
tente de la méthode démographique, d'autant plus remar- 
quable qu'elle est encore fort rare, surtout au sein des 
bureaux constitués. Nous recommandons aux studieux par- 
ticulièrement le tableau H (p. cxiv), qui appelle de longues 
et profondes méditations, non sans promettre de les bien ré- 
compenser. 

La loi française donne aux faits répressibles trois qualifi- 
cations : les crimes^ pour lesquels Vaccusé est renvoyé devant 
une cour d'assises ; 

les délits^ pour lesquels le prévenu est traduit en police 
correctionnelle ; 

les contraventions^ qui sont Jugées par les tribunaux de 
simple police. Cette troisième classe, qui est beaucoup plus 
considérable, par le nombre des faits, que les deux autres 
ensemble, ne renferme pourtant que les infractions à cer- 
taines lois spéciales concernant presque uniquement la sur- 
veillance de la chasse et des forêts. 

La Population de la France recevant des accroissements 
continus, on doit s'attendre à une augmentation simultanée 
des actes justiciables. Cette augmentation trouve un autre 
motif dans le perfectionnement de l'art administratif, quia 
sa part des progrès par lesquels tous les arts se signalent en 
notre siècle, et qui laisse chaque année moins de faits ré- 
pressibles échapper à la justice. Ce perfectionnement est 
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démontré par la^ diminution continue du nombre des accusés 
contumaces. L'accroissement des accusations et préventions 
est sensible en effet, de la première à la cinquième des pé- 
riodes étudiées. Toutefois, il n'est pas régulièrement con- ^ 
tinu. La dernière période offre une brusque recrudescence, ,^ 

effet évident des diverses calamités qui s'y sont appesan- . 

ties. C'est donc une période abnormale, sur laquelle il ne se . 

rait pas juste de s'appuyer pour rechercher l'état perma — _> 
nent ou la marche ordinaire de la moralité. Par ce motif. ^M 
nous croyons rationnel de nous en tenir d'abord aux quatr 
premières périodes quinquennales. 



CATÉGORIES. 



Accusés 

Crimes contre les 
personnes 

— Contre les pro- 
priétés 

Prévenus de dé- 
lits 



— de contraven- 
tions 

Somme des pré- 
yenus 



Accusés et pré- 
venfis 



1826-50 1831-35 



7 130 
1 824 



7 466 
2 371 



5 306! 5 095 
49 452 i 36 267 



128 569 
178 021 
185 15i 



166 940 
203 207 
210 673 



1836-40 


1841-45 


1826 -i5 


ACCROIS- 
SEMENT. 


7 885 


7 104 


7 396 





2 155 


2 186 


2 153 


0.198 


5 732 


4 918 


5 263 





69 353 


78 379 


58 363 


0.585 


122 434 


117 145 


133 772 





191 787 


195 524 


192 135 


0.098 


199 672 


202 628 


199 531 


0.094 



1846-!! 



-50 



7 4^ -.«30 
2 4= ^»i38 

100 0»^::»^ 

121 31 -^^1 
Ml 4" ^»**^* 
228 8- ^^^ 



De 1825 à 1845, la Population s'est accrue de O.10d>02 
(chap. ui, p. 49). Le nombre des faits répressibles, jug^^^ 
durant ces vingt années, n'a pas augmenté dans cette prc^i^ *^>'*" 
tion: il s'est accru, accusés et prévenus, de 0.094. L'ac^-^^' 
croissement est dû tout entier aux préventions; car les accu^ -" 
sations ont diminue, loin d'avoir augmenté : en /4t-45, T 
nombre des crimes dénoncés est moindre qu'en /26-30. 

Voilà un premier témoignage juridique du progrès gén» -*^" 
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rai de la, moralité. Les masses se portent moins aux voies 
violentes -, leurs mœurs s'adoucissent. 

La recherche, des passions qui poussent aux crimes d'ho- 
micide et d'incendie fournit un second témoignage de cet 
adoucissement. ' 



Haise , vengeance 

Besoin, cupidité 

Querelles, rencontres.. 

Dissensions de famille. 

Amour, jalousie^ dé- 
bauche... 

Divers motifs . . . . r . 



1826-50 



0.3i0 
0.130 
0.154 
0.136 

0.135 
0.135 



1.000 



1831-35 



0.3^8 
0.145 
0.143 
0.106 

0.119 
0.159 



1.000 



1836-40 



0.299^ 
0.174 
0.148 
0,118 

0.119 
0.142 



1.000 



1841-45 



0.271 
0.178 
0.146 
0.138 

0.119 
0.148 



1.000 



1846-50 



0.306 

0.183 

0.130 

.0.129 

0.112 
0,140 



1.000 



/ 26-50 

0;301 
0.166 
0.143 
0.126 

0.119 
0.145 



1.000 



Des cinq classes principales de passions violentes, insti- 
gatrices du crime, quatre ont subi diminution. Une seule 
s'est augmentée continûment : c'est celle que le ministre 
qualifie exclusivement de cupidité. Elle était la cinquième 
en influence, elle est devenue la seconde. II n'y a jpas eu ac- 
croissement de passions, mais déplacement, métastase. 

Si Ton prend à part les prévenus de délits correctionnels, 





DÉLITS contre 


/26-30. 


/41-45. 


ACCROIS- 
SEMENT . 


|PROPOR- 
TXON. 


1. 

2. 
3. 


les propriétés: vols^imples, escroquerie, con- 
trefaçon, banqueroute^ abus de confiance. . 

les personnnes : coups et injures 

Tordre public : rébellion, outragés, mendi- 
cité, vagabondage 


20 040 

18 247 

10 438 

727 


32 184 
23 060 

21 687 
1 448 


0.607 
0^263 

1.075 
0.992 


0,411 
0.294 

0.276 


4 


les moeurs 


0.019 










49 452 


78 379 


0.584 


1.000 
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en laissant de côté les contraventions, dont le nombre a 
beaucoup diminué, on trouve que les délits se sont acorus 
au-delà de leur rapport avec Faccroissement de P. 

La catégorie qui s'est le moins aggravée est celle des dé- 
lits contre les personnes, ce qui se rapporte à radoucisse- 
ment des mœurs que nous avons remarqué à propos des 
accusés. 

La catégorie qui s'est le plus formidablement aggravée, 
est la troisième, celle qui comfprend, entr'autres, les délits de 
mendicité et de vagabondage. 

Avant de rechercher dans quelles circonstances s'est pro- 
duite cette aggravation, jetons un regard rapide sur la pé- 
riode /4Ô-50. Le surcroît des accusations ne porte que sur 
les crimes contre les personnes; et c'est seulement /49 et 
/50 qui y contribuent : ces deux années donnent les maxi- 
ma des 25 ans. Viennent ensuite /32, /33 et /35. 

Le nombre total des accusés est en /46 au-dessous de 
/26 et /27. 

L'année 1847, qui reste au-dessous de la moyenne des 
trois périodes précédentes pour les crimes contre les per- 
sonnes 5 s'élève au maximum des crimes contre la pro- 
priété. On reconnaît les mauvais conseils de la faim *. Après 
/47 viennent /32, /40 et /37. 

Si la recrudescence qu'indique la cinquième période est 
due aux calamités qui l'ont frappée , on peut espérer 
qu'il y aura diminution dans la période suivante ; et 1851 
et /52 le font déjà voir. Dès 1850, la surexcitation com- 
mence à diminuer : la diminution est plus rapide en /SI, 
plus encore en /52. Mais, à mesure que les attentats per- 
sonnels deviennent moins fréquents, ceux contre la pro- 
priété, qui avaient considérablement baissé en 1848 et/49, 
commencent à remonter : il semble que les passions vindi- 
catives et meurtrières, s' exaspérant, avaient arrêté le train 
ordinaire des passions cupides, et que, s'effaçant, elles le 

* Virg. jEtt. VI. 
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f a^isseni passer. Toutefois la reprise est lente ; une partie de 
l'amélioration demeure acquise, et 1852 reste au-dessous 
d u chiffre de toutes les années ant^eures à 1848. 

§3. Circùnstances qui influent sur la moyenne de moralité. 

Si Ton recherche les causes qui ont déterminé la progces- 
=^ îon des quatre classes de délits, on verra que tout ce qui ne 
•ierit pas a l'accroissement de P ou aux poursuites plus 
^:xactes de la justice peut être attribué 

ou à une tendance à la démoralisation, 

ou à la surexcitation universelle du mouvement social 
O^epuisla paix, 

ou à l'augmentation de gêne et de malaise dans quelqu'une 
Oes clasises composant la Population. 



a. Surexcitation et malaise. 



Le travail industriel, arrêté par la compression et les 
longues guerres de la révolution et de l'empire, devait natu- 
irellement prendre à la paix un rapide essor. Ce mouvement, 
^'il eût été laissé à lui-même, se fût produit selon les lois 
J)ropres à la nature humaine, et équilibré par l'action com- 
binée de l'intelligence et de la liberté. Mais il a subi Vhô- 
^ion de diverses causes perturbatrices, dont les principales 
^oht les entravés douanières, l'avidité dès gouvernements, 
la rivalité des nations. L'effet des prohibitions et des droits 
«xa^rès qui les valent, est de déplacer arbitrairement les 
"viscères de l'industrie, de donner de l'enflure aux uns, de 
la maigreur aux autres, de les tenir tous dans un état de ma- 
ladie, de souffrance et dé crise imminente. Les gouveme- 
ifhents qui se regardent comme des êtres swt generis\ et se 
font une vie et des intérêts à part, trouvant un accroissement 
tle revenu dans les développements de l'industrie et du coiû- 
merce, s'occupent de ces développements plus qu'ils ne de- 
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vraient, les fomentent, prétendent les favoriser j mais en ^^~ 

réalité les surexcitent et les dénaturent. De là, lesmouve -». 

ments imprévoyants, précipités, téméraires, et les thûtes^^^, 
fréquentes. Pour leur compte, les nations, ou plutôt lesc^.^ 
classes mercantiles, ne sont pas plus sages que leurs mai- :e^ 
très : elles se laissent facilement éblouir, enivrer par Ti— ^^î 
mage de la fortune et de toutes les jouissances qu'elle pro— . 
met. A cet entraînement se joignent les rivalités natio- 
nales : entre français, anglais et allemands, c'est une émula, 
tion folle : on veut produire plus que les autres et en ton 
genre ; pour produire plus, il faut consommer davantage ^ : 
alors on ne consomme plus pour les simples besoins du bien^~:«iî- 
être, on consomme pour consommer, on érige les excès di .triu 
luxe en principe d'économie politiqvs ; on les encourage a»^-^B»u 
lieu de les réfréner, et l'on se félicite de toutes les ihtenMT^rm- 
pérances. 

Est-il surprenant que l'activité humaine, ainsi détourné ^^-ié< 
de son but, échauffée, égarée, pousse au précipice lesindi-tib 
vidus chez lesquels dominent les penchants avides et qui oiir«r^n 
la tête trop faible pour se conduire et rester debout au mî ^nni- 
lieu de ce galop infernal ? 

Les preuves de l'exagération du mouvement social sonr^^^n 
dans le rapport judiciaire que nous avons analysé. Pendair:*^-^*^ 
les 25 années qu'il résume, le nombre des morts acçideEOi^^û 
telles s'est élevé de4781 à 8691, accroissement 0.820; IC l 
nombre des suicides s'est accru dans une plus forte propor*:^^^^ 
tion, de 1739 à 3446, accroissement 0.980. Le nombre d€^^^ 
sociétés de commerce s'accroît pareillement ; leur multr-:^ J^ 
plication est beaucoup plus considérable que celle despr^^'^^^' 
ventions correctionnelles. La précipitation du mouvement ^"^ 
commercial multiplie aussi les procès du genre : leur noin» -^^'" 
bre s'accroît de iOO p. 0/0. De 1817àl850, lesfaillites otm: ^nt 
triplé. Combien tout ce mouvement dépasse Vaccroissemei^^ ^^^ 
des actes coupables î 
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Le nombre des affaires civiles, loin d'augmenter connne 
fes causes correctionnelles et commerciales, a diminué. La 
possession immobilière, qui ne s'accroît pas, est la matière 
des litiges civils, tandis que la possession mobilière est celle 
des crimes et délits. Cest une preuve à Tappui de l'accusa- 
tien que nous portons, avec le ministre {Rapport^ p. lxvi), 
contre l'exagération du mouvement industriel. 

Quand on voit croître les accidents physiques et financiers 
plus rapidement que les accidents moraux, il faut donc con- 
clure que le mal a sa cause dans l'activité plus excitée, dans 
Tagglomération plus serrée, et non dans la perversité aggra- 
vée. D faut même reconnaître, si l'on est juste, que le prin- 
cipe moral a résisté, mieux que Torganisation matérielle, à 
l'entrainement, aux heurts, aux enseignements mauvais et 
aux autres causes de désordre . 

Les effets de cette exagération transsudent de tous les 
documents officiels. Toutes les misères sur lesquelles l'ad- 
ministration étend la main pour y jeter quelque palliatif, 
s'augmentent d'une manière continue et bien au-delà de 
l'augmentatiotî de P. 

De 1830 à /40, la Population de la France s est accrae 
(p. 49 ci-dessus) de ... 0.0465 

De /35 seulement à /40, le nombre des aliénés s'est accru 
( Sifl/. Fr. A^li». I. n» 39) de 0.2920 

De /33 il /4i, le nombre des malades admis dans les hospices 
et hôpitaux s'est accru (Ib» p. 230) de 0.1335 

Le nombre des pauvres assistés à domicile par les bureaux de 
secours s'est élevé de 700 826 à 806 970 {Ib. n« 42) : accroissem. 0. 1500 

Le mouvement des prêts sur gage exprime plus vive- 
ment encore la gêne publique : le nombre des articles dé- 
posés aux 41 Monts-de-piété de France s'élève, 

de i 092 044 en 1830, 
à 2 987 615 en 1810 (/ft. u" 50). Accroisbcmcul. . . . 0.4260 
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Avec la gt^iio de l'engagement croît la torture dû dégago^^^ 
ment : 

1834 1841 

Effets engagés 1. 000 1. 000 

— dégagés 0. 816 0. 779 

— réengagés 0. t45 0. 166 

— vendus. 0. 039 0. 055- 

Le nombre absolu des articles vendus a doublé : 

1834 81 696 1841 161 r 9 

L'accroissement des plaisirs fait un contraste poigns- mêoi 
avec l'accroissement des souffrances; mais l'un et Tau^KUtn 
mesurent la force du torrent : le droit prélevé à Par-^^ais, 
pour les pauvres, sur les amusements des autres (l'aut^^ -eur 
du document dit, jocosè^ u sur les amusements publics ^^ de 
la ville de Paris »), part de 300000 francs en l'an V, — et 
touche à 900000 en 1840 (76. n« 4S). Accroissem^-^nt 
2.000. Le rendement du droit a triplé. 

Enfin, ce qui démontre le plus vivement raugmentat:r=:==ion 
du malaise dans quelqu'une des classes qui composent 'a 
Population, c'est l'extraordinaire accroissement de la m^^n- 
dicité. De tous les maux dont on déplore l'aggravation, ^^u- 
cun ne s'est élevé aussi brusquement et aussi haut. Le 
ministre déclare que le nombre des prévenus de ce d -— **J 
a décuplé (966—8317) ! Le vagabondage s'est él^S^é 
de 2910 à 6661. 

Quand on a dû constater de tels faits, comment peut— — "^^ 
attribuer à la seule cupidité l'accroissement des délits con '"^^ 
la propriété? Nous demandons au ministre de la Justic^^ ^' 
le froid excite la cupidité? Car nous lisons dans son Rapp — ^^'"^ 
qu'on a compté, 

d'avril à septembre. . . . 0.470 crimes ronlre la propriété, 
d'octflibre à mars 0.530 » {Ctc-gén. p. xlv). 
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JNous lui demandons ce qu'elle avait, pour exciter la cupi- 
^té, cette fatale année 1847, où les vols se sont aggravés 
de 0.33? Nous lui demandons aussi pourquoi leç bâtards 
commettent plus de crimes contre la propriété que contre 
les personnes, comme il le note p. xx ? 

. Le besoin ne justifie pas le crime; mais sans le justifier il 
l'explique, et il en indiquerait le préservatif, s'il y avait des 
oreUles ouvertes pour Tentendre. Frappez de toute votre ré- 
probation le garçon qui soutfre seul, et qui ne.saitpa3 souf- 
frir jusqu'à la mort plutôt que d'aller au déshonneur. Hais le 
père de famille, ce n'est pas la cupidité, c'est le besoin qui 
le pousse au crime et au délit. Nous le lisons dans les regis- 
tres des bagnes : cet enseignement doit-il être méconnu P 
Les forçats, mariés ou veufs, se distribuaient ainsi en 
1836^2 (Stot. Fr. adm. U. n^ 75) : 

0.^37 étaient sans enfant, 
O^tie avec un enfant, 
0.547 avec plusieurs enfants. 

1.000 

On peut présumer qu'il en était de même pour les détenus 
des maisons centrçiles. Le gros volume cité ne donne à cet 
^rd qu'un document insignifiant, qui se rapporte à la 
seule année /43, — document qui n'est point statistique, 
mais matière inerte. Lisons-y pourtant, en passant, qu'il y 
avait : 

0.230 détenus, mariés sans enfant, 
0.M4 I. >. avec un enfant, 

0.S48 » • avec plusieurs enfants. 

1.000 

Malesuada fajibs. Est-ce que famés doit se traduire 
eupidité? 

Non, encore une fois, le besoin ne justifie pas le crime. 
Les théologiens disaient, s'il nous eu souvient, metus gravis 



218 CHAPITRE X. 

toïlit volunlarium, ce qui nous a toujours paru un enseigne- 
ment peu moral. Aussi nous ne disons pas egiestas lollit ar- 
bitrium. Mais nous disons qu^on accélérera immanquable- 
ment le progrès de la moralisation, en prenant les mesures 
efficaces indiquées par la vraie science économique, pour 
Caire germer Taisance dans tout le champ social qui, sauf 
quelques oasis, est encore en friche. 

Il n'y a nulle raison de croire que la France souffre seule 
des maux résultant d'un développement précipité. Les ren- 
seignenients spéciaux nous manquent généralement sur les 
pays étrangers. On a énoncé devant une savante compagnie 
que, dans un grand État où se trouvent Textrême activité et 
Textrême condensation industrielles , la justice poursuit 
quatre fois plus de meurtres, de vols et autres crimes que 
dans le nôtre {Ctes r. ac. scû /38, VI. 160). Maisà deâ asser- 
tions aussi graves il faudrait des preuves. Nous trouvons 
qu'à Wien, à Milan, les morts d'apoplexie s'accroissent 
d'une manière continue (Balbi, scr. I. 171). 

Dans l'État sarde (terre-ferme), les Informazioni (IV, 331) 
constatent l'augmentation continue des suicides, mais aug- 
mentation moindre que celle de la Population. 

ËtaT'Sarde. Suicides. Acer, annuel. Aecr. annuel 

de P. 
1825-29 258 

/30-34 336 0.0055 0.01555 

/35-39 379 0.0024 0.00755 

Il y a progrès d'aisance et de moralité. Observez de plus que 
l'accroissement des suicides va diminuant, comme celui de 
P. On peut donc penser que les pays où le développement 
industriel est moins précipité, sont exempts de ces accrois- 
sements de souffrances qui frappent les autres. Aussi le Pié- 
mont n'a-t-il, même dans la deuxième période, que 1 suicide 
sur 50 300 V, tandis qu'il y en a 1 sur 13 300 en France, 
période 1836-40 {Cte gén.jnst, xci). 
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Nous croyons avoir démontré que l'accroissement des dé- 
lits au-delà de Faccroissement de P est dû en premier lieu à 
une imprudente surexcitation sociale, en second lieu au 
malaise croissant de quelque classe de la Population. 
Dlvemois en indique une troisième cause, à laquelle nous 
nous rangeons complètement. L'augmentation des délits 
contre la propriété est, dit-il, une suite naturelle de Taug- 
mentation des richesses (en quelques mains), « richesses 
dont rétalage stimule les « convoitises de la classe qui en 
est privée » {Bibl. univ, /10/33). Cette observation avait 
déjà réuni dans la même pensée deux illustres publicistes, 
que l'on ne s'attend pas à trouver ensemble, Bonald et 
Jean-Jacques, l'un demandant <( si, pour bannir la men- 
» dicité, il ne faudrait pas commencer par prévenir Tac- 
» croissement immodéré des fortunes » ; l'autre, faisant de 
ce soin « l'une des plus importantes affaires du gouver- 
» nement » (-Bnc. méth. Economie). 

h. Agglomération et industrialisme. 

Si Taccroissement des délits est dû aux causes que nous 
lui avons assignées, il doit s'être produit plus particulièrement 
parmi les lieux et les professions qui sont le plus soumis à 
l'action de ces causes. Le Compte général signale, en effet, 
la classe qui paie les plus gros tributs à la justice répressive. 

(t L'augmentation des délits est surtout considérable dans 
les arrondissements industriels et où il existe de grands cen- 
tres de population w p. lxvi. 

n est très-fâcheux qneXes Rapports et Comptes rendm ne 
mettent pas à même de reconnaître par des nombres les 
lieux de provenance des prévenus. On peut cependant s'en 
faire une idée par les départements où ils ont été jugés, 
attendu qu'il y en a, en moyenne, 0.869 jugés dans le dé- 
partement où ils sont domiciliés. 

Voici, à gauche, les départements où il y a eu le plus de 
prévention^, à droite, ceux où il y en a eu le moins : 
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1 prévenu 




1 prévenu 




sur 




sur 




127 V. 


Seine. 


518 V. 


Manche. 


160- 


Haut-Rhin. 


518 — 


Tarn. 


169 — 


Bas-Rhin. 


527 — 


Haute-Loire. 


175 — 


Doubs. 


531 — 


Orne. 


184 — ' 


Seine-ct-Oise. 


537 — 


Corrèze. 


190- 


Aisne. 


559 — 


Sartbe. 


20i- 


Rhône. 


578 — 


Lot-et-Garonne. 


215 — 


Corse. 


601 — 


Ariége. 


227 — 


Seine-et-Marne. 


680 — 


Cantal. 


231 - 


Aube. 


698 — 


Creuse. 



Le contraste de ces départements confirme Taccusation 
portée par le ministre contre les grosses agglomérations 
industrielles. 

Le Nord ne se trouve point parmi, les 10 premiers : on 
s'en étonnerait, si l'on ne voyait sur la carte de France et de 
Belgique quelle longue ligne d'échappement il offre aux 
coupables. 

La provenance des dccmés est formulée avec plus de pré- 
cision, dans le Compte-généràl : 

0.39 appartiennent aux villes, 

0.61 aux campagnes. Or, la Population des villes 

étant à celle des campagnes : : 1 : 4, le rapport des accusés 
des villes à ceux des campagnes, proportionnellement à la 
Population respective, est : : 4 : 1 .56. Pour tous les vols 
sans distinction , les campagnes ne fournissent que 230 
coupables, les villes 770 (proportionnellement à P). Ainsi, il 
serait plus exact de prendre la Population des villes que la 
Population totale pour y rapporter Taccroissement des délits, 
et Ton trouverait cet accroissement beaucoup moindre. On 
en affaiblira encore l'importance, en remarquant que, de 
1825 à /45, la Population des villes ne s'est accrue, à la 
vérité, en moyenne générale, que de 0.39, mais qu'une foule 
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de petites villes inertes sont restées à-peu-prèsstationnaires, 
tandis que celles qui ont levé le drapeau de l'industrie active, 
ont enrôlé de toutes parts de nouveaux habitants, ont doublé, 
triplé la Population qu'elles avaient à la reprise du travail. 
Ces énormes agrandissements ont eu lieu surtout aux portes 
des plus grandes villes -, et Ton ne peut nier que ces banlieues, 
qui ressemblent un peu à la Rome de Romulus et Rémus, ne 
contribuent pour la plus grande part à entretenir Tactivité 
des tribunaux répressifs. 

Le Compte^énéral donne aussi (p. xxni) la proportion des 
professions parmi les accusés : 

Agriculteurs 0.568. 

Ouvriers de tous métiers et traficants 0.367. 

Commerçants 0.088. 

Domestiques attachés à la personne 0.072. 

Professions libérales et fonctions publiques. . . 0.05S. 

Vagabonds, f. publiques 0.047. 



1.000 



Ce qui, comparé avec le tableau des professions, p. 19t, 
donne 

1 accusé sur 210 agriculteurs, 

162 fonctionnaires et gens instruits, 
112 ouvriers, 
66 vagabonds, ... 

On n'ose continuer : car pour les commerçants et les gens de 
maison on tombe sur des nombres assourdissants. Combien 
il est urgent de convenir d'un classement des professions et 
-de publier complètement ce qu'on aura classé ! Si, dans la 
même ville, à quelques pas de distance, deux bureaux mi- 
nistériels font des classements impossibles à confronter, 
comment s'entendra-l-on entre nations? 

Les villes sont encore cruellement accusées par le résultat 
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ci -dessus, puisque les professions libérales paraissent plu» 
entachées ([ue la profession agricole. 

Aussi les villes sont aux campagnes, quant au nombre des 
forçats qui en proviennent, comme 3 429 esta 6020. Leur 
Population étant 4 fois moindre, leur part proportionnelle 
est plus que double (Stat. Fr, Adm. II. n® 71). 

Franscini calcule, pour la Suisse, 1 condamné sur 665 
habitants, vers 1840 ^ O.OOIS). De /27 à /44, sur une Po- 
pulation qui ne s'est accrue que de 0.17, les condamnations 
se sont accrues de 0.38. L'auteur ne veut pas que Ton at- 
tribue cette aggravation à démoralisation : il affirme qu'elle 
doit s'expliquer par une action plus exacte de la police judi- 
ciaire. Zurich avec ses métiers, et Fribourg avec ses jé- 
suites, dépassent de beaucoup la moyenne du pays : à Zu- 
rich 1 condamné sur 435, à Fribourg 1 sur 400 (Nouv.stat., 
p. 84, 86). 

La Belgique accuse à son tour la fâcheuse influence que^ 
l'industrie agglomérée et désordonnée exerce sur la moyenne 
de moralité. Au 31/12/49 , ses prisons retenaient 1 con- 
damné sur 480 habitants des villes, 1 sur 1125 habitants 
des campagnes. Voici les provinces belges rangées dans 
l'ordre du moindre nombre des condamnés détenus, origi- 
naires de chacune d'elles. [3] numérote les mêmes provinces 
d'après la prédominance de Pa (la Population agricole) sur 
Pi (la Population industrielle) (Heuschl. BulL conim. centr. 
V, 391). 

Les industries assises et casanières (Flandres) disposent 
au vice plus que celles qui exigent l'activité et la locomo- 
tion (Liège, Hainaut). Il est vrai que celles-ci sont mieux ré- 
tribuées, et plus régulièrement. Le démon qui damne et qui 
tue, c'est le chômage. 

Remarquez la situation de la moyenne : les trois derniers 
départements, qui sont les plus coiq)abïes (turpisegestas!) y 
suffisent a en équihbrer six qui le sont moins. 
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RANG 

de 
moralité. 


PB0VINCE8 

Belges. 


Pa/P|. 


Cndustries. 


ni 


[21 


[31 


W 


1. 


Namur. 


3. 


Vie agricole. 


2. 


Luxembourg. 


2. 


Vie agricole. 


.". 


Liège. 


8. 


Extraction de fer, de houille ; méulîurgie. 


4. 


Limbourg. 


1. 


Vie agricole. 


5. 


Hainaut. 


7. 


Extraction de bouille ; mêtallurfie. 


C. 


Brabant. 

BELGiurE. 


4. 




7. 


Anvers. 


.S. 




8. 


Flandre orient 


. 6. 


Lin et coton filés, tissés. 


î». 


Flandre orcid. 


9. 


Lin et roton filés, tissés. 



c. Influence des cultes. 

Nous ne disons pas influence delà religion. Qui pourrait 
nier que le sentiment religieux, quand il est vrai, ne vienne 
u Tappui de la morale? Mais la religion est dans Timpéné- 
trable sanctuaire du cœur : elle est « le règne de Christ », 
qui n'est pas de ce monde matériel et visible. Elle ne four- 
nit pas de faits à classer. 

Pour les cultes, c'est autre chose. Us ont corps saisissable, 
organisation, hiérarchie, signes de ralliement, nombre, 
quantité relative. Le culte est en Angleterre un moyen de 
gouvernement pour une papesse, en Russie un instrument 
de conquête, de fascination et d'abrutissement -, à Stamboul 
un croissant sur la poignée d'un cimeterre rouillé -, à Miaco 
une crosse et un sceptre soudés au feu et moirés au sang. Le 
culte est partout un salaire, une conscription, une propa- 
gande, enfin un intérêt, comme Ta dit un croyant*; et comme 
tel il se peut calculer. 

• Monlalembert, Des intérêts eathoUquet au 19* siècle. Voyez aussi le mandement 
de l'évéque d'Amiens, publié dans le Journal des Faits 23/1/53. Ce mandement 
énonce avec beaucoup de candeur les termes du traité que l'Église conclut avec le 
fouroir de fait qu'elle rencontre sur son chemin, et /*•? conditions et les effets de ce 
traité. 
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Le culte participe à rimmutabilité da Dieu qu'il sert. 
Son intérêt est par conséquent en q^position naturelle avec le 
progrès, n participe de plus à la tendance envahissante de 
tout pouvoir : et, comme Dieu ne peut se soumettre aux 
hommes, il faut que le culte domine ou périsse. C'est ce 
que Ton peut bien observer dans les pays où l'état sociai 
ancien n'a pas encore été altéré : 

» Dans rOrient, les mœurs, les religions et les lois sont 
» soudées ensemble, et formant un réseau compliqué, oppo- 
» sent une résistance des plus énergiques à toutes les innova- 
» tions. . . Dégager TÉtat de l'étreinte des diverses religions, 
» tel est le problème à résoudre... et Ton peut se souvenir 
» par quelles crises terribles ont passé les nations les plus 
» avancées de l'Europe pour atteindre au pareil but. » 
(ijfon.tintv. 10/9/54). 

Un vieux proverbe témoigne pourtant que le genre hu- 
main place dans son estime la Loi de conscience fort au-des- 
sus du culte ou loi révélée. Nous le rapportons, quoiqu'il soit 
d'une crudité populaire, et précisément à cause de cette 
crudité, qui est son cachet d'authenticité : 

c( Je cracherais sur TÉvangile plutôt que de mentir » . 
Ce qui signifie en simple langage philosophique : « Il est 
» évident que la morale existe indépendamment des idées 
» religieuses » (Guizot, Hist. de la civil, p. 136). 

Le comte d'Angeville a fait (Essai stat. p. 338, V tabl.) 
un classement des départements français d'après leur catho- 
licité, qu'il évalue par le rapport de leur impôt direct i leurs 
souscriptions pour la propagation delà foi en 1827-34. En 
considérant ce curieux tableau, où la criminalité est mise en 
regard de la souscription religieuse, on voit se former 4 ca- 
tégories, qui répondent aux variétés morales de Fespèce : 
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l"*. Dans certains départements la foi va avec Finnocence ; 



Rhdne, 
Loire, 

Loire-inférieure, 
Ain, 



Ille-et-Vilaine, 
Vendée, 
Finisterre, 
Haute-Garonne, 



Bonches-dtt-Rhdne, Gers, 

2* — OU déserte avec elle 



Gironde, 

Landes, 

Lot-et-Garonne, 

Hérault, 

Isère, 



Meurthe, 
Saône-et-Loire, 
Var, 

Mayenne, 
Morbihan ; 



Ariége, 

Basses-Alpes, 
Lot, 
Aveyron , 



Eure, 
Gard, 

Loir-et-Cher, 
Moselle, 



Ht.-et-Bas-Rhin, Pyrénées orientales, 

Oise, Seine-et-Marne, 

Orne, Seine-et-Oise, 

Seine, Seine-inférieure. 



3^. Dans d'autres, l'innocence va toute seule : 



Cher, 

Nièvre, 

Creuse, 



Nord, 

Dordogne, 

Indre, 



Maine-et-Loire, 

Deux-Sèvres, 

Hautes-Pyrénées. 



4*. Dans d'autres, enfin, la foi va avec le crime 



Vaucluse, 
CanUl, 
Calvados, 
Ardeche, 



Doubs, 
Haute-Loire, 
Lozère, 
Haute-Marne, 



Puy-de-Dôme, 
Haute-Saôfie, 
Tarn. 



Dans la 1"* catégorie, on trouve une foi éclairée ou com- 
prenant bien son intérêt ; dans la 2®, on croit voir étouffer 
du même coup la conscience et la foi -, la 3® montre la cons- 
cience écoutée, conduisant Fhomme libre à la vertu -, la 4* 
offre des exemples du fanatisme aveugle, ignorant et cruel. 

Ces catégories ont chacune leur région principale, dont le 
sol semble plus spécialement propice à chaque sorte de reli- 
giosité. 

La 1'® catégorie, la plus considérable, embrasse toute la 
Bretagne^ et s'étend dans le bassin de la Loire et dans ceux 
du Rhône et de la Garonne ; 
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La 2^ attriste le bassin de la Seine, de VOise, de VEvre et 
de l'Orne^ et quelques départements épars ; 

La 3® forme un seul tennement de la Nièvre, du Chefj de 
l'Indre et de la Crème, qui s'arrondit à distance par Maine^t- 
Loire, les Deux-Sèvres et la Dordogne. 

Remarquons de nouveau la position exceptionnelle du 
Nord. 

La 4® enfin semble verser la violence avec les torrents des 
hautes montagnes, où sont les sources des fleuves et des 
races. 

En Suisse on voit, aux deux premiers rangs de la crimina- 
lité, Fribourg le catholique et Zurich le protestant, aux der- 
niers rangs Argovie et Saint-Gall, cantons mixtes. Si cette 
observation pouvait se généraliser, on en conclurait que, 
quand un culte règne seul, il laisse, quel qu'il soit, flotter 
les rênes des passions ; mais que, quand deux cultes souti- 
en présence et leurs forces balancées, ils se surveillent Fuft- 
l'autre, et se contiennent. Ce serait un argument de plus^ 
s'il en était besoin, en faveur de la tolérance et contre le^ 
cultes d'État. 

d. Influence de Vinstruction. 

Le Rapport du ministre de la justice relève la diminutior 
continue du nombre des accusés ne sachant ni lire ni écarîre -^s, 

ACCUSÉS C0N8CKITS 

'^''''"- illettrés. iUettrés. 

[i] m [3] 

1826-30 0.61 . 0.57. 

1831-35 0.58 0.48. 

1836-40 0.57 0.44. 

1841-45 0.5Î 0.40. 

1846-50 • 0.51 0.36. 

Diminution 0.16 0.Î5. 

et remarque avec raison que ce mouvement est un nouvea»--^ 
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témoignage des progrès de Vinstruction en France. Il aurait 
pu ajouter que c'est en même temps un nouvel indice du pro- 
grès de la moralité. Il dit seulement que la diminution a été 
plus forte sur les crimes contre les propriétés que contre les 
personnes, et il en donne pour cause unique qu'il y a eu di- 
minution des accusés de vol (parmi lesquels il y a beaucoup 
d'illettrés), et augmentation des faussaires, qui savent presque 
tous lire et écrire. Mais pourquoi moins de vols et plus de 
faux ? n nous semble qu'il faut retourner l'explication, et 
dire : il y a proportionnellement moins de voleurs et plus de 
faussaires, parce qu'il y a plus de gens sachant lire et écrire. 
L'instruction diminue le nombre des crimes de vol : c'est 
un fait. Quant aux faussaires, si leur nombre s'accroît autant 
ou plus que la Population agglomérée, c'est que l'instruc- 
tion a besoin d'être étendue et complétée. Étendez-la, com- 
plétez-la : il dépend de vous, il vous incombe. 



accnsations rurales l0.4l contre les personnes J les accusations ( 0.3 
entrent pour j 0.69 contre les propriétés; f«*«*"«^' ?«»' ^ 0,1 



Ainsi, instruisez mieux les paysans, le nombre des crimes 
violents diminuera encore. 

L'instruction oppose une digue aux mauvaises passions. 
Vous en avez la preuve dans le tableau de la page précé- 
dente, où l'effet de l'instruction sur les accusés [2] est con- 
fronté avec son effet général sur la Population [3]. S'il n'é- 
tait pas vrai que l'instruction lutte contre les suggestions 
coupables, la diminution des illettrés chez les accusés serait la 
même que chez les conscrits : or, elle est de 0.2S chez ceux- 
ci, et seulement de 0.16 chez ceux-là. 

C'est ce qui apparaîtra d'une manière encore plus frap- 
pante par le tableau suivant, où les mêmes nombres authen- 
tiques sont reproduits avec leur rapport à la Population 
adulte. 

17 
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FRANCE. 

19*26-30. 4846-50. 

Habitants adultes (15 ans et aa-deik). 22 200 COO 35 700 000 

— illettrés ♦.-... 13 820 000 9 300 000 

— lettrés 8 380 000 16 400 000 

Aceasés (moyenne annuelle) 7 130 7 430 

— iUettrés 4 350 3 780 

— lettrés 2 780 3 650 

Un accusé mettre sur 3 180 V 2 460 V 

— lettré sur 3 020 V 4 500 V 

Accroissement proportionnel des accusés illettrés .... 4- 0.2â8 

DiAimition proportionnelle des accusés lettrés — 0.490 

Nous voudrions pouvoir entrer dans le détail des départe- 
ments. Il en sortirait sans aucun doute de précieuses lu- 
mières. Mais il faudrait que Ton nous ftt connaître, pour 
chacun, l'origine des accusés et des prévenus. La Stat. de Fr. 
en donne un tableau par départements (Admin. Il, n° Al). 
Nous n'en pouvons faire usage, parce que ce tableau ne re- 
lève qu'une année, au lieu d'une période. Nous sommes obli- 
gés de stigmatiser ce mépris de la méthode statistique, 
toutes les fois qu'il se représente, parce que, s'il n'est pas de 
faute plus commune, il n'en est pas de plus nuisible à la 
science. 

On a donné ce tahleau pour une fois; on le peut donner 
pour chaque année : on le doit. L'administration se le doit à 
elle-même. 

e. Influence de Vétat civil, 

La proportion des célibataires, parmi les accusé:^, est plus 
que double de celle des mariés ; 
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FRANCE. 1825-50. 

Vis.». PROPORTION. i ACCUSÉ 

ACCUSÉS (P adulte). sur 

«î^libataires 0.565 0.567 1.517 2 340 

naaiiés 0.592 0,555 0.753 4 8CM) 

ve^fs 0.045 0.098 0.458 7 550 

^C£egén.\v. P. 11.261.) 

Ainsi, le Mariage, qui est, en lui-même, un hommage 
i*endu à l'ordre social, est aussi, par son influence, un puis- 
sant secours pour Tobservation des lois civiles, une aide 
eflScace dans la lutte contre les mauvais penchants. 

n suit de là que T accroissement de la proportion des gens 
mariés ou veufs dans une Population doit être regardé 
comme un indice de progrès moral. 



FRANCE. PROGRÉS DE L*ÉTAT DB FAMILLE, 

présumé d'après les recensements (P. I. p» 41 à 46. II. n» 17 à 19). 





F 


P' 


P, 




célibat. 


mariés, veufs. 


célibat. 


mariées veuves. 


Célibat. 


mariés. Teufs. 


1801 


0.5625 


0.4375 


0.5465 


0.4555 


0.51^5 


0.4455 


1806 


0.5890 


0.5650 


0.0460 


0.5605 


0.3555 


0.0860 


0.5747 


0.3592 


0.0660 


1821 


0.5755 


0.3790 


0.0455 


0.5525 


0.5570 


0.0905 


0.5640 


0.5680 


0.06S0 


1831 


0.5755 


0.3792 


0.0453 


0.5455 


0.5645 


0.0900 


0.5605 


0.5718 


0.0676 


1836 


0.5775 


0.3775 


0.0450 


0.5424.0.5650 


0.0946 


0.5599 


0.5702 


0.0698 


1841 


0.5775 


0.3772 


0.0455 


0.5457.0.5590 


0.0973 


0.5606 


0.3681 


0.0713 


1846 


0.5660 


0.3900 


0.0440 


0.5260 0.3820 


0.0920 


0.5460 


0.3860 


ooeao 


1851 


0.5605 


0.3925 


0.0470 


0.5204. 


0.5860 


0.0938 


0.5404 


8.5892 


0.0704 



La proportion des mariés augmente, celle des non-mariés 
diminue : ce (jui démontre à la fois le progrès de l'esprit 
de famille et le progrès de la durée de la vie aux âges 
adultes. 
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PAYS. 

France 

Suisse 

Etat-Sarde 

Saxi roy 

Dalhatie 

Damhark 

Slesvig, Holst. Lau. 

BgtGIQDE 

Bavière 



ans.'célibatair. mariés, veufs 



1851 1 
1850 
1838 
1849 

1850 
1845 
1846J 
1840! 



0.541 
0.543 
0.589 
0.589 
0.590 
0.608 
0.616 
0.639 
0.657 



0.389 
0.380 
0.545 
0.35? 
0.340 
0.333 
0.322 
0.305 
0.294 



0.070 
C.077 
0.066 
0O60 
0.«70 
059 
0.062 
0.056 
0.049 



Recens. t. c. 
Franscini • . 
Inform. Cens. 
Mitth..l. 175. 
Hain, 504. 

Ib. 

Ib. 
Exp. sit. 11. 
Beitr. 



La comparaison se pourrait faire plus correctement, si 
Ton était à même de rétablir avec exactitude entre mariés 
ou veufs et célibataires nubiles : ce serait plus juste et moins 
défavorable aux pays où la charge des enfants est plus grande 
à cause'de la brièveté de la vie. 

Nous sommes confus d'avouer que nous n'avons pas su 
U'ouver l'état de famille dans les ccxxi pages du Census of 
Gteat Britain /51, ni dans les Annual Reports of the Régis- 
trar-general. 

Nous avons peine à admettre que la Belgique, qui ordi- 
nairement coydoie la France , s'en éloigne autant en ce 
point. Nous ne savons pas expliquer cette divergence : car, 
quand on supposerait que les cent et quelques mille hommes 
qu'elle nous prête fussent mariés pour la plupart, et qu'on 
les rétablît au contrôle civil, cette rectification ne relèverait 
pas d'un numéro notre bonne voisine. Il est fort à souhaiter 
que Ton arrive à pouvoir dresser la démograpihie des ab- 
sents. 

Quant à la Bavière, tous ses registres sont concordants : 
il n'en est pas un qui ne dénonce son pitoyable état social. 

* L*état civil, que Tautear appelle très-bien Yétat de famille^ n*est donné, an re- 
censement de 1850, que pour 1 942 740 habitants. 
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§ 4. Unions illégitimes. 

Il est une classe d'actes répréhensibles, que les lois ne ré- 
|[>rîment pas, sans doute parce qu'elles trouvent des com- 
plices dans les victimes de ces actes. Ce sont les unions illégi- 
times. Indépendamment du préjudice qu'elles causent à la 
femme en la mettant hors des lois qui lui confèrent un état 
civil, elles nuisent à la société entière, sous plusieurs n»- 
ports, mais npjLmmenten ce qu'elles diminuent son élément 
viril, le seul ^p^$oit destiné au travail, et en ce qu'elles ag- 
gravent les décès au jeune âge. Le premier poùjt a été établi, 
chap. vu, où Ton a vu que les États qui comptent le plus de 
naissances illégitimes sont aussi ceux où le déficit de F est 
le plus grand et le pl»s persistant (Saxe, Bade, Wûrttem- 
berg, Bavière). Le second point se constate par Ténonne 
excès de mort-nés que présente cette classe d'enfants (v. ci- 
dessus , p. 154) , et par la mortalité ^ui s'appesantit sur 
elle. Le fait de cette mortalité est notoire dans toutes les 
grandes villes et dans les pays ob surabondent les naissances 
naturelles. Le docteur Hermann était bien placé pour Tétu- 
dier; il n'a pas manqué à Tappel de la science. Sur ses labo- 
rieux rfelevès, nous avons pu établir la survieiM; la mortalité 
respectives des enfants légitimes et illégitimes. 

BAVIÈRE, 1835-44 (Herm. Beitr,). 



SURVIE. 


LÉGIT. 


ILLÉ6IT. 


MORTALITÉ. 


LËGIT. 


ILLÉO.^ 

• 


Conceptions 


1000 


1000 








N^iY. 


972 


966 


ND 


0.0289 


0.0325 


S. 


686 


640 


do " 


0.2940 


0.3400 


S,. 


B47 


60Î 


d. 


0.0563 


0.0590 


S, 


«9 


584 


à, • 


0.0287 


0.0289 
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Engel constate, eu Saxe, un excès pareil de mortalité 
sur les enfants illégitimes (Mitth. II. Enleit, 88). 



1847-9. 



LÉGIT. 



ILLÉGIT. 

0.S886. 



Nous avons rapporté, au chapitre précité, page 1S3, tous 
les témoignages que nous avons pu réunir sur la proportion 
des Naissances illégitimes chez les diverses nations. Voici, 
eày joignant les renseignements que J. Hain fournit sur les 
provinces autrichiennes, l'ordre dans lequel ou peut classer 
sous ce rapport les États de TEurope, en commençant par 
ceux qui comptent le moins de ces Naissances hors la loi. 



État sarde (t. ferme). 


Provinces rhénanes;! 


(gr.duclié). 


Moravie . 


Ténélie. 


France. 




Silésie. 


Istrie. 


Slesvig et Holstein 




Saxe roy. 


Dalmatie. 


Prusse Tsans proT. 


rhén). 


Bohême. 


Lombardîe. 


Krain. 




Haute-Autriche. 


Tirol et Vorarlber^. 


Belgique . 




Bavière. 


Toscane. 


Palatinai: 




Salzburg. 


Naples(t.femie). 


Galizie. 




Styrie. 


Suède. 


Hanovre. 




Istrie. 


Angleterre. 


Wûrttemberg. 




Basse- Autriche. 


Bakovine. 


Dunmark . 




Karinthie. 



On éprouvera quelque surprise à voir que les pays qui tien- 
nent le haut bout pour la légitimité des Naissances sont 
méridionaux et de race italique... Il est peut-être, avec le 
mariage comme avec le ciel^ des accommodements.., La Suède 
et TASigleterre se trouvent fourvoyées parmi eux : pour la 
première, le chiffre est un peu ancien ; pour Tautre, nous 
avons déjà fait nos réserves sur les défectuosités de sa sta- 
tistique. Il est fort à présumer que la police des mœurs est 
nulle ou très-négligée dans ses grandes viljes, au moins si 
Ton en juge par la capitale. 
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Dans celte ébauche de classement doit-on reconnaître une 
influence de race? On est porté du moins à la soupçonner, 
o» voyant groupés au haut de la liste les pays qui sont ita- 
liens en tout ou en partie, — au mijieu les pays qui sont 
français ou qui Vont été (Galls, Celtes, Belges, Palatins, 
>?Vestphaliens), les Danois et les Slaves, — au bas la plupart 
des pays allemands, notamment et presque tout d'un trait 
ceux qui obéissent à Sa Majesté Apostolique. 

La Saxe et la Bavière ne sont guères mieux que les fieft^jb 
l'Autriche, et la première paraît reculer encore au lieu d*a- 
vancer(p. 183 [4]). Nous avons déjà remarqué chez elle 
(p. 481) rénorme déficit de P*, qui reste au-dessous de F', 
peut-être dès l'âge d'un an, rare et terrible effet de Ténorme 
fréquence des Naissances illégitimes, qui font tout à la fois 

N'/y" < et ïï/d") . 
Le désordre général des mœurs est une cause continue d'af- 
faiblissement et de dégénérescence pour une nation. On ne 
saurait trop signaler aux Peuples Saxon et Bavarois et aux 
gouvernements qui les administrent avec si peu d'entende- 
ment, ce funeste résultat d'une législation vicieuse. L'exem- 
ple du Palatinat, qui les touche de près (sans en aller prendre 
plus loin), devrait leur ouvrir les yeux, et les convaincre que 
la justice des lois fait la moralité des peuples. 

La Prusse, qui est allemàhde plus qu'aux 3/4, s'élève 
pourtant fort au-dessus du rang où descend cette race. 11 est 
vrai qu'on y trouve beaucoup de mélange. S'il était permis 
de s'appuyer sur une année isolée (le Bureau de Berlin ne 
donne pas mieux), nous poursuivrions sur les prijvîhces 
prussiennes Tinfluence des races, en y joignant celle des 
croyances, qui y sont diverses aussi (Tabeïl. i). 



964 



CHAPITRE X. 



PRUSSE 1849. 


N iUégitl 


Catholiques. 


RACBS. 


Rhin 


N 0.0384 
0.0403 


P 0.063 
0.561 


Allemands, Français. 
Allemands . 


Westphalie 






Poien 


0.0565 
0.0565 

0.0794 
0.0825 

0.0910 
0.0910 
0.0990 


0.634 . 
0.263 

0.754 

0.063 
0.009 
0.477 


r 

Polonais, Juifs. 


Prcusscn 


Lettes. 


Moyenne des 6 pro- 

linAPs, , 




v*** 

Poméranie 


Allemands, Kassoubes- 

(fljiflTCS). 
Allemands. 


$achs6ii 


Brandebourg... ^«V*. 
Schlesien.... 


Allemands, Wendîfs. 
Allemands . Wendes . 




Czëches. 



Les deux premières provinces témeignent hautement de 
l'heureuse action d'une législation améliorée, d'un état so- 
cial moins inique. Dans les autres c'est Tinfluence de race 
qui paraSt prédominer : les Allemands vont partout au-delà 
de la moyenne du dérèglement des mœurs, tandis que les 
Lettes, les Polonais et les Juifs restent en deçà. Toutefois, il 
faut ajouter que les provinces de Posen et de Prmssen sont 
essentiellement agricoles, tandis que la Silésie et le Brande- 
bourg sont manufacturiers. Le Brandebourg a la capitale du 
royaume et d'autres grandes villes. 

Cette observation nous indique que l'agglomération ur- 
baine et l'inorganisation industrielle ne provoquent pas 
moins aux unions illégitimies qu'aux délits répressiblè. 

Lob départements de France vont nous donner le n^me 
enseignement. Ceux qui ont la plus grande proportion de 
N illégitimes, sont en 1846-50 (P. IL nM3) : 

Seine 0.2840 Landes 0.0953 

Gironde 0. 1412 Haut-Rhin 0.0911 

Rhône 0.1383 Bas-Rhin 0.0906 



Seine-inférieure . 1 1 75 

Calvados 0.1073 



Bouches-du-Rhôue 0. 0903 

Nord • 0.0890 
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I^^j[is cette liste peu honorable , on trouve les cinq plus 
ff**€indes villes de France, que suivent de près Lille, Stras- 
*>o\irg et Caen. La fâcheuse influence de T agglomération ex- 
^^ssive est donc hors de doute. Elle peut être regardée 
^Oirime la circonstance la plus propre à multiplier les Nais- 
^^^ces illégitimes. Mais elle n'est pas seule eu cause. Outre 
l^s plus grandes villes, on voit aussi dans cette liste les dé- 
l>a.rtements les plus renommés pour leur industrie manufac- 
t.urière. Cette industrie (telle qu'elle se pratique jusqu'à prê- 
tent) est donc bien complice de la démoralisation urbaine. 
Le département des Landes est étrangement fourvoyé là. 
C'est d'autant plus singulier que, dans tous les autres dépar- 
tements marécageux, le nombre des illégitimes reste au- 
dessous de la moyenne de la France. Étude à faire sur les 
lieux, n y a peut-être quelque influence spéciale, soit de 
race, soit de climat ; car les Basses et Hautes-Pyrénèes sui- 
vent d'assez près les Landes. 

Au reste , il ne faut pas omettre de remarquer que la 
France, qui est le grand pays agricole, constate dès au- 
jourd'hui un progrès dans le respect de F état-civil de la 
femme. On a vu, à la page citée 153, que la proportion des 
Naissances illégitimes diminue constamment depuis 1831- 
35. Cette diminution continue même dans les quatre pre- 
mières années de la dernière période ; et 1850 est la seule 
qui y fasse exception. 

Le Wûrttemberg et la Bavière annoncent un progrès ana- 
logue, constaté pour Tun jusqu'en 1842, pour l'autre jus- 
qu'en 1850. 

La Belgique paraît être encore dans la crise de croissance 
manufacturière. On ne peut lire sans chagrin {Exp. p. 20), 
que la proportion des N illégitimes continue de s'accroître 
chaque année, dans toutes les provinces hors une. L'accrois- 
sement est moindre dans celles où Von ressent moins la 
fièvre industrielle. 
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PROVINCES BELGES. Accroissement des Naiss. illégit., de 1841 à /50. 

Brabant 0.2700 Anvers - 0.0784 

Flandre occ 0.2045 Limbourg 0.0634 

Flandre ori 0.1690 Namur 0.0264 

Hainaut 0. 1472 Luxembourg .0200 

Bblcique 0.1468 Liège 0.0544 



On remarquera cet étrange et attristant phénomène, que 
la diminution considérable de N, qui a eu lieu de /46 à 50, 
a porté toute entière sur les Naissances légitimes, au moins 
dans 6 provinces sur 9. Dans ces 6 provinces les illégitimes 
continuaient de s'accroître malgré les causes de décroisse- 
ment. Il est vrai que c'est principalement en /49 et 50 que 
cet accroissement illégal se fait noter : dans ces deux années 
il a maculé toutes les provinces sans exception. 

Dans le détail de la statistique anglaise (8fft report, p. 78), 
les N illégitimes sont distribuées d'une manière bizarre, et 
que nous ne saurions expliquer de loin. C'est un problème 
intéressant à résoudre, un curieux champ d'étude, que nous 
voudrions bien pouvoir fouir. 

Le catholicisme se vante d'opposer à l'entraînement des 
passions un frein plus fort que les autres cultes. Cette 
prétention n'est pas justifiée par le tableau prussien qu'on a 
lu page 264. Les catholiques, qui dominent en Poméranie, 
en Silésie, paraissent moins sages que les protestants du 
Rhin et de la vieille-Prusse. D'un autre côté, les TabeUen 
(qui ne fournissent pas leurs séries), donnent un résumé gé- 
néral, duquel on pourrait conclure que les catholiques ont 
moins de N illégitimes que les protestants, les juife moins 
que les catholiques, et les memnonites moins que tous les 
autres : 
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PRUSSE. N illégitimes, 1816-49. 

Protestants N 0.0910 Juifs 0.0222 

Catholiques 0.0625 Memnonites 0.0167 

Mais, les deux dernières sectes étant extrêmement res- 
treintes, nous devons nous souvenir et rappeler à l'éditeur 
des Tabéllen qu'il n'y a induction sûre à tirer que des très- 
grands nombres. 

L'influence catholique ne paraît pas plus forte dans l'État 
bavarois, puisque les provinces de Palatinat, de Souabe et 
de Basse-Franconie, plus qu'à moitié protestantes, sont au 
premier rang pour le respect de l' état-civil {Beitr) 

§ 5. Mariage, 

Nous n'avons pas à nous occuper de ce que les auteurs ap- 
pellent la fécondité des Mariages : cette expression est poé- 
tique et sonore, mais elle n'a pas de sens démographique. La 
fécondité est une faculté, une puissance qui appartient, non 
pas au Mariage, mais à l'espèce, et sur laquelle il sera temps . 
de raisonner physiologiquement, quand les faits humains se- 
ront mieux connus. Le fait des Naissances est subordonné, 
comme nous l'avons démontré, à Téquation générale des 
subsistances, et par conséquent à la durée de la vie. Le mou- 
vement moyen des Mariages est lié à tous les mouvements 
de P. Si la vie est courte, les Naissances sont hâtives et les 
Mariages précoces, comme dans les marais des Bombes et 
sous la dévorante ardeur des Tropiques. 

Dans l'ancienne France, lorsque P/d s'élevait à peine à 
30, P/m allaita H0(1D sur 30 habitants, IM sur 110); 
dans la nouvelle France, P/d dépasse 40, P/m dépasse 120, 
va même jusqu'à 130. Nous ne voulons pas dire que les deux 
rapports, de D et de M à P, se suivent constamment, dans le 
détail des années ou même des périodes. Non : trop d'in- 
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fluences conspirent à les faire diverger. Nous traiterons plus 
loin, ch. XII, de celles qui modifient D. Quant à M, si Fac- 
croissement continu de Vm tend à le diminuer par le ralen- 
tissement général des mouvements, ce qui rendrait P/m> , 
ce même accroissement, en augmentant dans P la propor- 
tion des personnes adultes, tend à augmenter M et à rendre 
P/m < . Si les deux causes se balancent, P/m sera station- 
naire : c'est à-peu-près ce que l'on observe en France, de 
1821 à 1850. 

Le mouvement de M dépend encore du mouvement de 
moralité : on a M< , là où la subornation est plus fréquente, 
plus tolérée, et en quelque sorte plus excitée par l'oppres- 
sion pesant sur certaines classes. 



Karintbie A 

{ 1830-47 

Salzburg •' 

Bavière 1826-50 

Belgique 1841-50 

Portugal 1838-41 

WURTTEMBERG . . . 1815-29 

Bade 1827-30 

Naples (contin.) . . 1822-33 

Suéde 1826-35 

Slestig et HoLST^iN 1840-45 

France 1816-50 

Angleterre .... 1816-45 

Hannoter 1824-33 

Ib 1834-43 

Suisse 1835-40 

Autriche (empire) . 1830-47 

SAXEroy 1831-50 

Prusse 1816-40 

Russie 1815-29 

BuKOwiNE ..... 1830-47 

Calizie id. 



P/m. 
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Bernouilli, ap. Hain, 344. 
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123 


Ib. 
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Reg.-gen. 6th rep. p. 336. 
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bernouilli, ap. Hain, 344. 


110 


Hain, Handb. 358. 
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/*. 
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n paraît donc que, ce qu'il y a de plus désirable dans le 
mouvement de M, c'est une certaine mesure aussi éloignée 
de Teffervescence que de la torpeur. Car, si ce mouvement 
est par trop lent, ce ne sera pas assez, pour l'expliquer, 
d'une certaine élévation de Vm ; il faudra reconnaître en 
outre une grande facilité à former des unions illégitimes. La 
Karinthie est dans cette double condition : elle est de toutes 
les provinces autrichiennes celle qui a la vie moyenne la plus 
élevée et les naissances naturelles les plus nombreuses; elle 
obtient, chose bizarre, le n® 1 dans les deux listes. Le Salz- 
hnrg se rapproche d'elle sous l'un et l'autre rapport. En 
Bavière, le maigre nombre des Mariages dénonce aussi la 
trop grande dose de bâtardise. 

Si, au contraire, le mouvement de M est trop précipité, 
c'est, comme nous l'avons dit, un symptôme de la brièveté 
de la vie : la Saxe, la Prusse, la Russie, en offrent de dé- 
plorables exemples, et surtout la Galizie et la Bukowine, 
qui sont les dernières provinces de l'empire autrichien 
pour la vitalité, ayant Vm au-dessous de 22 ans (Hain, 385). 

Et pourtant P/m est, dans ces provinces mêmes, bien au- 
dessus de ce qu'il était, dans la majeure partie de l'Europe, 
au 17* siècle et jusqu'au milieu du 18®, puisque Sûssmilch, 
et après lui Deferrière, ont relevé que ce rapport descen- 
dait à 82 dans un grand nombre de villes qu'ils citent. Il est 
vrai que déjà il s'élevait par une gradation lente, qui indi- 
quait dès-lors l'effort et la tendance des Populations vers un 
état social moins mensonger (Arch, staU II. 193-252). 

On peut soupçonner une influence de race en voyant vers 
le bas de la liste ci-dessus le rapprochement de certains 
pays : les deux dernières provinces sont slaves et pour 
moitié ruthènes, elles doivent donc toucher à la Russie \ la 
Prusse est slave aussi pour une grande part, ainsi que 
d'autres pays liés à l'empire autrichien-, la Saxe n'est pas 
encore entièrement germanisée. 
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Le mouvement de M peut être utilement observé an par 
an, parce que c'est de tous les éléments démographiques 
celui qui reflète le plus immédiatement les conjonctures so- 
ciales. 

FRANCE. 

Mariages . 

1813 Conscription rigoureuse, exemption pour les mariés 387 186 

1814 InTasion et ruine 193 020 

1815 Paix 246 045 

1816 Id. et renaissance du travail 249 247 

1817 Disette 205 877 

M ne se relève de cette dernière chute que lentement, mais 
progressivement, et reste, jusques et compris 1822, au- 
dessous de 1815. Le choléra amène une rechute en 1832, 
comme la disette Tavait causée en 1817 ; mais elle est moins 
grave et réparée incontinent. La misère est donc plus dam- 
nable que la peste, quoi qu'en dise un habile statisticien 
(Ctes^, ac. se. t. 2, p. 585). 

En Saxe (royale), où P/m = 120 (1831-45), ce rapport 
passe à 130 en 1847, pour venir à 104 en 1850 (Mitth. IL 
Eta. 90). 

En Belgique, la chute de M affecte /46 et /47 ; mais /48 
le rehausse immédiatement au-dessus des cinq années pré- 
cédentes , et /50 le porte plus haut qu'aucune époque 
antérieure. 

Voyez ci-dessus, p. 51, 52, 68, 72. 
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DÉVELOPPEMENT EN VIGUEUR ET BIEN-ÊTRE. 



CHAPITRE XL 

VITALITÉ. 

^ i, La mort mesure la vie, 

La vigueur de la Population prise en masse est mesurée 
parla proportion des adultes qu'elle renferme (Necker, La- 
croix, Cal. prob. l"éd. 1816, p. 187. Dlvernois, Quet.). 
Nous avons fait voir, ch. VII, § 3, que la proportion des 
adultes ne peut être donnée par un recensement, même bien 
exécuté et bien publié, que sous la forme incertaine d'un fait 
isolé et plus ou moins accidentel. L'état moyen de la Popula- 
tion ne peut nous être connu que par la série de ses mûuve^ 
ments. Puisque les Naissances se répètent d'autant moins 
firéquemment que la durée de la vie est plus longue, il est 
clair que cette durée mesure avec précision la vigueur géné- 
rale et moyenne, la vraie force de la Population. 
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La durée moyenne de la vie, par abréviation Vie moyenne, 
Ym, se calcule en faisant la somme des âges des décédés, et 
la divisant par leur nombre. Le quotient est la valeur 
moyenne de la durée : c'est le nombre d'années que chacun 
aurait eu en partage, si la durée de la vie eût été la même pour 
tous (Fourier, Rech. stat. p. xxii). 

Nous nommons (tables) Mortuaires les listes de D rangés 
par âges, sur lesquelles on calcule Vm. Pour que Ton puisse 
tirer de ces tables l'expression exacte et comparable de la vi- 
talité d'une Population, il faut qu'elles comprennent tous 
les Décès des personnes qui lui appartiennent dans la période 
que l'on considère, et qu'elles n'en comprennent pas d'autres. 

Force est d'avouer qu'aucune table à nous connue ne jouit 
jusqu'à présent de cette double propriété. 

Aucune administration publique n'a pris les mesures pro- 
pres à obtenir des Mortuaires complètes et triées. On n'at- 
tache pas assez d'importance à la vie des hommes, à leur sort 
individuel. Cependant la patrie n'est-elle pas une mère ? et 
une mère néglige-t-elle un seul de ses enfants? Combien n'y 
aurait-il pas à gagner, et pour la moralité et pour la surveil- 
lance générale, à ce que l'on sût où a commencé chaque ci- 
toyen et où il finit ? 

La Démographie demande donc, d'atccord avec l'économie 
publique : 

la publication annuelle des listes de sorties et de rentrées 
des nationaux ; 

l'inscriptionauthentique des Décès de nationaux survenus 
à l'étranger, ce qui pourrait se faire par transmission réci- 
proque d'État à État ; 

le tri des Décès intérieurs, par département, ce qui doit se 
faire par envoi réciproque de préfet à préfet ; enfin 

la publication annuelle des Mortuaires ainsi rectifiées et 
complétées, avecleprocès-verbal justificatif des rectifications 
opérées. 
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Jusqu'à ce queees mesures soient ordonnées d'un commua 
accord, et Qdèlement exécutées sous contrôle^ les tables mor- 
tuaires, il faut bien en convenir, pourront être 
dressées à titre de renseignement, 
consultées à titre provisoire, 
comparées à titre parallèle, 
mais elles ne feront point encore foi complète, de la vitalité 
propre aux nations. 

Est-ce à cause de ces inconvénients qui lui sont connus 
{Leg. Fr. st, lxxxii seqq,) que Tadministration française, au lieu 
de l^s corriger comme il est en son pouvoir, se dispense de 
publier aucune table de ce genre ? Mais il n'est pas donné à 
rhonmie d'atteindre à la perfection autrement que par des 
essais imparfaits et répétés. Nous le disons avec confusion et 
chagrin : notre pays se laisse donner par ceux qui Tavoi- 
sinent des leçons dont il ne profite pas, des exemples qu'il 
ne suit point, quand il devrait être le premier à les donner. 
L'intelligent ministère belge publie chaque année des tables, 
qui ne sont point parfaites, mais où les Décès sont déjà dis- 
tingués par sexes, par âges, par provinces, par villes et cam- 
pagnes. L'Angleterre et le pays de Galles, la Suède, le Dan- 
mark, la Hollande,ie Hanovre, la Saxe, la Bavière, la Suisse, 
presque tous les duehés, comtés et royaumes que détient 
l'Autriche, et la Prusse elle-même, quelque peu soucieuse 
qu'elle soit de se connaître, et la Savoie et le Piémont et 
Gènes, et la Russie enfin, si nous ne nous trompons, ont 
leurs Mortuaires publiées par l'autorité publique. La France 
n'en a point ! 

Qu'est-ce que le bureau central français nous a fait con- 
naître sur nos mouvements de P depuis 1837 jusqu'à 1854 ? 
Rien directement. Et dans sa grande et unique publication^ 
riche d'ailleurs en documents généraux, il n'y a pas une 
ligne de D par âges ! Que fait-il des listes mortuaires qui lui 
affluent chaque année de toutes les préfectures? Quel parti 

18 
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lire-t-il des tables décennales dressées en exécution de la loi? 
11 est vrai c[u'il manque à ces tables un renseignement impor* 
tant et qu'il serait bien facile d'y ajouter, l'âge des décèdes. 
Ce simple chiffre à inscrire à la suite du nom n'augmenterait 
pas d'une demi-heure, dans 36 000 communes, le travail du 
secrétaire municipal, et il doublerait l'usage et le mérite de 
ces tables. Mais cette indication d'âge se trouve sur les listes 
des préfets ; elle s'y trouve depuis le commencement du siè- 
cle : et il n'a pas été donné aux hommes studieux d'en voir 
encore Une ! Si l'on recule devant la dépense de publier 
sa années des 86 Mortuaires départementales, qu'on lef( ré- 
sume en périodes décennales, c'est tout ce qu'exigent les 
besoins de la science, et l'on n'aura plus à donner que 5 sé- 
ries, qui formeront un médiocre volume. Ne comprend-on 
pas quel important service sera rendu à la s cience de l' homme ? 
quelle abondante lumière on jettera sur l'état physiologique 
et moral des Populations ? N'est-il pas temps enfin de fonder 
en France la statistique humaine P 

n faudrait aller plus loin : et, bien que prématurément, 
nous ne pouvons nous dispenser d'indiquer ce que l'avenir 
exigera. Les relevés préfectoraux sont indispensables à con- 
naître ; et ce serait un injustifiable déni de justice que d'en 
différer plus longtemps la publication. Hais le progrès de la 
science voudra plus. Il demandera que les tableaux dessous- 
préfectures soient envoyés (après contrôle) au Bureau cen- 
tral, monté et organisé de manière à les pouvoir dépouiller 
régulièrement. Car le besoin politique pour lequel la cir- 
conscription des départements a été tracée, n'a tenu, bien 
entendu, nul compte des indications biologiques, s'est peut- 
être efforcé de les rompre et triturer. Ce besoin est satis&it. 
Il faut dorénavant satisfaire à ceux de la science, qui sont les 
plus pressants de tous les besoins sociaux, et lui fournir les 
documents af|ftz détaillés pour qu'elle &sse elle-même un 
classement qii n'appartient qu'à elle seule, mais qui profitera 
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à tous. On a maintenant un bon cadre d'opérations premières 
dans l'institution des commissions cantonales. Que feront 
ces commissions pour répondre au sage et bienfaisant des- 
sein qui les a créées? Elles relèveront les sacs de blé et d'a- 
voine, les hectolitres de pommes-de-terre, les enfants des 
chevaux, des vaches et des brebis ! c'est très-bien. N'oublie- 
ront^lles de relever que les enfants des femmes ? 

Nous avons donné dans nos Éclaircissements {Annu. stat, 
Guilln 1854, p. 446) la réduction des Mortuaires géné- 
rales de la France dues au dévouement laborieux de trois 
démographes distingués, Demonferrand pour la période 
1817-31, A. Legoyt pour /31-40 et X. Heuschling pour 
/40-40. Nous avons proclamé leur haute utilité, l'éminent 
service que Ton a rendu à la science en les composant : 
cependant elles laissent toutes quelque chose à désirer, et ne 
peuvent dispenser l'Administration publique de l'obligation 
que nous lui avons rappelée plus haut. 

Nous voudrions pouvoir produire ici toutes les tables mor- 
tuaires qui ont été publiées, soit par des administrations 
conscientes de leur devoir, soit par des particuliers zélés. 
Qu'elles appartiennent à de grandes et puissantes républi- 
ques, ou à d'humbles et étroites localités, aucune ne serait 
de trop dans une Démographie comparée. Car ce sont les 
portraits les plus ressemblants des Populations. Nous les 
avons recherchées avec ardeur pendant plusieurs années : sur 
toutes celles qu'il nous a été donné de rencontrer, nous 
avons opéré la réduction proportionnelle et unitaire, eti^- 
culé Vm au moins pour l'ensemble des âges ou table entière. 
Nous publierions ici ces tables ainsi rendues comparables, si 
nous pouvions faire à nos lecteurs les honneurs de Tin-quarto, 
si nous en avions, comme quelque haut fonctionnaire, lé pri- 
vil^e et la gratuité. Mais les progrès que l'art typographique 
n*a pas encore faits, et les charges qui, pesMit sur lui, re- 
tombent sur les éditeurs, élèveraient le prix de ce livre fort 
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au-dessus de ce qu'il faut pour rendre possible sa publicité. 
Nous sommes donc contraints à ne donner ici que le résultat 
sommaire de toutes ces tables. L'indication soigneuse des 
sources mettra le lecteur à même d'y remonter, toutes les 
fois cpi'il le voudra, et de vérifier l'exactitude des calculs. 
(V. ci-après, p.282«^.) 

§ 2. Les Naissances mesurent la vie. 

Pour contrôler les Tables mortuaires et pour suppléer à 
celles que Ton n'a pas, on a cherché ailleurs l'expression de 
Vm. On Ta trouvée dans le rapport de P à N. 

On conçoit que la Population propre à un pays (déplace- 
mentsupposé nul ou compensé) est égale au nombre des indi- 
vidus qui y naissent par an, multiplié par le nombre des an- 
nées qu'ils vivent (Rech. staU Paris, I, not. gèn. n** 26). S'il 
naît 1 million d'individus, et qu'ils vivent 36 ans, P = 36 
millions. On a donc Téquation 

[a] NxVm=P; d'0ÙVm=P/N. 

Lesauteurs admettent unanimement cette valeur de Vm, pour 
le cas où P est stationnaire. Quelques-uns ont cru à la néces- 
sité d'une formule plus compliquée, lorsque P croit ou dé- 
croit, ou du moins lorsque la loi de P varie (Ck)urnot, Exp, 
ch. x). On a voulu trancher la question, en donnant comme 
expression approchée de Vm la moitié de»la somme des deux 
rapports P/n et P/i)(Price Ohs. on revers. Paym. Malth. Ess, 
l. n, ch. 11). Ce procédé, qui n'est appuyé sur aucune 
preuve , est d'ailleurs réfuté par toutes les tables mortuaires 
connues ; il exagère constamment Vm. Il a pourtant séduit 
quelques statisticiens (Ctes r. ac. se. xxvi, p. 586; xxvni, 
p. 370, Bigeon, Aperçu staL p. 3 et 36). 

Nous ne voyons pas qu'une variation intrinsèque de P 
puisse altér€||la justesse de l'équation [a]. P ne peut varier 
intrinsèquefnent que par un changement ou dans le nombre 
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des Naissances ou dans la durée de la vie ; et toute altération 
de la valeur de N ou de Vm agit en proportion directe sur la 
valeur de P. €'est ce qui résulte évidemment de Téquation 
£a], dont tous les termes sont affectés du même signe. 
Éclaircissons cela par des exemples. 

Supposons premièrement que Vm devienne > , N restant 
le même, c'est-à-dire, cpi'une pratique plus éclairée ou 
plus générale de Thygiène accroisse la durée de la vie, et 
qu'un accroissement des subsistances empêche en même 
temps la diminution des Naissances ; que Vm s'élève, en 
30 ans, de 30 à 36. La moyenne de cette longue période sera 
Vm = 33. L'équation [a] donnera, pour un million de N^. 
au commencement de la période, 

1000000x30 = 30 000000, 
au milieu, 1 000 000 X 33 = 33 000 000, 
àlafin, 1000000x36 = 36000000. 

Ainsi, Taccroissement parallèle de Vm et de P ressort 
simplement de la formule. 

La Population de la France réalise cette hypothèse. On a 
vu plus haut, p. 47, que de 1821 à 1850 N oscille autour d'un 
million sans augmentation continue, tandis que P/m s*ac- 
crott graduellement (p. 282). 4)e la table mortuaire calculée 
par A. Legoyt pour 1831-40, on tire Vm = 33.83. Du mou- 
vement moyen (p. 47), on tire P/n =33.75. Cette parfaite 
coïncidence prouve donc en fait que P/n =Vm, môme en 
Population intrinsèquement croissante. Le procédé Price 
exagérerait de 3 ans : \ (P/n+P/d) == 36.78. 

Supposons, deuxièmement, que N s'accroisse et que Vm 
soit stationnaire. Si les naissances s'élèvent en 30 ans d'un 
million à 1 060 000, la moyenne est 1 030000 ; et, puisqu'on 
a admis Vm stationnaire, on a supposé que la mortalité ne 
s'est pas augmentée. Par conséquent on voit, d'un côté, que 
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P se sera accru, par ex. , de 30 millions à 30 900 000, et de 
Fautre, que Téquation [a] donnera 

1030 000 X 30 = 30 900 000,. 
ce qui est conforme à Thypothèse. 

Mais cette hypothèse n'est pas bien conforme à la nature. 
En fait, tout accroissement de N accroît la proportion des 
Décès, i cause de la grande mortalité du premier âge. N > 
entraine donc Vm < . Dans le dernier exemple, si Ton suppose 
une vie probable égale à la vie moyenne, les 900 000 N de 
plus auront donné 450 000 D de plus ; P se sera élevé seu- 
lement à 30 450 000, et l'équation [a] se traduira 

^ 1030 000x29.5631 = 304^0000 
ce cpi la confirme encore. 

Supposons troisièmement qu'il y ait à la fois accroisse- 
ment de N et diminution des autres causes de mortalité ; — 
que pendant 30 ans N s'accrois^ continûment comme 
dans l'exemple qui précède, et que pendant la même période 
trentennale, Vm eût pu s'élever de 29 à 32 par l'atténuation 
des causes de mortalité sans Tobstacle résultant de l'aug- 
mentation de N. Il faudra soustraire de l'accroissement de 
Vm la diminution causée par Taugmentation des Naissances , 
ce que l'on efltectuera par la proportion 

32 900000 : 32 :: 32 450 000 : 31.56, 
et l'équation [a] donnera 

1030000x31.56=32 506 800. 

Le mouvemes^t de la Population firançaise nous offre en- 
core une réalisation de cette hypothèse. On a vu, p. 47, que 
N, qui était tombé 4 939 633 après la grande révolution, 
s'est relevé, par unp gradation continue, pendant les 30 
premières années du siècle, jusqu'à 1 005 744. Nonobstant 
cet accroissement qui pesait sur le rapport P/n , ce rap- 
port s'est élevé^pendant le même laps de temps, de 29.40 à 
32.27. Ce dernier nombre représente-t-il exactement Vm 
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pour la période quinquennale 1826-30, à laquelle il appar- 
tient ? La grande table Demonferrand répond par Vm = 32.66 
pour la période 1IB17-31 (/. école polyt. 26» cah. p. 253). 
Nous avons fait remarquer ailleurs (Éclaircissements) que ce 
chiffre est un peu surhaussé par la déduction que l'auteur a 
cru devoir faire de documents suspects. 

Le calcul de Price donnerait pour 1821-30, 

P/2(N+D)=36ans. 
V Annuaire des longittdeSf qui parle tous les ans de Vm, 
de son évaluation, de ses accroissements, ne s'est jamais 
rendu complice de ce procédé vicieux. Pourtant ce bon petit 
livre est lui-même convaincu, par son accord avec lat|ble 
Demonferrand, de quelque exagération, due à Tomissiovâes 
mort-nés dans le calcul du rapport P/n. 

On peut donc en toute exactitude transformer la définition 
de la Vie moyenne qui a été donnée au commencement de 
ce chapitre, p. 272, pour en fournir une expression plus 
générale , et dire que , dans une Population livrée à ses 
propres et seules forces , c'est-à-dire où il n'y a ni perte 
d'émigrés ni acquêt d'étrangers (à moins que l'un ne com- 
pense l'autre), 

La Vie moyenne est le rapport de la Population aux Nais- 
sances. 

Car il est visible qu'à égalité de Naissances le pays le plus 
peuplé est celui où Ton vit le plus longtemps (Laplace^ Mém, 
oc. 5c. 1783, p. 694). 

D'Ivemois était sur la voie de cette vérité, lorsqu'il re- 
commandait avec une si grande et si judicieuse insistance de 
considérer non point l'accroissement numérique, mais la 
mùrUUité proportionnelle des peuples commue mesure de leur air 
sance et de leur civilisation. Villermé, Benoiston, Gasper, 
Moi^an, Quetelet et plusieurs autres, avaient déjà établi que 
la diverse mortalité marque la distinction entre les riches et 
les pauvres, entre ceux pour qui la vie est une jouissance et 
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ceux pour qui elle est une douleur. Les faits, acquis depuis 
lors à la science , ont prouvé que la vraie et juste mesure de 
la vie, de l'aisance, du progrès, n'est point encore la morta- 
lité , mais la natfflxtè proportionnelle , et que cette mesure 
peut être donnée soit par le simple rapport de N à P, soit par 
les Tables mortuaires, ce qui est en résultat la même chose. 

On objecte : 1** N étant stationnaire et > D, si P et D s'ac- 
croissent dans la môme proportion , la durée de la vie ne 
s'accroît pas , — jusqu'à ce que D = N. Et pourtant P/n 
s'accroît. 

Réponse. Hypothèse impossible : N étant stationnaire , P 
ne Mut pas s'accroître, sans que P/d ne diminue. 

Un objecte : 2® « Dans les années calamiteuses, on a D > , 
N < , par conséquent P/n> ; dans les prospères , tout est 
opposé. Donc, P/n est loin d'augmenter ou de décroître avec 
la longueur de la vie ; donc , la mesure de la longévité est 
bien plutôt P/2(N+D) » {Ctes r. ac. sci, XXVI, 586). 

Réponse. 1* On ne peut pas dire en général que dans les 
années calamiteuses les naissances diminuent : c'est vrai , si 
la calamité frappe les subsistances ; c'est le contraire, si 
elle frappe directement les vivants , telle qu'une épidémie. 
1847 et 49 en font foi. Or , si l'on a accroissement de Nais- 
sances et de Décès tout à la fois, on a P/n < , ce qui détruit 
l'objection. 

2* Si l'on a D > et N < , c'est une double raison pour que 
P diminue : comment donc assurez-vous que l'on aura 
P/n> ? La variation de P/n dépendra du rapport dans le- 
quel diminueront ses deux termes. Il est vrai que, P/n étant 
un entier, et P beaucoup > N, il pourra arriver, en effet, que 
P/n augmente, par une diminution de N équivalente à l'aug- 
mentation de D. Voyons si , dans ce cas , la valeur de Vm 
augmentera: moins de Naissances, moins de Décès d'enfents 
du premier âge ; la surcharge des Décès portera sur les âges 
suivants ; donc , on aura Vm > en même temps que P/n) • 
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Donc vous n'avez pas raison d'assurer que P/n croît ou dé- 
croît en sens inverse de la longueur de la vie. 

Il est vrai qu'il y a quelque chose d'étrange à penser que 
la Vie moyenne s'accroît dans une année calamiteuse ^ et 
pourtant ce n'est pas sans quelque vérité. Mais il serait illo- 
gique de juger de la marche régulière deVm par une année 
^iccidentelle, bonne ou mauvaise ; on sait bien qu'après une 
augmentation de Décès vient, Tannée suivante, une augmen- 
tation de Naissances, ou vice versa : c'est à cause de cette loi 
de compensation que l'on ne calcule pas les éléments démo- 
graphiques sur une année isolée, mais sur une période d'an- 
nées. Personne ne le sait mieux que le savant auteur de 
l'objection, car personne n'est plus fidèle à ce principe fon- 
damental de la statistique. On s'étonnerait donc de le lui voir 
oublier une fois, si Tonne savait combien il est facile de va- 
ciller sur ces routes encore peu frayées. 

L'erreur du procédé de Price et successeurs peut être dé- 
montrée à priori par un double argument, i"" Ce procédé 
donne Ym d'autant plus grand que la divergence est plus 
grande entre P/n et P/d -, et cette divergence est d'autant 
plus grande que l'accroissement de P est plus grand. Or , 
il est d'observation que, làoùP s'accroît beaucoup, Vmest 
faible (Seine, Nord, Haut-Rhin, Saxe, Prusse, Istrie, Lom- 
bardie, 282 seqq.), et vice versd(Eure, Orne, Calvados, 
Salzburg, Karinthie, ibid.). Faire Vm proportionnel à la di- 
vergence de N et de D , c'est donc justement le rebours de 
ce que fait la nature. 

2** S'il était vrai que Vm = P/s (N+d) , P/n serait d'au- 
tant plus au-dessous de Vm que P s'accroît davantage, 
c'est-à-dire que le rapport N/d est plus grand. Or, cela est 
contraire aux faits accumulés dans les tableaux qui sui- 
vent , comme on le peut vérifier notamment sur les dépar- 
tements des Vosges, de la Haute-Saône, du Nord, de TAvey- 
ron, sur la Belgique, la Saxe, la Prusse, TAngleterre. 
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TABLEAUX de la VITAUTE. 

(Il est tenu compte des mort-nés par an calcnl proportionnel, 
qoand ils ne sont pas exprimés dans les documents.) 



PAYS. 
U] 


PÉBIODBS 

[2] 


N/d. 

[3] 


P/D. 

[4] 


P/N. 
[5J 


Vm. 
[6] 


Sources. 
17) 


France 


av. 1750 
Tewl760 
1771-75 
1776-80 
1781-85 
finl8*si. 

IX - XIII 

1806-10 
1811-15 
1816- 
1821-25 
1826-30 
1831-35 
1836-40 
1841-45 
1846-50 

1789... 
id. ... 
1791... 
an IV . . 
an IX . . 
1805... 
1806-12 
1813-20 
1822-31 
1807... 
1827-31 
1822-31 
1813-22 


1.165 
1.205 
1.083 

1.181 
1.240 
1.212 
1.300 
1.307 
1.233 
1.175 
1.205 
1,242 
1.123 

1.188 

1.487 

1.463 
0.847 
1.214 
1.192 


29.60 
50.15 
27-70 

33.40 

36.90 

37. 

40. 

40.90 

39.77 

38.85 

40.80 

42.60 

40.45 

31. 

31. 

29.60 

38. 

38.50 

30. 

38. 

36.60 
32.50 
52. 

38. 


25.40 

25. 

25.58 

29.40 
29.80 
30.50 
30.74 
31.36 
32.27 
33.18 
34.31 
34.60 
36.20 

26. 

26. 

25. 

26. 

26.20 

28.60 

25.10 

29.40 

25.85 

35.40 

42.56 

31.60 

34.40 


20.58 
24.55 

27.80 

32.66 

33.83 
34.24 

27.40 

25.80 

25.64 

26. 

27.29 

26.42 

26.37 

29.39 

26.14 

36.09 

42.74 

28.50 

34.87 


Dupré<iafMBaflbu. 


Ibid 


Moh. Reeherch. 


Ib 


Mém. oc. «ci. 1783, 


Ib 


p.7l2,t784,p.59S. 


Ib 


P. I, B* 65. 


Ib 


DuTillard Anal, 


Ib 

Ib 


P.I,n'>107. 
Ib. 


Ib 


Ib. 


Ib 


U). 


Ib 


n». 


Ib 


Ib. 


Ib 


Ib. 


Ib 


P. II, n» 44, p. 368 
Ib. 


Ib 


Ib 


U). 


Hautes- Alpes 

Menrthe 


SULBonntanprif. 

Préfet YiUenenYC. 
Préfet Bourgeois. 
Préfet Dalphonse. 
Préfet Bossi. 

Statu Creuzé. 


Bonches-du-Rhéne. 
Marne 


Indre 

Ain 


Bas-Rhin 

Hérault 


Haut-Rhin. 

Orne 


Dufaa4.orioI. 

Aimm,iép. 

Odoiant-Loriol. 


Id 


Seine-et-Marne... 
Gironde 


Dubarie-Lor. 
iouannet. 



Remarquez que Ym ne nous apprendrait rien , s'il ne 
nous apprenait P/n. En effet, les variations de Vm 
dépendent des variations de la mortalité. Or , aucune cause 
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PAYS. 

Gironde 

Haate-Saône 

Saône-et- Loire . . . 

Doubs 

Yonne 

Aveyron 

Id 

Côtfrd'or 

Id 

Lot 

Id 

Nord 

Poy-de-Dôme . . . . 

Id 

Vosges 

Eare-et-Loir 

Sdède 

Ib D'. 

Ib D". 

Darmark 

Ib 

Ib. dachés 

Ib 

Ib 

Hollande 

Ib 

Ib 

Bade 



PÉRIODES 


N/d. 


P/D. 


P/n. 


Vm. 


m 


[3] 


W 


[5] 


[6] 


1823-32 


. 




37.20 


37.11 


1834... 


1.277 


43.70 


31.70 


31. 


1826-35 


1.195 


35.50 


31. 


30.84 


18il-i2 


, , 


39. 


33.25 


34.25 


1840.44 


1.204 


45. 


38. 


34.23 


1831-35 


1.248 


41. 


32.50 


36. 


1841-45 


1.360 


44. 


33.75 


34. 


1831-35 


1.199 


42. 


35. 


33.33 


1841-45 


1.153 


45. 


39. 


36. 


1830-40 


1.105 


39.50 


36.75 


37.43 


1841-45 


1.246 


46.40 


37.35 


38.40 


id. 


1.302 


38.50 


29.80 


29.67 


1822-31 


1.249 


42.23 


33.22 


33.55 


1841-45 


1.252 


45. 


36.35 


37.33 


id. 


1.286 


44.75 


35.33 


35.26 


1846-48 


1.098 


43. 


39. 


34. 


1754-56 


, , 


•. 


, , 


26.54 


1755-60 






. 


, , 


25.49 


id. 






, , 


, 


31.07 


1835-44 


. 




45.25 


31.65 




1845-49 


. 




44. 


31.21 




1803-30 






40.15 


28.97 




1835-40 






45.50 


30.15 




1840-45 


, 




49. 


30.68 




1804-13 


. 






30.40 




1815-24 


. 




38. 


28.70 




1825-28 


. 




, 


28.60 




1819-30 








«6.90 


] 



Sources. 

Jouannet. 
Annu, dép. 
Stat. Ragut. 
> Annu. Laurens. 
I Annu» dép, 8». 
D' Bertillon. 

Id. 

Id. 

Id. 
Annu, Giraud. 

Ib. 
Devaux et Dem. 
Gonod-Loriol. 
P. II. 342. Nous. 
• Annu, dép. 
Annu. Lefèvre. 
( Wargentin. 

Id. 

Id. 
Hain, 388. 
Tabelwœrk, 1850. 

Ib.l846, IU«/r. 

Ib. 

Ib. 
Hain, 388. 

Ib. 

Ib. 
Beroouilli. 



ne modifie la mortalité générale aussi fortement et aussi 
fréquemment que les variations de N. C'est pourquoi il se- 
rait facile de montrer , par les grands faits qui ont enrichi 
ces tableaux , que dans beaucoup de cas la Vie moyenne 
est représentée plus exactement par P/n que par Vm, 
plus exactement par le registre des Naissances que par ce- 
lui des Décès. Mais , pour avoir le résultat le plus solide, 
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PAYS. 



PÉRIODES. N 



Suéde 
Ib.. 
Ib.» 
Ib.. 



Belgiqdb^. 

Ib 

Ib 

Ib 



Hanmover 

Ib 

Ib*.... 



Encland « . P' 
[b P" 

Wales P' 

Ib P> 

Angleterre et 
Galles ^ . . . 

Ib.« 

Ib 

Bavière» i 

Ib 

Ib 

Ib 

Ib 

Ib... 



1757-60 
1796-05 
1816-25 
1836-35 

1831-35 
1836-40 
1841-45 
1846-50 

1824-33 
1834-43 
1848-52 

1838-44 
id, 

id. 
id. 

1813-30 
1841-45 
1846-50 

1818-23 
1826-30 
1831-35 
1836-40 
1841-45 
1846-50 



85 348 



90 480 
95 153 

134 700 
142 652 
141 144 
130 159 



59 031 

257 589 
243 013 

16 630 
15 688 

368 322 
552 301 
595 246 



66 292 



60 624 
69 511 

108 403 
107 735 
103 716 
115 749 



1.492 
1.368 

1.242 
1.326 
1.360 
1.124 



138 747 
147 603 
151 916 

156 978 

157 778 



40 001 

176 199 

168 726 

10 629 
10 200 

237 900 
373 222 
430 458 



111 739 
122 848 

127 329 
129 643 

128 343 



N/d. 



P/d. 



P/n. 



Vm. 



1.287 



35.50 



27.55 



43. ÎO 
41.50 

38.20 
59.90 
40.66 
37.80 



1.475 

1.481 
1.460 

1.564 
1.538 

1.548 
1.482 
1.472 



43.30 
43.70 
45. 

42.25 
45.50 

42.70 
45.50 

0. 
43.80 
40.40 



29. 
30.40 

30.70 
29.40 
29.85 
53.60 

30.25 
30.02 
30.50 

28.85 
31.60 

27.30 

29.60 

32.50 

29.72 
29.25 



1.245 
1.204 
1.192 
1.212 
1.229 



36.60 

34.20 

34. 

34.30 

35.20 



29.50 
28.35 
28.60 
28.30 
28.70 



26.54 
30.76 
31.27 
32.53 



31. 



26.07 
28.61 

28. 
31.91 

31. 6S 



30.50 
29.65 
28.94 
28.07 
27.81 
27.85 



il est nécessaire de les confronter tous deux. Car , si vous 
ignorez les Naissances , vous ignorez la mesure principale 
de la mortalité ; et , si vous ne relevez pas les Décès et 
les âges, vous ne pouvez supputer la Population moyenne, 
ni par conséquent sa vitalité. 
Lorsque les deux valeurs équivalentes P/n et Vm ne con- 

' Coll. acad. xi. — ^ Reg.-gen. 6th rep. — ^ Exp. off, — ♦ Tellkampf VerkœUn. 
— * Zttr Siat. — 8 Reg.-gen. 8/A rep. — " Rickm. AbstracL — ' Reg.-gen. Stk 
rep. — «> Beitr. 
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PAYS. 


PÉRIODES. 


N. 

468 742 


D. 


N/d. 


P/B.j 


P/N. 
24.80 


Vm. 


1*RD8SE' 


1816-20 


307 902 


1.520 


37.60 ! 




Ib 


1821-25 


506 960 


313 374 


1.650 


40. 


24.70 




Ib 


1826-30 


501 ^06 


374 511 


1.340 


35.70 


26.60 




Ib 


1851-35 
1836-40 


519 973 
567 433 


420 529 
411 181 


1.238 
1.380 


33.30 
35.40 


26.80 
25.60 




Ib 


25.18 


Ib 


1841-45 
1846-50 


618 048 
631 051 


426 584 
496 364 


1.450 
1.272 


56.30 


9A HK 




Ib 


32.70 .25.75 




SiixE roy.* .... 


1836-40 


66 518 


49 787 


1.338 


1 
33.55 '25.10 


25.64 


Ib 


1841-45 


72 297 


53 069 


1.562 


33.15 124.40 


24.58 


Ib 


1846-50 
1847-49 


77 476 
39 233 


56 789 

28 761 


1.565 
1.564 


33. 24.25 
31.80 23.15 




Ib .P 


23.60 


Ib P" 


id. 


36 805 


27 159 


1.354 


55.40 26.25 


27.33 


^ORTTBMBBSG ^ . 


1832-37 


71 445 


58 243 


1.227 


27.73 22.65 




Ib..... 


1838-42 
1835-40 


72 557 

73 200 


56 047 
53 900 


1.290 
1.358 


28.18 23.10 
40. 30. 




SrissB* 




ETAT-SARDB,t.f.* 


1828-37 


145 749 


120 325 


1.211 


33.35 27.51 


27.56 


a. NAPLB8.1. f.« 


1821-24 


222 073 


. . . 


. . 


. . !23. 




Portugal, t. f . ' 


1838-41 


113 450 


«66 000 




. . '28? 




I. AÇORBS 


1838-41 


8 783 


. . . 




. . 


23. 




I. Madère 


Id. 


6 048 


. . . 




. . 


19. 


î 


HÇSSO-GRBCS* . . . 


1841-48 


2623 750 


2110 875 


1.243 


24.85 


I».- 


21.98 



corderont pas parfaitement, leur divergence nous invitera à 
rechercher et nous mettra à même de trouver ce qu'il y a 
de défectueux dans les documents d'où ces valeurs émanent. 
On n'a jusqu'ici , presque dans aucun cas , la véritable 
expression de P. On y supplée par le chiffre du recense- 
ment , qui pèche le plus souvent par omission. Il peut donc- 

» TabeU, — » Stat, MUth. //. 50 et tah. xii. — » Bernouilli's Popul, — ♦ Ro- 
cher ap, Franscini. -^ * Inform, movim, 172. — ^ D'Iveni. BibL univ. octobre /34. 
— "^ Beg.-gen, 6th rep. - * Les prêtres euregistrent rarement les décès au-dessoos 
de 7 ans. N aussi est certainement incomplet. — • Tejroborski. — *• Omission 
Traisémblable de D en bas Age. V. aussi Bulgarin's HvssL i. 



S86 



CHAPITRE XI. 



(Hain Handb.) 


P. 


N. 


D. 


N/D. 


P/D. 


P/n. 


Vm. 


S.-AUTRICBE. 














1S51-35.. 


1 304 680 


49 586 


49 233 


1.006 


26.42 


26.28 


25.58 


iS56-40.. 


1 344 329 


53 181 


49 730 


1.070 


27. 


26.63 


1641-45.. 


1 415 695 


57 639 


49 264 


1.170 


28.58 


24.58 


23.80 


1846-50.. 


. . . . 


59 562 


55 050 


1.082 








H. -Autriche. 
















1831-35.. 


689 338 


20 955 


19 272 


1.090 


35,80 


32.80 


31.52 


1836-40.. 


697 854 


21 119 


19 533 


1.080 


35.75 


33.10 


1841-45.. 


705 489 


22 017 19 733 


1.115 


35.80 


32.10 


31.12 


1846-49.. 


. . . . 


20 905!l9 712 


1.062 








SâLfHlIRG. 




1 










1831-35.. 


141 558 


4 183 3 956 


1.057 


35.75 


33.80 


33.99 


t83&40.. 


143 715 


4 247! 4 409 


0.963 


32.65 


53.90 


1841-45.. 


145 809 


4 372 i 4 312 


1.015 


33.80 


53.30 


32.71 


1846-50.. 


. . . . 


4 229 


4 140 


1.021 








Stymb. 
















1831-35.. 


905 700 


31 890 27 686 


1.152 


32.65 


29.35 


30.86 


1836-40.. 


942 672 


31 737 26 735 


1.186 


35.25 


29.70 


1841-45.. 


976 263 


32 898'26 643 


1.237 


36.70 


29,68 


30.29 


184WM).. 


-. . . - 


32 402 


30 246 


1.070 








Karihtbie. 

1831-55.. 


302 364 


9 130 


8 769 


1.041 


34.55 


35.17 


34.65 


183640.. 


304 805 


9 032 


8 366 


1.082 


36.45 


35.70 


1841-45.. 


313 338 


9 498 


8 162 


1.163 


38.45 


32.95 


33.9i 


1846-50.. 


. . . . 


9 450 


8 488 


1.113 








Kbaih. 

1831-35.. 


430 351 


13 372 


11 879 


1.125 


36.20 


32.15 


S0.28 


1836-40.. 


438 603 


14 297 


12 577 


1.060 


34.90 


30.70 


1841-45.. 


453 179 


15 284 


11 044 


1.383 


41.10 


29.65 


29.66 


1846-50.: 




15 183 


12 980 











arriver fréquemment que P/cf soit un peu plus &iWe que 
Vm. Cest peut-être ce qui a trompé Price et ses imita- 
teurs. Aussi , comme on Fa vu , nous n'obtenons la par- 
faite concordance des deux expressions pour la France 
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P. 


N. 


D. 


N/d. 


P/D. 


P/n. 


Vm. 


1 STRIE. 
















1851-35 . 
1856-40. 


375 134 
590 364 


14 408 
14 852 


10 659 

11 369 


1.355 
1.305 


35.25 
34.55 


26. 
26.25 


25.48 


184145. 


407 719 


15 295 


11 197 


1.366 


56.45 


26.70 


25.08 


1846-50. 


. . . . 


14 995 


11 869 










TiROL. 
















1831-35. 


811 426 


25 221 


22 493 


1.121 


56. 


52.20 




1836-40. 


819 988 


26 276 


23 425 


1.125 


35. 


51.22 


29.58 


1841-45. 


843 355 


27 479 


23 205 


1.184 


36.50 


50.75 


29.24 


184&50. 


865 777 


26 826 


24 505 


1.102 


55.70 


52.28 




Bohême. 
















1831^5 . 


3 913 106 


157 636 


119 188 


1.325 


52.80 


24 85 




1836-40. 


4 039 245 


159 719 


118 919 


1.545 


54. 


25.35 


25.42 


1841-45. 


4 249 669 


171 121 


121 070 


1.412 


55.12 


24.82 


24.35 


1846-50. 


. . 


174 482 


138 807 


1.258 








Moravie. 
















1831-35. 


1 647 505 


65 657 


57 867 


1.134 


28.45 


25.12 




1836-10. 


1 657 757 


65 505 


54 502 


1.201 


50.50 


25.50 


25.54 


1841-45. 


1 740 031 


70 834 


50 889 


1.392 


34.20 


24.53 


23.73 


1846-50. 


. . , . 


69 034 


60 908 


1.152 








SiLtfSIE. 
















1831-35 . 


417 719 


16 814 


13 772 


1.222 


50.55 


um 




1836-40. 


434 167 


17 318 


12 796 


1.354 


55.90 


25.07 


25.78 


1841-45. 


452 015 


18 208 


13 062 


1.396 


54.65 


24.80 


25. 


1846-50. 


. . . . 


15 751 


18 044 


0.873 









qu'en opérant sur un chififre de Population dûment rectifié 
d'après N-D. 

Même sans erreur de recensement, P/n pourrait encore 
être indûment affaibli par le seul effet de l'émigration. D'un 
autre côté Vm peut être exagéré par l'immixtion des 
Décès d'étrangers dans les listes du pays. 

Lorsqu'au contraire on trouve P/N>Vin (Angleterre, 
4813-30) , on doit rechercher si N a été relevé incom- 
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P. 


N. 


D. 


N/d. 


P/D. 


P/N. 


v„. 


Calicie. 
















1831-35 . 


4 107 OOO 


175 471 


169 610 


1.033 


24.20 


23.20 


23.44 


1836-40. 


4 264 505 


194 694 


140 899 


1.381 


30.25 


21.90 


1841-45. 


4 538 691 


210 526 


151 406 


1.392 


30. 


21.58 


22.21 


1846-50. 




182 415 


228 169 


0.800 








BVKOWINE. 
















1831-35 . 


290 468 


12 869 


8 858 


1 452 


32.78 


22.55 


21.07 


1836-40. 


520 734 


14 664 


8 149 


1.800 


39.35 


21.90 


18M-45. 


352 588 


16 645 


9 717 


1.713 


36.27 


21.20 


20.28 


1846-50. 


.... 


16 183 


12 402 


1.304 








Dalmits. 
















1831-35. 


350 388 


11 885 


7 479 


1.587 


46.80 


29.50 


31.13 


183&40. 


578 917 


12 072 


8 816 


1.366 


43. 


31.40 


1841-45 . 


397 051 


12 658 


8 730 


1.450 


45.50 


51.55 


30.79 


1846^. 


.... 


11 165 


9884 


1.128 








LOMBARDIE. 
















1831-35. 


2 416 567 99 914 


83 698 1.193 


28.83 


24.15 


24.14 


1836-40. 


2 474 741 j 106 310 


9^ 963 


1.143 


26.62 


23.23 


1841-45. 


2 588 526 110 855 


85 198 


1.304 


30.55 


23.35 


22.86 


1846-50 . 


2 709 742 


106 534 


92 261 


1.155 


29.38 


25.45 




Vénétie. 
















1831-35. 


2 041 180 


81 747 


74 271 


1.101 


27.50 


25. 


24.72 


1856-40. 


2 102 182 


85 106 


74 466 


1.142 


28.23 


24.68 


1841-45 . 


2 207 996 


88 198 


71 191 


1.238 


31. 


25.08 


23.55 


1846-50. 


2 280 138 


85 049 


78 070 


1.090 


29.20 


26.82 


' 



plétement , si , par exemple , les mort-nés ont été omis 
dans la somme, ou bien si P se trouve indûment grossi 
par une accession d'étrangers dont les procréations ne se- 
raient pas enregistrées aux Naissances; ou si enfin Vm 
serait accidentellement affaibli , ou mal calculé par défaut 
de détails suffisants. C'est ainsi que Yn est amoindri 
dans le département de Seine-et-Marne par les Décès hâtifs 
des nourrissons qu'on y apporte de Paris. Dans ce cas, il 
est mieux de s'en rapporter à P/n. 



-j 
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§ 3. Progrès de la vitalité française. 

LISTE ALPHABÉTIQUE DES DÉPARTEMENTS FRANÇAIS 

avec l'estimation de lear vitalité respective vers le commencement et vers le 
milieu du XIX« siècle. 

DÉPARTEMENTS. P/iV. 

an IX. 1841-45. 1846-50. 

Ain 30.50 5r>.40 0.0321 

Aisne 32. 36.40 0.0471 

Allier 31.15 31.10 0.0304 

Alpes (Basses-) 24.15 33.35 0.0519 

Alpes (Hautes-) 28.12 52.20 0.0328 

Ardèche 30.40 29.75 0.0094 

Ardennes 32.80 37.10 0.0453 

Ari4ge 34. 33:30 0.0189 

Aube 33.60 43.55 0.0413 

Aude 29.50 34.65 0.0235 

Aveyron 40.75 32.70 0.0161 

Bouches-du-Rhdne 27.40 30. 0.0545 

Calvados 39.25 48.80 6.0336 

Cantal 37. 37.20 0.0207 

Charente 28.70 43.35 0.0214 

Charente-inférieure 32. -41.55 0.0551 

Cher 22.50 27.80 0.0220 

Corrèze 30.30 30.80 0.0082 

Corse 36. 31.90 0.0098 

Côte-d'Or 31. 39.70 0.0414 

Côtes-dUrNord 28.20 31.60 0.0372 

Creuse 29.30 34.90 0.0109 

Dordogne 31.20 34.55 0.0226 

Doubs 29.20 35. 0.0432 

Drdme 30. 33.80 0.0376 

19 
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UÉPARTHiENTS. P/n. 

an IX. 1841-45. 1846-50; 

Eure 33.80 48.60 0.0367 

Eure-et-Loir 33. 39.50 0.0365 

Finisterre 26.60 27.76 0.0461 

Gard 28. 29.25 0.0212 

Garonne (Haute-) 30.80 38.70 0*0386 

Gers 37.25 46. 0.0217 

Gironde 36. 39.52 0.0275 

Hérault 31.50 35. 0.0281 

lUe-etrVilaine 26.70 32.30. 0.0542 

Indre 25.40 30.80 0.0304 

Indre-efrLoire 33.80 42. 0.0390 

Isère 27.30 34.14 0.0387 

Jura . ' 26. 36.42 0.0396 

Landes 23.70 31.10 0.01Î7 

Loir-et^îker. . 27.70 34.25 0.0272 

Loire 28.75 29.35 0.0371 

Loire (Haute-) 29. 32.30 0.0208 

Loire-inférieure 28.60 32.75 0.0392 

Loiret. . ^ 28. 31.72 0.0360 

Lot . 31.50 37.35 0.0205 

Lot-et-Garonne 33. 48.20 0.0141 

Lozère 35.40 32.50 0.0D82 

Maine-et-Loire . . . . . 34.30 40.40 0.0328 

Manehe . . . , 40.50 42.65 0.035â 

Marne 30.46 36.20 0.0483 

Marne (Haute-) 35.50 41.20 0345 

Mayenne 30.56 36.80 Cftî? 

Meurthe 28.20 34.30 0.0576 

Meuse 27.60 37. 0.0385 

Morbihan 29.40 31.30 0-0353 

Moselle 26. 32.80 0.0403 

Nièvre 27.10 30. 0.0248 
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DÉPARTEMENTS. P/n. rV/ 

an IX. 1841-45. 1846-50. 

Nord, c . 27. i5 29.80 0.0490 

Oise 35.50 39.20 0358 

Orne 33.70 49.70 0.0274 

Pas-de-Calais 30.40 34.60 0.0358 

Puy-de-Dôme . 30.60 36.40 0.0348 

Pyrénées (Basses-) 34.50 38.80 0.0083 

Pyrénées (Hautes-) 52.30 39.10 , 0.0138 

Pyrénées-orientales 22.20 27.55 0.0199 

Rhin (Bas-) 24.50 26.85 0.0377 

Rhiu(Haut-). ....... 27.50 26.55 0.0496 

Rhône . . * 26.20 30.60 0.0491 

Saône (Haute-) 34. 34.75 0.0$76 

Saône-et-Loire . ^ 28.10 32.17 0.0358 

Sarthe » 30. 42.55 0.0437 

Seine 28. 26.66 0.0611 

Seine-et-Marne 35. 37.25 0.0324 

Seine-etOise 33.20 40.15 "0.0341 

Seine-inférieure . . . . . 33.60 33.40 0.0469 

Sèvres (Deux-) 33. 37.85t^ 0.0220 

Somme 31.80 37. 0.0288 

Tara. . 50.60 34.20 0.0192 

Tara-et-Garonne 41.50. 0.0464 

Var 25.60 .55.40 0.0451 

Vauclttsc 25.60 29.50 0.0389 

Vendée 30. 31.50 0.0205 

Vienne 39.60 36.50 0.0241 

Vienne (Haute-) 27.40 27.82 0.0274 

Vosges 26.60 55.33 0.0547 

Yonne 29.40 39. 0.0241 

France 29.20 34.54 0.0357 

« 1790-1800, P/n est au-dessous de 27. Stat. du préf. Auvray. 
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Dans ce large et général progrès de la vitalité française, 
on s'étonnera de voir que quelques départements semblent 
stationnaires ou rétrogrades : 

Allier Aveyron Corse Seine 

Ârdèche Cantal Lozère Seine-inférienre 

Ariége Gorrèze Rhin (Haut-) Vienne. 

Il faut passer condamnation pour le Haut-Rhin et la Seine : 
avec un accroissement double et cpiadruple de l'accroisse- 
ment moyen de la France, ces deux départements n'en sont 
pas à voir augmenter leur Vie moyenne. Passons aussi 
pour la Seù^inférieure^ dont la Population est sous le joug 
du salaire, soit agricole soit industriel. Quant aux autres, 
on peut les suspecter de n'avoir enregistré que très-incom- 
plétement leurs Naissances, dans les premières années du 
siècle, et regarder en conséquence la valeur de P/r, pour 
cette époque, comme fictivement grossie chez eux par cette 
irrégularité. Ce soupçon est appuyé sur quelques observa- 
tions partielles, que nous avons pu faire en compulsant les 
feuilles préfectorales conservées aux archives de France, et 
aussi sur Knscription irrégulière des mort-nés, puisqu'on 
verra tout à l'heure que ces départements se trouvent parmi 
ceux qui en déclarent le moins. 

On ne peut jusqu'ici , vu l'imperfection des documents , 
porter qu'un jugement très-réservé sur la dififérence effec- 
tive qui peut exister entre les diverses localités relative- 
ment à la réussite des Naissances. 
* Les départements qui enregistrent le plus de mort-nés 
sont : 

Seine, Haut-Rhin, Seine-inférieure, Sarthe, 

Meurthe, Rhône, Tam-et-Garonne, Doubs, 

Vosges, Nord, Finisterre, Mayenne, 

Bouches -du-Rhônc, Marne, Ardcnncs, Côte-d*Or, 

Basses-Alpes, Aisne, Var, Aube. 

Les grandes villes et les manufactures son* * encore ici 
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accusées et coudUmiiées. La moitié de ces départements 
en subit Vinfluence. Pour les autres, nous n'avons pas mo- 
tif de croire qu'ils aient réellement plus de ND que ceux 
qui n'entrent pas dans cette liste ; ils n'ont peut-être que 
le mérite de les inscrire ptus exactement. 

Les départements qui inscrivent le moins de mort-nés 
sont : 

Charente, Vendée, Âveyron, Corse, 

Haate-Loire, Lot, Lot-et-Garonne, Ardèche, 

Cers, Pyrénées-orientales, Haates-Pyrénées, Baiiea Pyrénées, 

Oard, Tarn, Landes, Loière, 

Cantal, Âriége, Creuse, Corrèie. 

Us appartiennent tous à la France du Sud ; ils n'y for- 
ment , en quelque sorte , qu'un seul tennement qui occupe 
tout le Sud-Ouest. On est d'abord porté à croire , en voyant 
U toutes les Pyrénées , les montagnes d'Auvergne et les 
Cévennes , que l'élévation du sol influerait sur la bonne 
issue des conceptions. Mais, d'une part, la Charente, le Lot, 
Lot-^t-Garonne , les Landes surtout , ne sont pas dans ce 
cas ; et d'autre part , on trouve dans la première liste 
les Vosges , les Basses-Alpes , les Ardennes , le Var , le 
Doubs , la Côte^'Or , départements que leurs montagnes 
ne garantissent pas d'un excès de mort-nés. On ne voit 
donc pas de raison probable pour que ces départements 
aient en réalité moins de mort-nés que les autres ; et 
l'on conclut à les accuser de ne les inscrire que très- 
irrégulièrement. Cette accusation est appuyée sur ce que 
le plus grand nombre de ces départements sont signalés 
par leur répugnance à adopter les progrès sociaux , les 
principes et les procédés de la vie nouvelle : ils se mon- 
trent indifférents pour l'instruction, récalcitrants à la vac- 
cine ; ils peinent bien aussi être rétifs à l'état-civil. Nous 
avons été a même , par notre séjour dans quelques-uns 
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des départements ci-dessus exposés, de vérifier la fla- 
grante irrégularité de l'inscription des mort-nés : nous 
avons ouï les aveux des maires et des secrétaires de 
mairie , accusant les agents du culte de contrevenir aux 
jlois , soit par une molle condescendance pour la routine 
des paysans, soit par revendication ou résumption de 
pouvoir; nous avons vu des registres légaux où, même 
en ces dernières années , des cantons entiers inscrivent à 
peine un ou deux mort-nés par an. L'autorité administra- 
tive a fait quelqu'efiTort de circulaire pour déraciner ce cou- 
pable abus : l'abus a tenu bon ; il s'est dissimulé , il s^est 
nié , il s'est blotti sous Fautel. C'est à l'autorité judiciaire 
d'intervenir par des injonctions efficaces et des vérifications 
sévères. Nous en exprimons de nouveau le vœu pour le 
respect dû aux Lois et dans l'intérêt de l'ordre public, avec 
lesquels l'intérêt de la science est identifié. 

n n'est pas douteux que les mesures de la vitalité (soit 
par P/n, soit par Vm ) ne deviennent plus exactes, lorsque 

l'enregistrement et le tri des mort-nés seront plus com- 

plets. 

On peut trouver dans la série des moyennes (il serait::^^ 
mieux que l'on permît de dire la sériation) un témoignage — = 
de leur degré d'exactitude, et aussi de la tendance de 
mouvements qui les modifient graduellement. Groupons en- 
semble les départements qui ont, à 1 ou 2 ans près, la même 
vitalité (en 1841-45), et voyons Fimportance relative de 
groupes. 

P/n, 27 ans et an-dessns ... 3 départements. 

27-29 4 

29-31 iO » 

31-33 15 » 

33-35 15 n — France moyenne. 

35-37 9 

37-39 9 » 
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P/iV, 59-41 8 déparlements. 

41-43 6 » 

43-45 2 » 

45-47 1 

47-49 3 » 

49-00 i » 

On voit que les nombres de départements qui appartiennent 
a chaque durée de la vie sont d'autant plus grands qu'ils se 
rapprochent plus de la moyenne de la France , et d'autant 
plu» petits qu'ils s'en éloignent davantage. Aussi y a-t-il S9 
départements dont la vie moyenne est entre 30 et 40 ans , 
tandis qu'il n'y en a que 15 où elle soit de 40 et plus , 'et 
seulement 12 de 30 ans et moins. Ce résultat est assez con- 
forme à la loi des grands nombres et à la théorie des proba- 
bilités pour affermir et justifier notre confiance aux chiffres 
qui le constatent. Quant aux causes qui Font déterminé, on 
les trouvera soit dans une certaine fusion des races et des 
autres éléments qui composent la Nation , soit surtout dans 
cette forte et féconde unité de l'administration et des lois, 
qui fait que le môme gouvernement est partout sur ces 53 
millions d'hectares l'organe de la même législation , et que 
tous les Français se présentent comme un seul homme à la 
barre de la Justice , n'y ayant entr'eux distinction d'aucune 
sorte, ni privilège extra-légal : Unité, liberté, égalité... 

On voit aussi que la série marche plus régulièrement au- 
dessous de la moyenne qu'au-dessus ; dans les années les 
plus élevées, les nombres semblent comme saccadés et 
n'être pas encore rangés : en effet, c'est là que le classe- 
ment est en train de s'opérer, les modifications dans la du- 
rée de la vie étant dirigées dans le sens de l'accroissement 
progressif. En ce qui concerne les courtes durées, le mal est 
fait et classé -, il s'agit de le défaire : en ce qui concerne la 
longue vie, le bien est à faire ^ il s'agit de le poursuivre et 
de le compléter. Il faut, pour s'éclairer dans cette poursuite, 
bien connaître les conditions organiques qui déterminent le 
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progrès, et les perturbations qui le ralentissent ou l'annu- 
lent : étude que nous ferons au livre suivant. 

Les CompteM'endus du recrutement^ qui nous ont déjà 
servi (ch. ix) à évaluer ravancement de Tinstruction popu- 
laire, peuvent constater aussi le progrès de la vigueur et de 
la bonne constitution corporelle. 

Proportion (sur 1000 examinés) des exemptés pour 





Infirmités faible 

de constitution, 
toute sorte. 


bernie. 


défaut 

de 
taiUe. :- 


1824-29 . 


... 436 ... . 


•. . • . 


. . » 


w 1831-35 . 


... 412 ... . 75 . . 


. 26 , 


. . 99 


1836-40 . 


... 384 .... 92 . . 


. 22 . 


. . 78 


1841-45 . 


... 388 .... 113 . . 


. 21 . 


. . 71 


1846-50 . 


... 365 .... 105 . 


. 18 . 


. . 70 


1851 . 


... 352 .... 100 . , 


. 17 . 


. . 60 




CHAPITRE Xn. 








MORTALITÉ. 







§ 1. Signification de P/d. 

La mortalité est le rapport moyen des décès à la Popu- 
lation. Cest la dime annuelle que la mort lève 

Sur ces troupeaux dont elle est le pasteur. 

C'est la capitation payée en nature. 

Les démographes expriment la mortalité par le rapport 
P/d , dont nous allons chercher la signification. 

En considérant les tableaux, p. 282 seqq. au chapitre pré- 
cédent , on voit d'abord que la signification principale du 
rapport P/d est de l'accroissement de P. En effet, ce rapport 
est, dans chaque pays, en proportion avec N/d, qui est la 
propre mesurede cet accroissement. Us s'élèvent ensemble 
ou s'abaissent ensemble : c'est constant. Au contraire , la 
proportion ou distance de P/d à P/n est très-variable, aussi 



MORTALITÉ. \ 297 

variable que l'accroissement de P. L'écart de P/n et P/d 
est précisément représenté par N/d. 

Nous disons , la signification principale , non la seule. En 
effet, quanSi on considère P/d en passant d'une nation à une 
autre, on voit qu'il reflète jusqu'à un certain point la diffé- 
rence de vitalité. Il est en Bavière, en Saxe, en Prusse, dans 
tous les pays allemands, au-dessous de ce qu'il est en 
France, en Belgique, en Suède, en Angleterre, de même 
que P/n. "^ 

A cause du mélange de ces deux significations , il peut ar- 
river que la vitalité s'accroisse , P/d restant stationnaire on 
même diminuant , comme le montrent , en France , les pé- 
riodes 5, 12, 13, 16; Belgique, période 4; Prusse, périodes 
4, 7 -, Tirol, Lombardie, Vénétie, période A ; 
et réciproquement, que la vitalité soit stationnaire ou di- 
minue, P/d augmentant : Bavière, période 4-, Belgique, pé- 
riode 2 ; Prusse , périodes 2, 5 , 6 -, Autriche haute et basse 
et la plupart des pays qui lui obéissent, période 3. 
On doit donc se garder, si Ion veut être exact, de conclure 
de l'un à l'autre. Les statisticiens ont commis souvent cette 
méprise, et la science en a été retardée d'autant. L'un d'eux 
avait pourtant invité ses confrères , il y a déjà plus de 
vingt ans, « à ne jamais mettre en avant de chifire de Décès, 
» à moins d'y associer celui des Naissances qui en est l'expli- 
») cation nécessaire » (D'Ivern. Bibh univ. oct, /33). Les con- 
frères n'ont tenu compte de l'avertissement. Us ont conti- 
nué à traiter de la mortalité , sans penser aux Naissances , 
ou bien ils ont , sur les pas du bonhomme Malthus , mis la 
durée de la vie au milieu juste entre la mortalité et la Vie 
moyenne. D'Ivernois lui-même tombe dans le piège dont il 
avertit les autres : il prend la mortatitè proportionnelle 
comme mesure de la vie et de Vaisance des Peuples. 

On voit en second lieu , que l'accroissement de P/n 
( = Vm ) est le plus souvent en raison inverse de l'accroisse- 
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ment de P. En d'autres termes, Vm tend d'autant plus à 
s'accroître que P/d et P/N tendent à se rapprocher. C'est en 
France que Taccroissement de P est le plus modéré, et l'ac- 
croissement de Vm le plus grand et le plus constant. En 
Prusse, P s'accroît beaucoup plus dans la province de Silé- 
sie qu'en Westphalie. P/n est 23 dans la première, quand 
26.82 dans l'autre (1849 , Tabell. I). L'observation se con- 
firme en Lombardie, en Vénétie -, elle se confirme encore par 
le mouvement général de la Prusse, où l'on voit, aux diverses 
périodes, croître P/d avec N/d et décroître P/n , ou récipro- 
quement (p. 285). Cette réciprocité est surtout démontrée 
Jfer la période 1846-50, dans presque tous les pays. 

Lors donc que l'on voit croître P/d , on n'est aucunement 
fondé à induire qu'il y ait accroissement de vitalité. Mais , 
quand on voit croître P/n , on est sûr qu'il y a accroissement 
de Vm : car cet accroissement existe toutes les fois que ce 
rapport s'élève , soit par P> , N restant le même , soit par 
N < , P étant stationnaire. 

On voit par les Mortuaires que D est beaucoup plus grand 
au premier âge qu'aux suivants. La naissance est par elle- 
même une cause de mort. L'accroissement de N est donc 
cause eflSciente d'accroissement de D , et suffit souvent pour 
l'expliquer, sans qu'il soit besoin d'aucune recrudescence des 
• autres causes de mortalité. Aussi voyons-nous, dans les pays 
où N s'accroît rapidement et continûment , Saxe , Prusse , 
Angleterre, Autriche, Vm ne faire aucun progrès, et la mor- 
talité empirer ou osciller stérilement. 

C'est le progrès du travail qui fait croître les Naissances. 
Mais ce même progrès augmente aussi (au moins temporai- 
rement) les ressources des travailleurs , par conséquent leur 
vitalité et celle de leur famille. La cause qui fait croître les 
Naissances peut donc aussi faire décroître les Décès. C'est 
l'heureux résultat qu'a donné la période féconde 1841-45, 
dans une grande partie de l'Europe , et notamment en 
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France , en Belgique , en Lombardo-Vénétie et autres pro- 
priétés de l'Autriche. 

Il suit de là que la considération générale de la mortalité, 
si on la sépare de celle des Naissances, ne peut amener à des 
déductions solides sur les causes qui la provoquent ou la mo- 
difient, ni par conséquent sur la vitalité relative. On peut voir 
au tome xxiv de la Reme britatmiqm (mars 1830, p. 63-105) 
l'exemple d'une longue dissertation sur la mortalité, ren- 
due vaine par Toubli de cette corrélation. D'autres exemples 
plili-récents sont fournis par d'estimables statisticiens, qui 
prennent des distractions et des étourdissements au bruisse- 
ment des chiffres, quand ils ne l'arrêtent point par de solides 
principes. Le Sth Report du Reg.^en. construit sa page 
276 avec de belles colonnes de P et de D, mais il ne les 
appuie pas d'une ligne de N : aussi donne-t-il une idée 
très-exagérée de la mortalité du premier âge. 

Un auteur célèbre, que ses nombreux et utiles travaux nous 
mettent dans le cas d'admirer souvent et de critiquer quel- 
quefois, — dans un bon travail de méthode démographique 
sur l'appréciation des moyennes (RvJl. Comm. cenlr. Û, 207 
seqq.)y disserte longuement sur la mortalité des provinces, 
des villes et des campagnes, sans regard à N, par consé- 
quent sans solidité. C'est d'autant plus singulier qu'il remar- 
que très-bien, p. 217, <i qu'une Population a la mortalité 
» d'autant plus forte qu'elle a plus d'enfants », par consé- 
quent plus d'individus exposés à une mort précoce. Voyez 
encore même RuU. n, 157 seqq. iv, 1 seqq. Ann. hyg. xii, 
217 seqq. xLVi, 318. 

C'est donc sur le rapport P/n qu'il faut s'appuyer dans ces 
recherches générales, ainsi que nous l'avons fait au chapitre 
précédent et que nous le ferons encore aux suivants. Et 
quand on passe au débat de P/d, on d(Hk toujours appeler N 
comme témoin. 
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§ 2. Bàlame des mouvements. 

Les trois éléments N, D, P, desquels se forme la notion de- 
là Population et de ses mouvements, sont déterminés par les 
conditions de la vie, et ils doivent nous les révéler. Mais il 
faut démêler soigneusement les influences multiples et réci- 
proques qu'ils subissent et qu'ils exercent. 

La cause unique qui augmente la Population n'est pas né- 
cessairement liée aux influences qui agissent sur la vitÉîté. 
Cette cause est l'accroissement des subsistances disponibles. 
L'accroissement des subsistances accroît P par deux voies : 
accélération de N, ralentissement de D. P, qui résulte de^ 
N-D, est donc altérable par N et par D, soit par l'un ou par 
l'autre seulement, soit par l'un et l'autre en môme temps. 

N et D sont altérables par des influences que l'on peut con- 
cevoir comme produisant, soit sur l'un soit sur l'autre, des 
effets positifs ou négatifs. Nous allons essayer de représenter 
synoptiquement ces influences et le sens de leurs efiTets, en 
désignantl'effet positif par le signe > comme effet d'accrois- 
sement ou d'accélération, et l'effet négatif par le signe > 
comme effet de diminution ou de ralentissement. Nous en- 
treprendrons de les analyser avec détail au livre suivant, en 
nous appuyant toujours sur la grande et unique base des dé- 
ductions légitimes, les faits généraux, observés, publiés et 
comparés. 

Remarquez que les deux signes qui, dans les mathémati- 
ques pures, signifient seulement plm grand, plm petite — 
ici, dans la Démographie qui est une branche des mathé-- 
matiques appliquées, ont pour synonyme 

> acOfHéré, < ralenti. 

C'est en les traduisant ainsi qu'il faut lire ce qui suit pour le 
bien saisir. 
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PHÉNOMÈNES SOCIAUX 

que Ton conçoit comme accélérant ou ralentissant les moirvements de P. 

CAUSES ou INFLUENCES PRÉSUMÉES. EFFETS. 

Abondance, joie, espoir, liberté. . . • | tv / 

Disette ; privation de liberté ou de toutes 1 N < 
autres jouissances légitimes . . . . i D > 

Progrès du travail, éréthisme de la concur- i N > 
rence 1 D > 

Epidémies ; guerres et bombardements , \ 
tremblements de terre meurtriers ; révo- i 
lutions industrielles ; ignorance ^ mau- J D > 
vaise santé ; abus des jouissances; tour- 
ments de l'ame 

Salubrité et autres phénomènes hygiéni- 
c[ues ] bonne race ; force de constitution ? ( i) / 
instruction -, goi^*^ Atmt.Ao rYM^A^w^^tin^n A^a i \ 
désirs et calme 



instruction -, goûts épurés, modération des 
lime de 1 ame. . . . . . 



Emigration. . N > 

N> D> 

D> N> 

D< N< 

N( D< 

On voit que tel phénomène accélère Net ralentit D, ou 
réciproquement -, que tel n'agit directement que sur N ou 
sur D ; que tel autre accélère à la fois tous les deux. 

Quand N et D sont en rapport simple (comme dans les 
quatre dernières lignes du tableau), les deux termes de ce 
rapport ont le même signe, c'est-à-dire que l'accélération 
de l'un détermine l'accélération de l'autre, et réciproque- 
ment. 

I/émigration agit comme accélération de D. 
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Les influences physiques ou morales, organiques ou vo- 
lontaires, individuelles, sociales ou politiques, agissent d'a- 
bord sur N et sur D ; puis N et D réagissent l'un sur Tautre : 

N ) amenant D > produit l'accroissement de P, parce 
que, quand N augmente, il augmente régulièrement plus 
queD ; 

D > amenant N > restaure la Population qui a été enta- 
mée, 

D < amenant N < est le propre efifet de la prolongation 
de la vie, et le symptôme de la vraie prospérité publi^^ 
sans lequel tous les autres symptômes sont menteurs et ne 
méritent aucune créance -, 

N < amenant à son tourD ^ est la suite et la consolida- 
tion de cet état prospère : c'est le but final (matériel) de tous 
les efforts des arts utiles, et des sciences qui éclairent les 
arts, les dirigent et les perfectionnent. 

On lit dans Y Introduction à une publication officielle : 
« Un accroissement temporaire de Naissances accompagne 
» en général un accroissement de prospérité » (Recens. bélg. 
1846, p. XLHi). 

n faudrait s'entendre une fois sur ce que Ton veut appe- 
ler prospérité. Est-ce le nombre brut, ou le bien-être? est-ce 
la richesse de quelques-uns, ou Taisance de tous? Nous de- 
mandons que Ton s'en tienne à la langue de Bossuet, de Bo- 
nald et de Louis-Napoléon, la préférant à celle que les éco- 
nomistes s'obstinent à parler, en dépit de Blanqui et de 
Say lui-même. Say, qui avait fait d'abord le Traité de la 
formation, de la distribution, de la consommation des ri- 
chesses, ne parla plus dans son Cours que de la distribution 
des revenue. Colins explique malignement ce changement de 
front par la crainte d'être forcément conduit à discuter la 
distribution du sol, source de toute richesse, et l'inévitable 
et implacable question de droit naturel qu'elle suscite et 



MORTALITÉ. 303 

naintîent {Qu'est sci. soc. l. 3, p. 137). Quant à cet autre 
>rofesseur, Blanqui, cet économiste réfractaire (cité plus 
laut, p. 118), nous avons dû lui faire observer qu'il était à 
a vérité aussi social, mais moins exact que Bonald et Châ- 
;eaubriand, — que tout son talent ne lui donnait pas qua- 
lité pour changer le sens d'un mot usuel, pour appeler ri- 
chesse autre chose que ce qu'on appelle en français richesse, 
— et que, pour employer les termes avouésjpar la langue, 
il devait exprimer ainsi sa pensée, qui est logique, juste, hu- 
maine et profonde : « Nous ne consentirons plus à nommer 
» société une agglomération quelconque où la somme du 
» produit national ne sera pas équitablement distribuée 
» entre tous les producteurs et entre les seuls producteurs, 
» une agglomération d'hommes qui, nés pour s'aimer et 
» s'entr'aider, sont ennemis les uns des autres *, parce que 
» cette équitable distribution n'existe pas. Telle est Técole 
» française : elle fera le tour du monde. » 
Nous en acceptons l'augure. 

Les actions et réactions des éléments démographiques (N, 
D, M, P et leurs rapports) sont toujours commandées par la 
loi, ci dessus démontrée, de l'équation générale des subsis- 
tances (chap. iv). On ne saurait trop en répéter la vérifica- 
tion, en confrontant la suite des mouvements tantôt période 
par période, tantôt même an par an, pour saisir Teffet des 
accidents éj^émères, qui passent comme un souffle dévasta- 
teur ou fécond. La série déjà longue des périodes françaises 
est éminemment propre à cette étude (p. 47 et 282). On peut 
méditer fructueusement de grandes heures sur le tome II 
(Population) de la Statistique de France^ récemment publié, 
et s'arrêter surtout à cette magnifique page de Résumé où se 
concrète le tableau n" 44. 

' « Le rapport des profits avec les salaires est un rapport d'hostilité * (Dupont- 
White, Essai, p. 15). 
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On se convaincra de plus en plus que le besoin de la Dé- 
mographie est, d'abord, d'étudier N et ses effets partout où 
ils sont saisissables, et ensuite de séparer Faction de N de 
celle de D, pour faire le juste compte de celle-ci et en tirer 
de nouvelles lumières. Car, si le rapport de N à P est celui 
qui nous instruit le mieux des conséquences du mouvement 
général de la Population, il faut convenir qu'il ne suffit pas 
encore, et qu'il laisse lui-môme, indivises et indiscemées, 
avec rinttuence des naissances, les autres influences qui 
peuvent aussi modifier la vitalité . 

§ 3. Détail de la mortalité. 

On opère cette division, on arrive à ce discernement, en 
détaillant P/d parages. C'est, dans Tétat de la science, 
la seule manière de faire une étude fructueuse de ce 
rapport. 

Voici quelques tables de mortalité (ce mot pris dans le 
sens usuel de la langue française et non du jargon pseudo- 
statistique ; — la swn?<c reviendra après). Nous les donnons 
pour mémoire, et pour ce qu'elles valent. Elles valent au 
moins comme point de départ de la science, et comme appel 
de tables plus méthodiques et plus exactes. 

N. B. On trouve au Bulletin de la Commission belge, (V, 
p. 24), un résumé de calculs sur la mortalité, bits par divers 
auteurs en Belgique, en France, en Hollande et en Angle- 
terre. 
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SUÈDE. 
MORTALITÉ exprimée en fraction des vivants de chaofr âge 

ET de CRAÛUB sexe. 

{Coll. acad. étr. XI. Reg.-gen. Sth. rep. 276.) 







D 




> 






AfiES. 


1757-65 
0.0275 


1821-30 


lHSl-40 


1757-65 


1821-50 


1851-40 


ND 


■ 


» 


0.0211 


» 


» 


0-1 


0.2298 


0.1876 


0.1700 


0.2088 


0.1595 


0.1480 


1-5 


0.0576 


0.0408 


0.0375 


0.0565 


0570 


0.0525 


5-5 


0.0289 


0.0166 


0.0152 


0.0285 


0.0159 


0.0142 


5-10 


O.OUl 


0.0077 


0.0076 


0.0151 


0.0075 


0.0072 


10-15 


0.0067 


0.0045 


0.0050 


0.0062 


0.0044 


0.0040 


15-20 


0.0067 


0.0049 


0.0051 


0.0061 


0.0048 


0.0049 


20-25 


0.0093 


0.0081 


0.0089 


0.0072 


0.0065 


0.0064 


25-30 


0.0103 


0.0097 


0.0100 


0.0088 


0.0075 


0.0074 


3035 


0.0118 


0.0121 


0.0130 


0.0119 


0.0095 


0.0096 


35-40 


0.0128 


0.0137 


0.0163 


0.0110 


0.0107 


0.0111 


40-45 


0.0177 


0.0175 


0.0186 


0.0159 


0.0126 


0.0138 


45-50 


0.0204 


0.0228 


0.0213 


0.0152 


0.0149 


0.0151 


50-55 


0.0268 


0.0256 


0.0270 


0.0201 


0.0167 


0.0198 


55-60 


0.0322 


0.0345 


0.0564 


0.0249 


0.0253 


0.0276 


60-65 


0.0435 


0.0491 


0.0448 


0.0590 


0.0595 


0.03n6 


65-70 


O.OJJèît' 


0.0658 


0.0671 


0.0542 


0.0548 


0.0595 


70-75 


0.0883 


0.1028 


0.1022 ' 


0.0865 


0.0885 


0.0912 


75-80 


0.1229 


0.1515 


0.1492 


0.1201 


0.1551 


0.1550 


80-85 


0.1904 


0.2345 


0.2426 


0.1867 


0.2005 


0.2150 


H5-90 


0.2630 


0.3700 


0.5555 


0.2452 


0.2865 


0.5080 


90-95 


0.4065 


0.4478 


0.4175 


0.5900 


0.4270 


0.5412 


9r,-... 




0.5625 


0.2815 




0.5620 
0.0225 


0.2731 




0.0299 


0.0255 


0,0241 


0279 


0.0216 



20 
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0-1 an 
1-5 
5-10 
10-15 
15-20 
20-25 
25-30 
30-35 
35-40 
40-45 
45-50 
50-55 
55-60 
60-65 
65-70 
70-75 
75-80 
80-85 
85-90 
90-95 
95-100 
100- . 



P'. 



FlUNCE. 18.1(J-ift. 

MORTALITÉ annuelle' 



r>i 



494 4 55 iV" 

405 Qm 
325 000^ 
646 000 
572 000 
566 000 
429 000 
4ip 000 
330 000 
272 000 
164 000 
036 000 
021 000 
725 600 
581 000 
461 000 
327 800 
167 800 

72 100 

23 585 

5 190 

1 285 

100 



468 172 



17 541 460 



401 000 
302 000 
601 600 
530 000 1 
530 000 ! 



508 000 1 
418 500 I 
338 000 I 
262 800 
161 000 
033 000 
015 000 I 
821 500! 
714 000 I 
520 000 I 
360 000 
206 000 

97 200 ! 

30 800 I 
7 760- 
1 882 
178 



17 860 220 






0.17103 

0.0407» 

0.0104 

0.0053 

0.0070 

0138 

0.0106 

0.0092 

0.0097 

0.0122 

0.0145 

0^0147 

0.0225 

0.0371 

0.0502 

0.0745 

0.1310 

0.2290 

0.2997 

0.4048 

0.4520 

0.5520 



0.0235 



D. 

[5] 



0.1483* 

0.0399» 

0.0109 

0.0064 

0.0077 

0.0091 

0.0095 

0.0098 

0.0102 

0,0117 

0.0138 

0.0158 

0.0221 

0.0329 

0.0502 

0.0816 

0.1228 

0.1890 

0.2565 

0.3265 

0.3480 

0.4270 



0.0229 



BELGIQUE. 


1841 


-50. 


Mortalité ann.^ 


D. 


I>', 


[6] 


[7] 


0.1630» 


0.1468* 


0.0386* 


0.0397« 


0.0098 


0.0110 


0.0056 


0.0085 


0.0073 


0.0100 


0.0108 


0.0097 


0.0098 


0.0108 


0.0097 


0.0118 


0.0106 


0.0133 


0.0133 


0.0152 


0.0156 


0.0146 


0.0217 


0.0186 


0.0299 


0.0246 


0.0398 


0.0348 


0.0567 


0.0498 


0.0876 


0.0796 


0.1180 


0.1076 


0.1668 


0.1608 


0.2168 


0.2078 


0.2675 


0.2865 


0JI$50 


0.2366 


0.5500 


0.6152 


0.0241 


0.0240 



* Présumée d'après le receusement de 1851» réduit proportionneUement à laP.o^ 
^alatJGii de 181b, yprcs restitution des 158 713 V© omis {v. ci-dessus p. 46)* 
817 ^o\r, dèct'S (san«i mort-nés) releiés par X. Heusohiing. 

Prcssepiîe sur U' recensement de ^la et D 1841-50, sans autre correction 
ni allér^tlon aiis chiffres du recensement que Tadjonction de V\ 7 500 et V\ 6 500, 
dont. il reste au-dessous de la moyenne décennale, comme il appert de N-d« {Eip. 
p. 14 et 26). 

* fraction do A". / Fraction de A'". ^ Fraction de V". ® Fraction de F". 
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AGES. 


P 


F'. 


ff. 


I>'. 


MORTALITÉ. 


[IJ 


27 617 


[3] 


w 


[5] 


[61 


[7] 


D-tan 


28 190 


10 575 


8 452 


0.3828iV' 


0.3010 N" 


1-6 


117 855 


119 600 


3 983 


3 813 


0.0338 F' 


0.0318 F" 


6U 


I5i 070 


154 322 


866 


850 


0,0057 


0.0055 


14-30 


264 440 


284 503 


1 804 


1 941 


0.0068 


0.0068 


30-40 


119 991 


127 494 


1 205 


1 485 


0.0100 


0.0117 


40-50 


97 747 


102 951 


1 499 


1 462 


0.0153 


0.0142 


50-60 


66 351 


72 813 


1 862 


1 920 


0.0281 


0.0264 


60-70 


42 359 


47 175 


8 581 


2 897 


0.0611 


0.0615 


70-80 


16 072 


16 710 


2 194 


2 403 


0.1368 


0.1439 


80-90 


2 391 


2 640 


648 


720 


0.2715 


0.2762 


90-... 


66 


76 


34 


70 


0.5225 


0.9205 




906 959 


956 474 


27 251 


26 013 


0.3010 


0.2720 



Il y a, en Suède, du 18* au 19* siècle, un progrès consi- 
dérable pour la conservation des enfants et des jeunes gens 
jusqu'à 30 ans ; ce progrès s'étend même jusqu'à 55 ans 
pour les femmes. Si Ton n'observe pas le même avancement 
pour les hommes faits, il faut sans doute l'attribuer à la 
grande émigration à laquelle les Suédois étaient poussés par 
une législation absurde et barbare, qui a été amendée. 
Quant au siècle présent, on voit encore persévérer le pro- 
grès, mais seulement pour les enfants et pour les vieillards. 
Si les tables sont exactes, il y aurait perte de vitalité, de 10- 
15à65-70, et même pour les femmes . ce qui nous montre 
encore une fois l'effet de la surexcitation générale que nous 
avons signalée ch. X, et nous porterait à conclure que l'art 
médical et hygiénique a eu plus d'avancement que l'art so- 
cial. 

La Belgique parait conserver les enfants mieux que la 
France, jusqu'à l'âge de 10 ans. Elle doit probablement cet 
avantage à son climat, qui est humide sans être froid. Elle 
le perd pour les deux périodes suivantes ; le retrouve pour 



308 



CHAPITRE XII. 

ANGLETERRE. Population et MORTALITÉ. 18c8-44. 
{Reg.-gen. 9th. rep. 176.) 



AGES. 


POPULATION 

recensée 7/6/41. 


P. 


D. 

1838-44. 


Mortalité. 


[t| 


m 


[3] 


[4J 


[5] 


0-1 an 


4i7 656 


0.02695 


76 806 


0.1525 


1-5 


1 671 816 


0.10555 


61 024 


0.0365 


5- 10 


1 898 539 


0.11940 


17 366 


0.0092 


10-15 


1 ^26 814 


0.10920 


9 099 


0.0055 


*5-25 


3 128 771 


0.19721 


25 712 


0082 


25-35 


2 443 417 


0.15410 


24 259 


0.0099 


33-45 


1 767 411 


0.11147 


22 075 


0.0123 


45-55 


1 269 109 


0.07980 


21 104 


0.0166 


55-65 


828 909 


03209 


24 545 


0.0286 


65-75 


482 308 


0.03030 


30 081 


0.0623 


7.^-85 


189 749 


0.01191 


26 134 


0.1455 


85-95 


30 430 


0.00192 


8 666 • 


0.2865 


95-... 


1 670 


0.00010 


691 


0.4135 




15 866 599 


1.00000 


547 542 


O.Oi819 



les jeunes gens de 20-30 ans, qui succombent en France 
avec une lamentable précocité, et pour les vieillards des 2 
sexes, de 75 ans jusqu'à la fin. Mais, pour ces âges avan- 
cés, elle profite peut-être d'une fiction des petits nombres. 

Au reste, en comparant la mortalité française avec la 
belge par les tables présentes, il ne faut pas omettre de 
remarquer que, 18S0 ayant eu en France 14000 Décès au- 
dessous d'un an, de moins que la période 1840-49, sans di- 
minution des Naissances, la mortalité, calculée sur 1841- 
50, serait moindre que sur 1840-49, au moins pour la 
première enfance. 

Il est très-fàcheux qu'en 1855 on ne puisse pas savoir au- 
thentiquement quels tributs les âges français ont payés à la 
mort, entre 1840 et /50. Il est très-fàcheux que Tonne puisse 
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pas évaluer la mortalité de la France du Nord, celle de la 
France médiane et de la France du Sud. Voyez, M. Rouher, 
M. Legoyt, M. Block , quels flots de lumières jailliront sur 
te science, de la publication des Mortuaires départementales. 
Hàtez-vous d'attacher honorablement vos noms à cette œu- 
vre de réparation et de perfectionnement, ou craignez les 
justes reproches des amis du bon ordre administratif et du 
bon ordre intellectuel. 

En Saxe, après l'abondante moisson des premiers mois la 
mortaUté se ralentit. De 1 à 30 ans, elle est moindre 
qu'en France. Puis elle reprend son intensité, toujours plus 
grande jusqu'à la fm. 

L'Angleterre semble avoir quelqu'avantage sur la France 
et la Belgique quant à la mortalité de l'enfance et de la jeu- 
nesse : mais il faut attendre , pour juger , que l'inscription 
de ses Décès soit plus complète et plus authentique. Elle a 
déjà fait quelque progrès d'ordre : au lieu d'un P/d =• 58 , 
nombre insensé que proféraient sérieusement Malthus et 
D'Ivernois, au lieu de 50, nombre encore fantastique auquel 
parvenait Rickman, le consciencieux W. Farr donne, pour 
/41-45, P/d = 43.80, et pour /46- 50, =40.40. On voit 
que l'enregistrement approche de plus en plus de la sincérité . 
Mais il est à craindre que le jeune Registrar-general n'ait 
encore pu prendre ou obtenir les mesures nouvelles qui sont 
indispensables pour assurer la continuation de ce progrès. 
Quelle garantie d'exactitude et de légalité peut-on espérer, 
tant que l'on n'aura pas un véritable état-civil , indépendant 
de l'église? C'est en vain que vous avez changé les têtes de 
vos colonnes (Cemus /51, cxxxi. ) : vos N {Births) ne sont 
encore que des baptêmes , et vos D (Deaths) que des enterre- 
ments. Si de vos paroisses vous ne faites des communes, 
vous aurez peine, quelqu'habiles cultivateurs que vous soyez, 
à voir fleurir dans votre empire la statistique humaine , et 
changer en bien-être la misère proverbiale de votre Peuple. 
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CHAPITRE XII , 



§ 4. Résultats spéciaux. 

L'étude de la mortalité peut fournir un contrôle de la 
tenue des maisons publiques. 

MORTALITÉ dahs les MAISONS CENTRALES DE DÉTENTION. 
1836-40. (Stat. Fr. Adm. II, n» 60.) 



ORDRE 
INVERSE 
DE LA 
MORTA- 
LITÉ. 


MAISONS CENTRALES. 


DÉPARTEMENTS. 


DÉTENUS * . 


MORTALITÉ, 


1 


Montpellier 


Bérattlt 


2 361 

5 197 

3 650 

1 232 

2 750 

6 155 
8 930 

2 520 

3 020 

2 850 

4 466 
8 020 

5 700 

5 700 
4 620 
4 280 
4 235 

6 210 

3 375 


0.0289 


2 


Melan 


Seine-et-Marne 

Seine-etrOise 


0.0358 


3 


Poissy 


0.0392 


4 


Cadillac 


Gironde 


0.0422 


5 


Clermont 


Oise 


0.0461 


6 


Loos 


Nord 


0.04S0 


7 


Clainraax 


Aube 


0.0502 


8 


Hagaenau 


Boê-Rhin 


0.0509 


9 


Mont-saint-Micbel 

Rennes 


Manche 


0.0531 


10 


Ille-et-Vilaine 

Maine et-Loire 

HatUes-Mpe* 


0.0546 




Mayenne 


0.0696 


11 


Fontevrault 


0.0717 


12 


Embrun 


0.0740 


13 


Gaillon 


Eure 


0.(^740 


14 


Beaulieu 


Calvados 


0.0755 


15 


Ensisbeim 


Haut-Rhin 


0.0925 


16 


Limoges 


Haute-Vienne 

Gard 


0.0931 


17 


Nismes 


0.0971 


18 


Riom 


Puy-de-Dôme 

Lot-et-Garonne 


0.1223 


19 


Eysses 


6 050 0.1245 



Voilà une mortalité qui , portant sur les mêmes âges , dif- 



^ Nombres rcdnits en années pleines. 
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fére trop d'elle-même pour être naturelle. La difierence 
entre Montpellier et Eysses est de 1 à 4.30 : la première 
perd moins de 3 pour cent , la dernière laisse mourir plus 
de 12 pour cent. Cette diversité excessive est sans rapport 
avec la salubrité connue des départements^ sans rapport avec 
leur vie moyenne. A quoi tient-elle? Il est urgent de résou- 
dre cette question. Car il n'est pas permis (s'il n'est pas 
inévitable) d'aggraver Texpiation mesurée par l'arrêt de 
justice , et de changer la: peine de détention en la peine 
de mort. 

Le Tableau laisse voir que la mortalité s'accroît par l'ag- 
glomération. Des dix maisons dont la mortalité est au-des- 
sous de la moyenne, 7 sont au-dessous aussi pour le nombre 
des détenus ; et des 9 qui sont au-dessus, 5 offrent la même 
corrélation. 

En étudiant deux périodes successives, on trouve une au- 
tre preuve du funeste effet de l'agglomération (ife. n*" S9) : 





Détenus. 


Décès. 


MORTAIITË 


1836-38. . . . 


72 856 


3 267 


0.0458 


184042. . . . 


79 518 


4 446 


0.0554 



La mortalité s'accroît donc avec l'entassement. 

U est remarquable que la mortalité des maisons centrales 
dépasse de beaucoup celle des bagnes. Ne devra-t-on pas 
tenir compte de cette différence dans l'application des peines 
proportionnellement à la gravité des délits? (J. c. n** 980 



1836-42. 


CoNDAMNiÊS. 


D. 


Mortalité, 


Maisons centrales 


25 310 


l 277 


0.0500 


Bagnes 


7 647 


257 


0.0536 



Cela indique que l'exercice régulier du corps, môme sous 
la chaîne, est plus favorable à la vie que la çontrûnte dans 
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le repos absolu. Si Ton peut agrandir les espaces de la dé- 
tention et procurer aux détenus le mouvement du corps et 
de Fair respiré, la peine subie sera plus conforme à là peine 
prononcée. On sera plus humain et plus prévoyant : car le 
moral des condamnés n'y gagnera pas moins que la justice 
de la répression. 

§5. Survie. 

Avec des tables donnant la mortalité des divci-s âges de la 
vie humaine dans un pays, on peut dresser la survie corres- 
pondante. Si la table de mortalité est exacte, la table de survie 
le sera aussi, mais sous Thypothèse d'une mortalité station- 
naire : car, cette méthode de construction ne tient aucun 
compte des variations que peut subir le rapport moyen des 
Décès à la Population. 

Ainsi, la méthode dont nous parlons ici (qui est celle de 
Moser, dernièrement employée par A. Quetelet et autres 
calculateurs), diffère de celle que nous avons proposée. 
Annuaire Guillaumin pour /M , en ce que la nôtre (qui est 
celle de Halley modifiée, v. plus haut p. 161), étant basée 
sur toute la série du mouvement moyen de Population, 
représente la survie sous Tinfluence des modifications ob- 
servées dans la natalité ou la vitaUté ; tandis que celle-ci, 
s' appuyant sur la mortalité d'une seule période, représente 
la survie dans la seule hypothèse où la mortalité de cette 
période fait loi pour toute la durée de la vie humaine. 

Le premier nombre, qui dérive de 1 000 Naissances et 
qui représente So (voyez ci-après [6] pages 314 et 31 S), est 
toujours tiré de N-d». 

Pour les suivants, nous n'avons senti ni la nécessité théo- 
rique ni Futilité pratique de détailler la mortalité an par an, 
ce qui nous eût entraîné dans l'arbitraire des hypothèses. 
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Nous avons calculé directement S^ , S,„ ,S,, , etc.. jus- 
qu'à la fin , au moyen d'une formule simple et commode. 

Soit Sn un nombre donné, entier ou fractionnaire (survi- 
vants d'un âge quelconque) , 

<r une fraction de ce nombre (la mortalité de la période 
correspondante) , 

p le chiffre exprimant une période de temps, par exemple 
un nombre déterminé d'années. Faisant 

Sn — cTSu = S, 

S. -ctS. =S, 
S,- A=S. 
S3 - ctS, = S, 

S^ — J'S^ ==. . . . Sn-p, 

on demande une formule pour tirer immédiatement Sn-p do 
Sn sans passer par les soustractions intermédiaires. L'é- 
quation 

Sn-p=Sn(l— /)P 

satisfait à la demande. 

Voici, en conséqiience, et seulement pour exemple du 
procédé , — sous toute réserve , — deux Tables de survie , 
respectivement applicables à l'ensemble de la Population 
française, sous l'hypothèse d'une mortalité immuable , cal- 
culée sur la période décennale 1840-49 (voyez ci-dessus , 
!^3, p. 306). 
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CHAPITRE XII. 
CALCUL DE SURVIE. FRANCE. S'. 



Ages. 


1-/. 


Log. i-«r. 


idxp. 


Nombre cor- 
respondant. 


SURVIV 
S'. 


ANTS 

au bout 
de 


Proba- 
bilité 
de vivre 
jusqu'à 


[i] 


m 


[3] 


[*] 


[5] 


[6] 


[7] 


_m 


N' viv. 








. 


lOOO 


. 


ans 
40.55 




» 


» 


» 


» 


829. 


lan 


55.46 


1-5 


0.9595 


ï. 98195 


Î.9278 


0.8469 


705. 


5 


61.07 


5-10 


0-9896 


1.99545 


Ï.9772 


0.9489 


667. 


40 


62.50 


10-15 


0.9947 


ï. 99769 


Î.9884 


0.9757 


649. 


15 


63.21 


15-20 


0.9950 


î. 99694 


Î.9847 


0.9654 


626. 


20 


64.12 


20-25 


0.9862 


ï. 99596 


ï.969g 


0.9329 


584. 


25 


65.72 


25-30 


0.9894 


î. 99557 


Ï.9768 


0.9480 


554. 


50 


66.81 


30-35 


0.9908 


ï. 99598 


Ï.9799 


0.9548 


527. 


55 


67.78 


35-40 


0.9905 


Î.99576 


r.9788 


0.9524 


502. 


40 


68.69 


40-45 


0.9878 


Î.99466 


1.9735 


0.9404 


472. 


45 


69.78 


45-50 


0.9855 


î. 99365 


Î.9682 


0.9294 


457. 


50 


70.96 


50-55 


6.9855 


ï. 99366 


Ï.9678 


0.9286 


405. 


55 


72.03 


55-60 


0.9775 


î. 99011 


T.9505 


0.8925 


565. 


60 


73.56 


60-65 


0.9629 


ï. 98558 


1.9179 


0.8278 


502. 


65 


75.44 


65-70 


0.9498 


î. 97763 


Î.8881 


0.7729 


255. 


70 


77.60 


70-75 


0.9255 


1.96637 


Î.8518 


0.6789 


158. 


75 


79 .«5 


75-80 


0.8690 


1.95901 


Î.6930 


0.4955 


78.25 


80 


85.45 


80-85 


0.7710 


ï.8^703 


Ï.4552 


0.2724 


21.50 


85 


88.00 


85-90 


0.7003 


ï. 84528 


1.2264 


0.1684 


5.60 


90 


94.70 


90-95 


0.5952 


ï .77466 


2.8755 


0.0747 


0.27 


95 


99.82 


95-100 


0.5480 


Î.75878 


2.6959 


0.0494 


0.15 


100 




100-.. . 


0.4480 


1.65127 


2.2565 


0.0180 


0. 


1(KS 





La somme des survivants [6] (avec multiplication par pé- 
riodes) est 36561, quixJV, donnent F 18 millions. Le 
recensement de 184f6 ne porte que 17 542077 F. Ainsi 
se vérifie l'exagération de la survie, qiii résulte de ce que 
le Bureau compte les étrangers dans P, et les exclut de D. 
Comme résultat cette exagération est peu, de chose; mais 
nous devons la signaler pour la rigueur scientifique et pour 
l'appréciation de la méthode. 
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SURVIVANTES 


Proba- 


Ages. 


i-«r. 


Log. i-«r. 


idXp. 


Nombre cor- 
respondant. 


S". 


an bout 
de 


bilité 
de vivre 
jusqu'à 


in 


[2] 


15] 


[4] 


[5] 


[6] 
1000 


m 


[8] 


JV" viv. 






^ 




ans 
43.33 




» 


• 


» 


» 


852. 


lan 


54.85 


1-5 an 


0.9601 


ï. 98231 


Ï.9292 


. 0.8496 


724. 


5 


61.55 


5-10 


0.9891 


i. 99524 


Ï.9762 


0.9467 


685. 


10 


63.23 


10-15 


0.9936 


î. 99721 


1.9860 


0.9683 


663. 


15 


64.18 


15-20 


0.9923 


ï. 99664 


1.9832 


0.9621 


638. 


20 


65.20 


40-2n 


0.9909 


ï. 99602 


Î.9801 


0.9553 


610. 


25 


66.16 


25-50 


0.9905 


ï. 99585 


1.9792 


0.9533 


581. 


30 


67.15 


30-35 


0.9902 


ï. 99572 


Î.9786 


0.9520 


552. 


35 


68.16 


35-40 


0.9898 


î. 99554 


1.9777 


0.9500 


523. 


40 


69.14 


40-45 


0.9883 


î. 09488 


i.9744 


0.9428 


495. 


45 


70.14 


45-50 


0.9862 


1.99596 


Î.9698 


0.9329 


460. 


50 


71.10 


50-55 


0.9842 


r. 99508 


Î.9654 


0.9235 


425. 


5& 


72.12 


55-60 


0.9779 


1.99029 


Î.9514 


0.8942 


380. 


^ 


73.35 


60-65 


0.9671 


r. 98547 


1.9273 


0.8459 


322. 


65 


75.12 


65-70 


0.9498 


1.97763 


r.8881 


0.7729 


249. 


70 


77.45 


70-75 


0.9184 


ï. 96303 


7.8151 


0.6533 


163. 


75 


80.47 


75-80 


0.8772 


1.94309 


Î.7154 


0.5193 


84.50 


80 


86.31 


80-85 


0.9110 


î. 95956 


Î.7978 


0.6278 


53. 


85 


88.23 


85-90 


0.7435 


1.87128 


1.3564 


0.2272 


12. 


90 


92.90 


90-95 


0.6735 


ï. 82833 


Î.1416 


0.1385 


1.66 


95 


99. 


95-100 


0.6520 


1.81424 


Î.0712 


0.1178 


0.20 


100 


102.65 


100-.. . 


0.5730 


1.75815 


2.7907 


0.0617 


0.01 


105 





La somme des survivantes [6] (avec multiplication par 
périodes) est 38223 qui multipliés par N" donnent F" 
17900000. Le recensement de 1846 porte 17 858409 Y\ 
On devine qu'il y a relativement peu d'étrangères au recen- 
sement. 

Franscini donne (Nouvelle Statistique de la Suisse, édi- 
tion française, page H3) une table mortuaire, formée 
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de 392000 Décès recueillis dans une période de 8 
à 9 ans, et une Table de survie qui en est extraite (sans 
compensation de mortalité), et qui est <c admise comme base 
» par la Caisse nationale de prévoyance ». La somme des 
Vivants donnés par cette survie est 38 203 pour 1 000 N. 
On ne connaît N que de 14 cantons. C'est, pour 1835-40 
(Franscini, allem. page 75, franc, page 115, par à-peu- 
près) 60849. Ces 14 cantons ont P (1837) 1 832 162. Si 
la proportion de N est la même dans le reste de la Suisse 
(comme Franscini l'admet), on aura N = 72800 pour les 
22 cantons. Cette quantité, divisée par 1 000, et multipliée 
parlasonune des vivants, donne . . . 2 781 200. 
Or, la Population en 1837 était de . . . 2 190 258; 
et en 1850 elle n'est encore que de . . . 2 392 740. 
La survie officielle paraît donc être très-exagérée. La Caisse 
nationale fera des bénéfices; elle sera un impôt, au lieu d'être 
un secours. Sommes-nous induit en erreur, soit par l'état- 
civil imparfaitement tenu, soit par l'hypothèse hasardée de 
l'auteur ? C'est fort désirable, pour la bonne opinion qu'il 
faut que tout le monde prenne des caisses publiques de re- 
traite et de prévoyance. 

Vp. ■ 

On recherche, dans des vues d'application pratique, 
quelle est la probabilité de la vie à chaque âge [8] p. 314 
et 315. 

La durée probable de la vie, par abréviation. Vie pro- 
bable^ Vp, est cette durée intermédiaire telle, qu'il y a au- 
tant d'individus qui parviennent au-delà, qu'il y en a qui 
meurent avant de l'atteindre (Four. Rech. stat. p. lxvhi). 
C'est Tâge auquel il ne reste plus en vie que la moitié de 
ceux qui sont nés en môme temps ou qui sont arrivés en 
môtne temps à un âge donné : en sorte qu'on peut parier 
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avec égale chance de gagner ou de perdre, avec égale pro- 
babilité^ qu'un de ces individus arrivera ou n'arrivera pas à 
cet âge. 

On voit que la Table de survie peut seule donner Vp ; et 
qu'elle le donne dans Thypothèse où elle a été construite, 
hypothèse de mortalité décroissante ou de mortalité sta- 
tionnaire, selon la méthode employée. 

On voit aussi que Demonferrand s'est trompé en avançant 
que Ton peut considérer « la loi de mortalité comme étant 
la môme dans les deux sexes » \ et Ton s'étonne que A. 
Quetelet cite cette opinion erronée sans la contredire {Bull. 
V, 21). Nos Tables, p. 314 et 315, indiquent la probabilité 
de vivre plus grande pour le sexe, à tous les âges, excepté 
entre 60 et 70 ; et cette exception est infirmée par l'état 
accidentel où se trouve P', état qui a été signalé et expli- 
qué pages 142 seqq. 

On ne saurait confondre la Vie probable avec la Vie 
moyenne (que nous avons définie p. 272 et 280). 

Vm a rapport au passé, Vp à l'avenir. Ils se touchent 
dans le présent. 

Vm est un récit, Vp une prédiction. 

Vm est une abstraction arithmétique, une opération éga- 
litaire, par laquelle on somme les années qu'ont vécu un 
groupe de personnes mortes chacune à leur âge : les années 
vécues, divisées par le nombre des décédés, donnent pour 
quotient Vm. C'est la durée de vie que chacun d'eux aurait 
eue , s'ils eussent été tous également partagés, s'ils se fus- 
sent tous éteints après le même parcours. C'est le rapport de 
vitalité du groupe vu comme un seul homme. 

Vp est plus près du fait concret ; mais il risque de s'en 
éloigner par l'inévitable nécessité où l'on est d'admettre 
une hypothèse dans son calcul. 

En France, période 1840-49, Vm = 34 à la naissance 
(p. 282) : c'est la vie du français moyen; ce serait la vie de 
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tous les individus qui naissent en France, si la nature et la 
société les traitaient tous également. Vp = 41 : il y a un à 
parier contre un quun Français qui vient de naitre ^iTanl 
dans cette période, arrivera à 41 ans (quand même la mor- 
talité resterait ce qu'elle est); c'est probable, mathémati- 
quement parlant. 

L'un et l'autre résultat a son enseignement ; Ton et 
l'autre a son côté faible. Vm (comme nous l'avons prouvé 
p. 283) ne conclut rien de complet sans les rapports P/n et 
N/d. Yp. qui se jette audacieusement dans l'avenir, a le 
risque d y rencontrer des variations de mortalité, qui l'al- 
tèrent et le peuvent rendre méconnaissable : au moins ne 
doit-il jamais se présenter sans sa déclaration d'origine, 
c'est-à-dire sans montrer le cachet de l'hypothèse sous la- 
quelle il a été calculé. 

Miis ces résultats scientifiques, pour n'avoir pas la vérité 
absolue, n'en ont pas moins toute l'exactitude requise pour 
que Ton puisse comparer les nations entre elles, ou les 
états successifs d'une même nation, et juger avec une par- 
faite équité des degrés relatifs d'avancement de chaque 
Peuple ou de chaque période. Leurs vacillations répondent, 
comme il convient, aux variations des mouvements de l'hu- 
manité ; elles deviennent moindres à mesure que les mou- 
vements se calment et se régularisent. 

La Nature, ne soulevant à nos yeux qu'un coin du voile qui 
la couvre, nous semble avoir d'inexplicables caprices, qui 
paraissent céder plus ou moins à la puissance de Tesprit hu- 
main et des arts qu'il met en action. Tout ce que l'on peut 
exiger de l'observation et de la science, c'est qu'elles repré- 
sentent fidèlement les phénomènes au prorata de la distance 
où ils se laissent atteindre, et que leurs formules dociles 
se plient avec souplesse à tous les mobiles effets des Lois 
générales, auxquelles et la matière inerte et l'homme intel- 
ligent et hbre sont tenus dL' obéir. 

FIN DU LIVRE TROISIÈME. 



CORRESPONDANCE DÉMOGRAPHIQUE 

RELATIVE A 

L'ÉQUATION GÉNÉRALE DES SUBSISTANCES. 



I. 

21/2/55. Paris.' 

A MONSIEUR LE DOCTEUR VILLERMÉ, 

HBMBRE DE l'iNSTITUT DE FRANCE, ETC. ETC. 

La bonté que vous me témoignez me fait un devoir de 
n'accepter pas, sans un mot de défense, le mot de critique 
dont vous avez honoré ma première lecture. 

Vous savez que le bureau de Tacadémie a retranché les 
4/5demon travail, par des scrupulesdont je ne suis pas juge, 
mais justiciable : ainsi je n'ai pu lire que ce qu'il a décidé 
être tout-à-fait inoffensif pour les opinions des personnes 
présentes ou absentes, ou liées avec les présentes et les ab- 
sentes par la confraternité académique. 

« J'ai dit des choses que les académiciens savent tous. » 

J'en suis bien persuadé ; je connais et respecte leur science. 
Pouvais-je venir devant eux avec la prétention de les ins- 
truire ? Je ne suis point capable d'un tel excès de témérité. 
Qui peut se flatter de dire des choses nouvelles ? Nous sommes 
nés trop tard. Mais il peut être utile et social de rajeunir des 
idées vieilles qui s'oblitèrent, surtout quand ces idées sont 
de celles qui importent au bonheur des hommes. C'est ainsi 
que Fr. d'Ivernois rappela, à partir de 1830, pendant 4 an- 
nées de suite, aux statisticiens et aux hommes d'état, un 
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principe très-clairement établi parFourierdés 1821 dans les 
Recherches sur Paris (not. gén. n'* 60). 

J'ai cru en outre que Véquation des subsistances n'avait pas 
été jusqu'ici démontrée d'une manière complète et scientifi- 
que, et qu'à cause de cela on en avait méconnu les légitimes 
conséquences. Me suis-je trompé? quelque livre important de 
statistique aurait-il échappé à mes longues recherches ? Vous 
me feriez une grâce de me l'indiquer. 
• Si l'équation dont je parle est trop connue, comment se 
fait-il que la croyance attribuée à Malthus (injustement, se- 
lon moi) soit encore au catéchisme de nos économistes ? Com- 
ment se fait-il que cette écpiation ait été contredite tout ré- 
cemment dans les Annales de la Charité par Cormenin, qui 
a fondé publiquement un prix contre elle, et dans le Jour- 
nal des économistes , par le docteur Juglar , l'inspecteur 
Fayel^ et autres hommes instruits? Comment se fait-il 
. qu'elle ne soit pas démontrée ou seulement énoncée dans 
les Traités élémentaires de statistique, comprenant les 
principes généraux de cette science? Comment se fait-il 
qu'elle soit combattue dans les petits livres de 1848 , 
réimprimés in-i"* comme mémoires académiques? Com- 
ment se fait-il que, dans vos dernières séances, des écri- 
vains célèbres, des hommes d'état justement honorés, suent 
encore parlé contre elle ? Comment se fait-il enfin (si votre- 
bonté excuse l'audace de cette dernière question) que vous- 
n'ayez jamais relevé les erreurs commises contre cette LoL 
par Fr. D'Ivernois, dans les lettres qu'il a eu autrefois Thon — 
neur de vous adresser et l'imprudence de publier dans la^^ 
Bibliothèque universelle ? 

Vous me pardonnerez, Monsieur, Timportunité de me^ 
demandes. Je n'ai d'autre excuse que mon amour pour I^ 
science et ma profonde considération pour l'opinion d'un 
savant qui en a si bien mérité. 
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II. 
LA TBHDAHOB BT LB WAVt. 

Les lecteurs du Journal des Économistes ont dû suivre avec 
intérêt la discussion sur la question de Population qui, ou-* 
verte devant la Société d'économie politique, s'est poursuivie 
de mois en mois dans le journal, et a pénétré môme à l'Aca- 
démie des sciences morales par suite des lectures de J. Gar- 
nier \ L'élite des économistes y a pris part : mais la statisti- 
que y a été peu appelée, peu écoutée. Pourtant, elle avait sa 
compétence bien établie dans un tel débat. Ne serait-ce pas à 
cause de cet oubli que, malgré le talent remarquable des 
contendants, la question parait n'avoir pas abouti, les con- 
victions ne s'être pas rapprochées, et chacun avoir gardé jus- 
qu'à la sortie la position qu'il avait prise en entrant ? 

La question a deux parties bien différentes : la partie his- 
toriqtie et la partie dogmatique. On a fort allongé le débat, 
pour ne les avoir pas distinguées. 

La partie historique, qui a trait aux opinions plus ou moins 
concordantes émises par quelques auteurs célèbres sur le 
mouvement général de la Population, a été la plus largement 
traitée. On a combattu Malthus, pn l'a défendu : on a paru 
s'accuser réciproquement de l'avoir mal lu, ce qui, de la 
part d'esprits aussi éminents, me paraît prouver avec évi- 
dencegue Mdthus n'est pas toujours clair, et qu'il est diffi- 
{^e à lire. On a rendu hommage à la moralité de son but, à 
l'honnêteté de ses intentions, à la patience sagace de ses in- 
vestigations. On a pu, sans rien retrancher à ces éloges, rap- 
peler quelques travaux antérieurs dont il a dû profiter : un 
anglais illustre (lord Brougham) a nommé Townsend ; on 
pouvait citer avec plus de raison encore Y Ami des hommes^ 
dont Malthus parle en un endroit, et dont le chapitre second 

* V. Jêum. des Êcon., 15 juin 1853, t. XXXV, p. 418. 

21 
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a pour titre : La mesure de la subsistance est celle de la Popula- 
tion. 

La partie dogmatique de la question a elle-m^e deux 
branches qu'il importait beaucoup de ne pas enchevêtrer : 
ce sont la tendance de la population à s'accroître, et le fait 
général de son accroissement. 

Sûr la tendance, il y a eu peu à dire. Elle n'a point été 
contestée ; elle appartient à tous les êtres organisés. « La 
nature prodigue à l'infini les germes de la vie dans les deux 
règnes. » Les naturalistes le proclament; tout le monde le 
reconnaît. 

Mais, pour qu'un certain nombre de ces germes se déve- 
loppe, il faut la double condition de l'espace et de la nour- 
riture. Est-on d'accord aussi sur la Loi générale de ce déve- 
loppement? Il ne paraît pas. Les uns parlent des grands 
maux que produit le principe de Population (Malthus , Essaiy 
1. m, p. 452, et pas5tm), ce qui implique que l'on aurait ob- 
servé quelque part la population s'accroissant au-delà de ses 
moyens actuels de subsistances ; les autres avancent que la 
reproduction des denrées marche plus vite que celle des hom- 
mes, ce qui tendrait à prouver que l'accroissement de Popu- 
lation n'engendre point de maux par lui-même^ et qu'aux 
soufiPrances des peuples il faut assigner d'autres causes. 

C'est la statistique qui doit résoudre ce doute : c'est de- 
vant elle qu'il faut poser ^t important problème, dont la 
solution est le pivot de la science économique. Que FtÉt fasse 
des relevés exacts de la production en tout genre ^l^z ch|i| 
que nation, que l'on compare les. dénombrements des pro- 
duits avec les dénombrements desbrabitants, que Ton répète 
cette comparaison à diverses époques chez la même nation, 
et aux mêmes époques chez des nations diverses, et Ton saura 
quel est le rapport de la production à la Population, le rap- 
port du travail à la vie, et de la vie au travail. % 

Peu de nations offrent jusqu'id ces documents essentiek ; 
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autune ne les a consécutivement et périodiquement rassem- 
blés. J'en ai recueilli le plus que j'ai pu ; j'ai fait le travail 
que je viens d'indiquer, autant que l'a permis l'imperfection 
des documents. Je suis arrivé à des résultats qui m'ont paru 
assez bien établis pour les consigner dans mes Êtvdesde Dé- 
mographie comparée, dont l'Académie des sciences morales 
a bien voulu entendre lire quelques fragments dès le mois de 
février. Il ne m'est plus resté de doute sur la vérité du prin- 
cipe cité plus haut, que Mirabeau a donné pour titre à son 
ch. u, et qu'il y a développé avec chaleur, force et clarté, — 
principe que Malthus a reconnu quelquefois (liv. II, chap. xui, 
fin, propositions générales), quelquefois aussi ses disciples, — 
principe qui est la loi de tous les êtres organisés, VÊqiuition 
générale des subsistances, et que, pour l'appliquer spéciale- 
ment à la race humaine, je modifie en ces termes : 

La Population se proportionne aux subsistances dispimibles. 

Je donne de cette loi neuf démonstrations, dont une seule 
est tirée du raisonnement pur -, les autres résultent des grands 
faits que la statistique a recueillis depuis un siècle. . . (Voy. le 
ch. IV ci-dessus, p. SSsegg.). 

Le plus récent de ces faits, celui qui, s'il eût été connu 
de son temps, eût probablement élucidé ^rtaines pensées 
de Malthus et certaines pages éà ses écrits, est celui-ci : Il 
est dél^^ nations chez lesquelles deux phénomènes marchent 
^JPe froDl^ V accroissement intrinsèque de P (sans immigration), 
et la diminution de N, même en nombre absolu. Gela résulte 
de la statistique de la Population en divers pays, notam- 
ment en France et en Belgique. 

En rapprochant ces faits de ceux antérieurement connus, 
on peut conclure avec quelque assurance que ce n'est pas 
seulement la Mort qui est chargée de contenir la population 
dans les limites des subsistances ^ que la Nature n'impose 
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pas impitoyablement aux femmes les doulem*s de la mater- 
nité trompée et de l'enfantement improductif^ mais qu'Elle 
se charge aussi de régler les conceptions et les naissances par 
une loi plus bienfaisante, que nous ne faisons encore qu'en- 
trevoir , et dont cependant les effets nous sont déjà certaine- 
ment connus. 
(Suivait l'application de ces principes au Pas-de-Calais.) 

A cet article inséré plus longuement au Journal des Éco- 
nomistes (15/8/53 , t. xxxvi, p. 184), le rédacteur en chef 
opposa la note qui suit : 

L'autear de l'article précédent a pensé combattre la doctrine de Malthos, ii l'aide 
des résultats de la statistique. Nous ne pouvons le laisser conclure, sans lui soo- 
jnettre quelques obsenrations. 

Il est d'abord il remarquer qu'il donne en plein dans les idées de Maltbns, en pro- 
clamant la teudattice de la population à s'accroître avec une rapidité qui, si elle n'était 
maintenue, aurait bientôt dépassé les subsistances. Cette tendance, il la croit incontes- 
table et même incontestée. Sur ce dernier point il se trompe, car il y a plusieurs con- 
tradicteurs de Malthus, qui repoussent cette tendance de la population ; et lui-diéme, 
il ne 8*apercoit pas qu'il la nie, en disant que la nature se charge elle-même de régler 
les naissances. Car, de deux choses Tune : ou l'homme peut se livrer sans préoccu- 
pation aucune k l'acte de la génération, parce que la nature veille pour lui k l'é- 
quation générale des subsistances, et alors il ne faut pas dire que la population a 
tendance à s'accroître pins que ces subsistances, ou bien l'homme a pour premier de- 
voir de régler le nombn) it ses enfants, devoir qui résulte surtout de cette ten- 
dance, i 

Toutefois, les chiffres reproduits par M. Gaillard ont pour but d%tabfir qfâns fait, 
dans certains pays, la population ne dépasse pas les subsistances nécessûres. Nouk 
admettons, par hypothèse, l'exactitude des résultats avancés ; mais l'exemple de II 
France et de la Belgique prouve-t-il pour le mondfhetfier! prouve-t-il pour toutes les 
localités, pour toutes les classes de population, pour toutes les familles d'un même 
pays? Assurément non, et il suffit de citer les Flandres en Belgique, les classes misé- 
rables de Lille et d'un grand nombre d'autres localités en France. On se fait bien 
certainement illusion dans cette question, en raisonnant à l'aide des moyennes m- 
UtmaUt, La moyenne nationale de France peut, en effet, établir qu'en^bloc, dans une 
\ de 56 millions d'individus, le progrès et la prévoyance d'une part etTimpré- 
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voyance d'autre part se balancent mieai qu'en Irlande, ce qui est déjà beaucoup ; 
mais ce serait se tromper singulièrement que de croire que ce balancement et cette 
équation se manifestent dans toutes les couches de la population, comme le proayent 
et au-delà de nombreuses études et enquêtes sur les populations ouTrières, et notam- 
ment sur celles de plusieurs contrées manufacturières et de plusieurs localités agri- 
coles oii les hommes naissent et meurent dans la misère et le dénûment. 

Maintenant, si le résultat invoqué par M. Guillard était non-seulement une 
moyenne nationale, mais l'expression de ce qui se passe réellement dans le sein de 
toutes les familles (éléments de cette moyenne en France, en Belgique et partout 
ailleurs) dans les pays civilisés comme dans les pays sauvages, dans les pays riches 
comme dans les pays pauvres ; s'il était Feipression de faits constants et universels 
dans le présent et le passé ; si partout et toujours les pères de famille et leur progé- 
niture avaient été -protégés parla loi de l'équation des subsistances, oh ! alors, nous 
croirions que la nature se charge seule de régler les naissances. Jusque-là, et comme 
nous voyons dans des millions de cas spéciaux que c'est la mort, précédée des souf- 
frances de la misère, qui a contenu et contient les populations dans les limites des 
subsistances, nous croyons que Malthus était dans le vrai, en signalant aux familles 
souffrantes la prévoyance comme le premier de leurs devoirs et le principal moyen 
d'arriver à une condition meilleure. Et Malthus était d'accord avec la statistique qui 
a bien constaté que la misère est pins prolifique que l'aisance, et que la mort fait 
proportionnellement plus de victimes anticipées dans les familles nécessiteuses que 
dans les familles qui ont de quoi subvenir à leurs principaux besoins. 

Joseph Garrier. 



A MONSIEUR JOSEPH GARNIER. 

Mon cher professeur , 

Vous êtes trop préoccupé de Malthus : vous le voyez par- 
tout; vous semblez le révérer comme un père de votre 
Église. Mais la science ne se nourrit de nom propre ni de 
vénération. Je n'ai point pensé à combattre son livre, sur le- 
quel je trouve que la discussion est épuisée, et qui d'ailleurs 
me parait plutôt livre de faits que de doctrine, puisque Ton 
y puise tour à tour des arguments pour les opinions con- 
traires : écoutez Gherbuliez en avril , et Fontenay en mai. 
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J'ai souscrit aux éloges que vos amis lui ont donnés , bien 
qu'ils n'aient pas signalé le principal mérite de son ouvrage, 
qui est, selon moi, d'avoir fait ressortir , en amoncelant des 
exemples très-nombreux puisés chez les peuples civilisés 
comme chez les peuples sauvages, d'une part l'heureuse in- 
fluence de l'organisation civile sur la reproduction et la dis- 
tribution des subsistances, et de l'autre les maux que laisse 
subsister cette organisation encore imparfaite *, en sorte qu'il 
a réfuté par avance les erreurs opposées de ceux qui nient 
avec ingratitude les bienfaits d'une administration régulière, 
et de ceux qui, croyant que l'ordre social rend tout ce qu'on 
en doit attendre, ne veulent entendre à aucune modification 
importante dans ses rouages. Quant aux conseils de l'esti- 
mable pasteur, lus peut-être de quelques hommes aisés jêL 
éclairés qui n'en ont guère besoin , jamais lus des classes^ 
nombreuses, pauvres et ignorantes auxquelles ils s'adressent, 
on a trouvé qu'ils ressemblaient un peu au pansement mis à 
côté de la plaie. Car la classe qui Ht le moins est aussi celle 
qui a le moins de N, — c'est la classe rurale. Les moralistes 
ont jugé ces conseils diversement à im autre point de vue, 
qui ne concerne ni l'économie politique ni la statistique. 

Je n'ai pas nié que ce ne fût « un devoir pour l'homme de 
régler le nombre- de ses enfants » -, la Nature peut veiller à 
l'ensemble sans dispenser de prévoyance l'individu. Ainsi, 
les deux branches de votre dilemme portent à faux. 
Vous, regardez avec raison la prévoyance comme une vertu 
salutaire ; je la tiens pour indispensable , et voudrais que 
tous les humains en fussent largement doués. Si les lois 
de la nature protègent l'équilibre général de l'humanité , si 
celles de la société protègent l'équilibre des familles, la pru- 
dence du père de famille doit protéger les êtres dont il a 
pris charge , et leur procurer la jouissance des biens que 
créent et conservent les lois. Mais, parce que la nature » 
en établissant les siennes, ne paraît pas avoir eu ea 
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vue les individus, doit-on méconnaître ces lois, les nier? 

C'est une de ces lois naturelles que je recherche, avec une 
ardeur proportionnée au sentiment de son immense intérêt 
pour tous les hommes. C'est un point de science que je tache 
d'établir, une formule qui doit être tissue, non de conseils 
de morale ni d'opinions de tel ou tel auteur, mais bien de 
faits publics publiquement constatés. Mes recherches , si 
elles se rapportaient à Malthus, tendraient plutôt à Téclair- 
cir et à le compléter qu'à le combattre. Vous l'avez plaint 
vous-même de « n'avoir eu à sa disposition que des rele- 
vés statistiques d'une portée, assez médiocre » (J. écon. 
1844, t. 7, p. 381). Je ne m'éloigne donc pas devons en 
pensant que, si la science eût été plus avancée, son ouvrage 
.^t été plus clair et plus logique. Pour preuve d'impar- 
iÈîalité, je suis prêt à accepter, comme innocentes, les deux 
propositions dans lesquelles vous avez résumé sa doctrine 
(Elém. de VÊc, pol., p. 56), si vous en voulez bien accepter 
une troisième, que je demande à y adjoindre comme ressor- 
tant logiquement des faits que la statistique a amassés et 
coordonnés depuis le commencement du siècle. 

Première proposition Malthus-Garnier : (c La population, 
si aucun obstacle ne s'y opposait , se développerait inces- 
samment, suivant une progression géométrique et sans 
limites assignables. » 

Deuxième proposition Malthus-Garnier : « Les moyens 
de subsistance ne peuvent jamais se développer que suivant 
une progression arithmétique, comme 1,2,3,4, etc. w 

Troisième proposition (Mirabeau-Guillahd) : EN FAIT , 
la Population se développe suivant la même progression que les 
subsistances. 

Celle-ci est-elle opposée aux autres ? Nullement ; elle ne 
saurait les rencontrer : elles sont toutes trois dans des 
plans divers, qui ne se croisent pas entre eux. La première 
est une hypothèse de pure théorie, absolument irréalisable : 
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la deuxième pose une limite, encore théorique , à un de- 
veloppement aussi variable que les vents et les générations ; 
la troisième est un résumé d'observations , une simple ligne 
d'histoire naturelle. 

Dans la discussion provoquée par vos savantes lectures, 
maint académicien a, je crois, traité les progressions mal- 
thusiennes d'exagérations poétiques habillées en chiffre. 
Pour moi , je n'y ai fait aucune allusion. 

Je vérifie, au point de vue réel et positif, Véqv^ition gêné- 
raie des subsistances. Les Décès l'établissent \ les Naissances 
ne la démontrent pas moins : et la statistique agricole con- 
firme ce qu'a témoigné l'État-civil. Vous admettez mes 
chiffres, par hypothèse^ pour la France et la Belgique (hypo- 
thèse ! les registres de l'État-civil), et vous demandez s'il ^ 
est de môme du reste du monde. Je vous renvoie à M.-Job?- 
nés , qui aflSnrie l'augmentation du rapport P/n pour tous 
les grands États de l'Europe , depuis la mer glaciale jusqu'à 
Gibraltar, qui l'aflSrme même de la Russie ! Et je vous de- 
mande à votre tour si l'on connaît un seul pays où la statis- 
tique ait démontré Y inéquation des subsistance». 

L'Irlande ? — Rançonnée par la pr^ture an^aise, qui ne 
lui laisse pour vivre que les pommes de terre, dl» multiplie 
à la fois les pommes de terre et les en&nts. Le tubercule 
vient à pourrir, en même temps qu'une^^tâtion impuis- 
sante ralentit le travail : il faut que l'Irlandais meure ou soit 
exporté. Cette affreuse infortune confirme , loin de l'ébran- 
ler, l'équation des subsistances. 

Les Flandres ? — La mécanique coupe les pouces aux fi- 
leuses; elles meurent avec leurs familles que ces pouces 
nourrissaient , vérifiant à la fois le proverbe flamand et la 
Loi de Population. Et pourtant, hors de cet accident, les 
Flandres aussi participent au progrès général de la Popu- 
lation belge. Voyez leurs comptes-rendus. 

Lille et nos autres cités manufacturières? — En avez- 
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VOUS des statistiques exactes? Vous feriez acte de vrai 
savant à les publier. La population ouvrière s'accroît-elle 
au-delà du besoin? Non, puisque nos centres d'industrie 
se recrutent par une immigration incessante. Mais, s'il est 
démontré (ce que , hélas ! je ne suis pas en état de con- 
tester) que les ouvriers de nos fabriques ne s'élèvent pas 
encore au progrès de l'immense majorité de nos conci- 
toyens, à l'œuvre statisticiens ! Economistes, à la rescousse ! 
recherchez, découvrez quelle est la cause exceptionnelle qui 
tient ces familles laborieuses dans un état contre nature , 
et indiquez le remède à ceux qui ont devoir et pouvoir de 
l'appliquer. Que manque-t-il à cette classe souffrante? Est-ce 
la connaissance de l'art de vivre ? Réclamez pour elle une 
înrtructîon prodiguée et large comme la voulait Rossi. Est-ce 
ïa dignité et l'indépendance que donne la propriété? En 
effet, nos paysans vivent mieux, beaucoup mieux, depuis 
qu'ils possèdent la terre qu'ils cultivent, et qu'ils sont 
maîtres de leur profession. Comment fera-t-on que le fa- 
bricant devienne maître aussi de la sienne ? Les négociants 
de Mulhouse, avec des intentions généreuses et prudentes, 
rôdent autour de ce problème ardu dont ils n'ont pas la clef, 
— que vous seuls pouvez donner. 

Qui songe à nier la misère ?à voiler des plaies qu'il faut 
étaler au grand jour des rues et des places publiques, afin 
d'appeler sur elles toutes les commisérations, tous les soula- 
gements ? Mais la cause ? la cause ? Ce n'est pas à vous, Pro- 
fesseur, que l'on peut apprendre que la main-d'œuvre est 
une marchandise, toujours plus offerte à mesure qu'elle est 
plus demandée, dont la matière première est la subsistance, 
et dont le prix doit par conséquent descendre jusqu'à la limite 
de l'inanition. 

Ainsi, l'accroissement du travail et de ses produits est la 
cause de l'accroissement de Population. Dans les départe- 
ments où le travail et ses produits paraissent stationnairës^ 
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la Population cesse de s'accrottre, les Naissances ne dépas- 
sent plus les Décès : Eure, Calvados, Lot-et-Gàrônnè. Ce 
sont ceux où le rapport P/n est le plus élevé, où la Vie 
moyenne est la plus longue. 

Mais dans l'ensemble des classes, la misère et l'augmen- 
tation de Population font-elles partie liée ? Les statistiques 
de France et de Belgique répondent authentiquement : NON ! 
Le doyen des statisticiens français répond : non, pour tous 
les pays de l'Europe. Dans tant de contrées dissemblables de 
climat, de mœurs et de gouvernement, la vie générale s'al- 
longe, donc la misère générale diminue ; l'aisance générale- 
augmente en môme temps que la Population. La Population, 
s'accroît par le moyen de l'accroissement de la vie ^ les Naig:^- 
sances diminuent proportionnellement à ce double accr6ft|î^' 
sèment : donc, encore une fois, 

La Population se proportionne a\AX subsistances disponibles. 

Vous craignez que le beau des moyennes nationales ne 
dissimule le laid des moyennes particulières ! Est-ce que l'on 
peut gagner sur Tensemble sans gagner sur le plus grand 
nombre des parties ? Je ne vous ai cité pour exemple de 
moyenne locale qu'un département, parce que jè^ie pouvais 
joncher de chiffres tout votre journal ; je m'engage à en pro- 
duire soixante-dix autres non moins progressifs, si vos co- 
lonnes le souffrent. Pour établir la Loi générale de Popula- 
tion, il n'est pas nécessaire que j'en puisse démontrer Teffet, 
même sur les nations qui ne fournissent pas leurs chiffres ; 
il suffit bien, après les exemples allégués, qu'il n'y en ait pas 
xme, civilisée ou sauvage, riche ou pauvre, ancienne ou mo- 
derne, qui puisse être inscrite en faux contre cette Loi. 

Économistes ! ne vous lassez pas de fouir ce terrain, ne 
vous lassez pas de demander à la statistique des instruments 
toujours neufs pour sa précieuse culture. Votre science ne 
peut devenir classique, elle ne peut même être définie (quel- 
ques-uns de vous en conviennent peut-être), avant que vous 
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n'ayez défini avec exactitude ce que vous entendez, en fait, 
par iC principe de Population, avant que Von n'ait formulé 
avec précision la Loi ou les Lois suivant lesquelles Thuma- 
nité se développe en nombre. Tant que vos livres ne seront 
pas éclairés par cette vive lumière, ils seront repoussés 
du vulgaire, comme le déplorait votre excellent Bastiat ; 
votre science, qui doit être le ciment de l'édifice social, ne 
fournira aux gouvernants qu'une lanterne sourde, aux gens 
d'esprit qu'un tir à épigrammes, à vous-mêmes que des re- 
cherches incertaines, des débats sans conciliation, des luttes 
sans merci. Je vois aujourd'hui même M. Dussard encore 
frappé de la vaine crainte que l'agriculture française ne puisse 
tenir les subsistances au niveau de l'accroissement de Popu- 
lation. Hier, on voyait aux prises, sur l'intérêt et le princi- 
paly sur les harmonies et les contradictions^ deux brillants 
économistes, deux hommes savants, éloquents, convaincus. 
Ils ont fourni des passes superbes. L'un deux s'est vanté 
d'avoir tué son adversaire, qui ne s'est pas moins proclamé 
vainqueur. Qui ont-ils persuadé, que ceux qui l'étaient déjà? 
Si Bastiat, dont les aspirations étaient si pures et si droites, 
se fût mieux représenté la Loi de Population, il n'eût point 
écrit 300 pages pour prouver que la valeur est le mal, triste 
harm^mie. Si Proudhon eût tenu compte de l'équation des 
subsistances, il aurait saisi le fil des apparentes contradic-- 
tions économiques^ et son génie en eût tiré une douce et 
harmonique clarté au lieu d'un feu dévorant. 

Puisque la misère est à la fois plus meurtrière et plus pro- 
lifique que l'aisance (double mal), tâchons, selon le vœu 
de Droz, que l'on généralise l'aisance par de bonnes lois, — 
plus efficaces que les meilleurs conseils. 

A. G. 
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m. 

A QUSL PRIX? 

Î4/40/53. Paris. 

M. Block demande A QUEL PRIX la population se pro- 
portionne aux subsistances disponibles. 

Cette question semble impliquer adhésion à ma proposi- 
tion; mais, en môme temps, elle insinue que pleurs et deuil 
paient fatalement Yéqu^ition des subsistances. 

Il faut distinguer : 

1** Dans les périodes où le prix des subsistances se main 

tient au taux moyen ou au-dessous du taux moyen, Véqua 

tion se maintient par la diminution proportionnelle des Nais 

sances. Cela est prouvé par l'exemple de la France, de lafc^ 
Belgique et de tous les pays où la durée de la vie s'accroît. 
Ces deux phénomènes, l'accroissement de Vm, la dimi — 
nution de N sont tellement liés, que l'un démontre l'au- 
tre, et réciproquement (V. ci-dessus, ch. xi, §2, p. 276.). 

2** Dans les périodes où le prix des subsistances s'élève 
brusquement, V équation se rétablit par la mort de ceux qui 
souffraient et aussi par la diminution des Naissances. Cette 
brusque élévation n'arrive guère que par la faute des gouver- 
nants. Mais quelle qu'en soit la cause, déficit de récoltes, 
entrave de circulation ou crise d'industrie, c'est un accident 
qui est soldé par un accident. 

Peut-on citer un seul pays où, dans une période normale^ 
la Population se soit accrue au-delà de l'appel du travail? 
Pas un seul. 

Le premier et nécessaire effet de cet accroissement exa- 
géré serait un accroissement progressif et continu de la pro- 
portion des Décès, — accroissement qui serait (selon une 
figure trop célèbre) en raison géométrique de Taccroisse- 
ment de Population. Or, un tel monstrueux accroissement 
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n'a été observé nulle pari, tant que la source des subsis- 
tances n'a pas été profondément altérée, ou la vie attaquée 
par des fléaux extraordinaires et passagers. 

Comment donc expliquer la misère ? On peut l'expliquer 
diversement : — chez les paysans par l'ignorance de l'art de 
vivre, parla grossièreté du mécanisme agricole, par l'aveugle 
répartition du sol ; — chez les ouvriers par l'essence môme 
du salaire, par la démoralisation qu'il entraîne, etc. Mais, 
quelque parti que Ton prenne sur ces explications, toujours 
est-il démontré que la misère n'est point due à une repro- 
duction abnormale de la Population. En effet, si cette repro- 
duction contre nature engendrait la misère, la fille tiendrait 
de la mère, — la misère serait plus grande dans les classes 
où la reproduction serait plus excessive. Or, c'est le con- 
traire qui s'observe. Tout le monde sait que la misère sévit 
plus cruelle sur les aggrégations manufacturières, et que ces 
aggrégations sont loin de multiplier trop, puisqu'elles se 
recrutent sans cesse du dehors. 

« Si elles ne multiplient pas assez, dites-vous, c'est parce 
» qu'elles meurent trop vite. » — Pourquoi meurent-elles 
trop vite ? — « Parce qu'elles sont misérables. » — Et pour- 
quoi sont-elles misérables? Vous ne répliquerez point; 
parce qu'elles multiplient trop, ce serait la plus flagrante 
contradiction, le plus vicieux des cercles vicieux. 

Mais vous insistez par une distinction subtile : « La classe 
» ouvrière ne multiplie pas assez, j'en conviens -, et c'est 
» parce qu'elle reproduit inconsidérément : cette reproduc- 
» tion abortive l'épuisé sans la compléter, w Qu'est-ce à 
dire? qu'en faisant moins d'enfants elle produirait plus 
d'hommes! ce n'est pas soutenable. Ou bien vous me faites 
un étrange aveu : oui, d'après vous, la classe ouvrière est 
hors d'état de conserver les enfants dont elle a besoin pour 
se recruter et pour maintenir ses lignes sur le champ de 
bataille du travail ! Si tel est votre sens, c'est la condamna- 
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tioQ du salaire, c'est sa réprobation ; mais c'est la confir- 
mation de la Loi que j'ai démontrée : la Population se pro- 
portionne aux subsistances disponibles. 

Permettez-moi de vous remettre sous les yeux quelques 
belles lignes d'un socialiste éminent, aujourd'hui désabusé 
du socialisme et retiré dans le conseil d'état. Après avoir 
pulvérisé les progressions malthusiennes, il ajoute : « L'hy- 
pothèse fondamentale de Malthus est démentie par les faits. 
Sa théorie dégagée des raisonnements spécieux et des faits 
intéressants dont il l'avait entourée, est inexacte. . . . Les faits 
à l'aide desquels il a cru démontrer que la Population me- 
naçait de déborder prouvent seulement la fâcheuse condi- 
tion de rindustrie et des manufactures. La Population paraît 
surabondante seulement parce qu'à de certains moments, à 
cause de l'imprévoyance sociale, 

— Il veut dire administrative, 

à cause de la vicieuse organisation de l'industrie, 

— Lisez inorganisation, 

à cause de l'imperfection des règles qui gouvernent les 
relations internationales, un morne silence succède dans 
les ateliers à une activité démesurée... 

Il faut répartir convenablement les fruits du travail entre 
les membres de l'atelier social. Il faut développer le senti- 
ment d'association. L'association doit bannir le paupérisme, 
et assembler dans un ordre social régulier les éléments sans 
cohésion des sociétés modernes » (Population, Dictionnaire 
de la convers.) 
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IV. 



DltOimiON DBS ABLATIONS BlITRB LBS SUBUSTAHOBS BT 

quantitA ou lb bibn-êtbb db la population. 



LETTRE DD DOCTEUR Al>. BERTILLON, 

MÉDECIN DE L*HOSPICB DE MONTXOREMCT. 

La lecture de votre manuscrit m'a vivement intéressé. 
Votre ouvrage porte la vigoureuse empreinte de la période 
scientifique oii entre enfin l'intelligence humaine, période 
dans laquelle, abandonnant les spéculations ])liilosophiques, 
dernier lambeau de ses préjugés, Thonmie digne de ce nom 
n accepte plus en toutes choses^ comme cela se fait en géomé- 
trie, que ce qui est démontré, et sait igtwrer ce qui ne Test 
pas encore. Près de lui Téloquence elle-mOme fait de vains 
efforts, si elle n'est la traduction vivante des faits et des 
chiffres. Aussi, votre livre, par cette masse de faits si labo- 
rieusement amassés et si consciencieusement présentés, de- 
viendra un manuel d'anatomie et de physiologie démographi- 
ques à Tusage des médecins du corps social, qui, sans être 
gradués, doivent être assez pénétrés de leur haute mission 
pour s'empresser d'en étudier les instructions nouvelles dans 
le formulaire que vous leur présentez. 

Votre travail m'ayant porté à quel([ues recherches sur la 
distribution des subsistances, je vous fais part de mes résul- 
tats, vous les offrant, pour être plus bref, sous forme synthé- 
tique et un peu algébrique. Je ne vois pas pourquoi la logique 
se priverait de cette admirable langue, toutes les fois qu'elle 
peut la parler. 

Comme vous j'appelle subsistances tous les produits du tror 
vail que nous utilisons : et, bien que les aliments occupent une 
place importante parmi ces produits, ce serait méconnaître 
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rhomme et le ravaler au rang des animaux que de croire 
qu'une nation ne subsiste que par ce qu'elle digère. Les satis- 
factions de rintelligcnce et de l'imagination, la soif du vrai 
et du beau, deviennent de jour en jour plus indispensables à 
ce bien-être que les hommes recherchent avec tant d'ardeur. 
Cela posé, soient 

S les subsistances d'un peuple ou d'une fraction de peuple, 
P la Population qui les consomme ; et faisons 

|=R [1]. 

R sera la ration de subsistances dont chaque homme a be- 
soin pour vivre. Je dis a besoin : car vous avez surabondam- 
ment démontré que cette ration une fois acquise ne peut 
diminuer sans qu'une diminution de P ne tende aussitôt à 
rétablir sa valeur primitive. 

On pourrait , il est vrai , demander si, quand S dimi- 
nue, l'égalité se rétablit uniquement par la diminution 
de P, et si la grandeur R elle-même n'est pas affectée. Je 
ne sais si l'on pourrait statistiquement résoudre ce pro- 
blème : il m'intéresse moins que celui qui va suivre, parce 
que la diminution de S n'est qu'un accident toujours passa- 
ger, et qui exerce peu d'influence sur la marche générale de 
l'humanité. 

Cependant, comme ilest notoire que, si les subsistances di- 
minuent pendant plusieurs années dans im pays, non-seule- 
ment P diminue par l'augmentation des Décès et la diminu- 
tion des Naissances, mais les vivants perdent une partie de 
leur bien-être, ils restent donc misérables jusqu'à ce que S 
soit rétabli par une autre cause que la diminution de P. On 
peut en conclure que P ne diminue pas dans la même propor- 
tion que S, puisque la ration R des survivants reste affaiblie. 

Ainsi il parait acquis, ou du moins vraisemblable, que dans 
ce cas, les mouvements de P et de S ne sont ^sls parfaitement 




I 



parallèles, et par eonséqueiiLdt-^juilansee premier cas voire 
équation de V aver les sulmsfam'cs poiirrail ôtre suspeetée^ 
si vous n'aviez dit <i avec les subsista née*? disponibk$, ce qui 
enlevé à cette formule sa rigueur maLhéuiaLique, point prin- 
cipal sur lequel on aurait pu la conlesler \ 

Reprenant maintenant la ibrmule j 11, examinons com- 
ment se maintiendra légalité si S s'accroît continûment. La 
discussion de ce problême présente un vif intérêt, puistju'il va 
nous initier au mouvement normal de Vlumianité. 

En elTet, l augmentation de S résulte de reffort incessant 
de riiomine par le travail : or, si les autres termes P et H res- 
taient constants, il faudrait ajouter au secotul membre de l'é- 
tpiation une valeur d, croissant sans cesse comme S, la(|uelle 
représenterait une quantité de subsistances disponibles toute 
prête à ôtre consommée, mais ne Tétant pas et restant ac- 
tuellement inutile. Nous aurions la formule 

i=\i+>t m- 



Or, cette équation n'a qu'une existence virtuelle ; (41e ne 
se réalise jamais ; et la Ibrmule [1] ne cesse pas d'être la 
forme réelle, vous l'avez parfaitement démontré. En elTet, 
ipiand vous dites , il y a équation entre P et les subsistances 
dtaponiMe»^ c'est comme si vous disiez, les subsistances super- 
flues d ne peuvent jamais se constituer ; quand, par Taccrois- 
sementde S, ^f va prendre une valeur, il est aussitôt absorbé 
par un accroissement de P, et, comme je le démontrerai, par 
un accroissement de R, De là votre expression d'équation 
générale constante entre les subsistances disponibles et la 
Population, et vos multiples et irréfragiibles démonstrations. 



• [| (i(va* paraît qne ïc mol tiiitpomhlfii, pn liraiiaiil réquatian» resserre sa rigueur 
iàu lit*u de la relâcher, lit re» liaoi^ le propre sens de i'autetir de hi leltre, auquel 
nou!* adlièrfliij voloiiliers. Il esl nifourtitsfmcyit Trai de dire i[Uie P égale les suh- 
fiislanees disponibles, c'esl-à-dire, suivant b traducUoii de nrstre savant cyrrcspou- 
ilanl, t|iie le uiimhre dei^ Vîvanls est égal au iwiubrru des rttthttK. A. G. 
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Nous admettons donc ({ue l'équation [1] ne cesse pas d'être 
vraie , quand la valeur de S s'accroît progressivement. Or , 
par suite de cet accroissement , il ne peut se présenter que 
trois cas : 

P ou P augmente dans le môme rapport que S , la valeur 
de R restant fixe , et si c exprime le coefficient de S , on 
aura 

7P=« [3]. 

2" ou P restera invariable, et le rapport R seul croîtra au- 
tant que le dividende -, d'où Téquation 

'1 = '^R • W- 

3** ou enfin P et R augmenteront tous deux , de sorte que 
le produit de leurs coefficients c X c" égalera c , soit la for- 
mule 

fp=<''R. [5]. 

1®*" çds. La formule [1] devient [3]. Cette expression théo- 
rique se réalise-t-elle ? Y a-t-il des peuples assez malheu- 
reux pour que leur bien-être R n'augmente jamais , et que 
chez eux l'accroissement de S ait pour effet unique Taccrois- 
sement de P ? Dans de telles conditions , le coefficient de S 
peut diminuer jusqu'à l'unité , et la formule [3] devenir le 
symbole de l'immobilité. Telles sont les conditions d'exis- 
tence des plantes et des animaux a l'état sauvage. La Ration 
de chacun d'eux est à-peu-près invariable, puisque R ne con- 
siste qu'en aliments dont la nature et la quantité sont inva- 
riablement fixées : le progrès de leur bien-être est donc nul; 
et la valeur S, fixe ou variable, n'a d'influence que sur P. 

Peut-être les tribus sauvages sont à-peu-près dans le 
même cas -, peut-être certains peuples apathiques, inunobiles 
ou esclaves , sont pendant de longues périodes à cet état de 
pétrification. C'est d'eux que l'on pourrait dire sans réserve. 
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qu'il y a équation perpétuelle entre la Population et les sub- 
sistances, ce que je préfère appeler un rapport constant entre 
S et P. La statistique nous permettra rarement de le démon- 
trer : car de tels peuples ne relèvent guère leurs mou- 
vements. En général, la statistique des produits du travail 
est encore embryonnaire. Nous sommes donc hors d'état 
d'apprécier directement les mouvements de Set deR, même 
seulement depuis un quart de siècle. 

Mais, comme c'est un des théorèmes les mieux démontrés 
de la Démographie que Vm augmente ou diminue suivant 
que le bien-être R croît ou décroît , et réciprocpiement , on 
peut en conclure que, si Vm est immobile, R l'est aussi ; d'où 
résulte que, pour une nation donnée chez laquelle les rap- 
ports P/d , P/n , valeurs généralement connues , sont 
fixes, Vm stationnaire dénote que R l'est aussi. De la fixité 
de ces rapports , et même , suivant vous , seulement de 
P/n , on tire celle de Vm , puis celle de R; et Ton en doit 
inférer que la formule [3] des immobiles, des végé- 
taux, des brutes, s'applique (au moins temporairement) à 
cette nation. C'est ce que nous constatons avec tristesse 
(quant à l'époque actuelle) du développement purement 
quantitatif de plusieurs pays allemands et particulièrement 
de la Prusse, de la Bohême et de plusieurs autres impro- 
gressifs (v. chap. XI, p. 285, 287). 

Dans ces malheureuses contrées, dont un préjugé vul- 
gaire vante la prospérité et la richesse, la Vie moyenne , 
le bien-être et la valeur R, non-seulement ne s'accroissent 
pas, mais diminuent, l'augmentation de S ne pouvant suffire 
à leur intempestive fécondité. Intempestive : car, si P s'ac- 
croît rapidement, plus rapidement que , S (puisque Vm 
ou R diminue), c'est seulement par accroissement de N; 
ce qui veut dire que la proportion des adultes diminue, 
tandis que celle des enfants augmente, de sorte qu'à me- 
sure que P s'accroît, le peuple se détériore et s'apauvrit. 
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2** cas , où la fomrule [i] devient [4], 

Chez -Theureux peuple dont elle exprime la marche , toul 
l'accroissement c que Teffort incessant du travail imprime à 
S, est converti en augmentation de bien-être : jamais la 
moindre parcelle de subsistance disponible qui puisse inviter 
à Taccroissement de P ; les produits du travail augmentent, 
la part de chaque travailleur augmente d'autant; la vie 
moyenne s'allonge , la mortalité , la maladie , la souffrance 
s'affaiblissent; le nombre des Naissances diminue sans di- 
minuer P : car, si l'on a moins d'enfants avec plus de bien- 
être, on conserve mieux ceux que l'on a ; et cette diminu- 
tion des Naissances n'a d'autre effet que de supprimer des 
dépenses et des douleurs inutiles. 

Dans ce cas, le progrès se mesure par la valeur du coeflB- 
cient c qui est lui-môme le résultat de l'effort et de l'intelli- 
gence du travail. Or , y a-t-il des peuples dont l'économie 
soit représentée par cette formule? Ici encore la statistique ne 
nous fournit point de preuve directe , puisque les valeurs 
S et R ne nous sont connues que très-imparfaitement (pour 
la France par un seul relevé général ou à une seule époque) ; 
de sorte que nous ne pouvons apprécier le coefficient de S. 
Mais, en nous servant des considérations développées page 
325 , nous dirons que, là où P est stationnaire et Vm aug- 
mente , existe très-certainement un Peuple chez lequel le 
bien-être augmente et dont l'économie satisfait à notre for- 
mule [4]. En France, une vingtaine de départements sont 
dans cette condition favorable, comme le prouvent l'état 
à-peu-près fixe de leur P et le progrès croissant de leur Vie 
moyenne (Stat. de Fr. P. ii, u** 43). 
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Dans quelques-uns même, il semble que S n'augmente pas 
assez vite au gré de ces races avides de bien-être ; elles lais- 
sent P s'affaisser un peu par ralentissement de N, de sorte 
queR, et par suite Vm, s'accroissent et de l'augmentation de 
S et de la diminution de P. Nonobstant cette diminution de 
nombre, ces Populations augmentent en vigueur : car il y a 
chez elles moins d'enfants et plus d'adultes. Telle est la ten- 
dance remarquable des départements que nous citons ici. 

TABLEAU A. 



DÉPARTEMENTS. 



PÉRIODES. 



/ 1836-40 

Calvados ) 1841-45 

( 1846-50 

, 1836-40 

Lot-etrGaronne ) 1841-45 

( 1846-50 

/ 1836-40 

Eure ) 1841-45 

( 1846-50 

! 1836-40 
1841-45 
1846-50 

/ 1836-40 

Basses-Alpes \ 1841-45 

' 1846-50 



498 986 
497 990 
494 787 

43 7000 
346 860 
343 800 

425 280 
424 450 
419 500 

312 000 

313 000 
311 100 

157 550 
156 350 
154 350 



N 

(«■rris ND). 



10 416 

10 175 

9 618 

7 412 
7 169 

7 422 

8 918 
8 743 
8 273 

7 012 
6 818 
6 283 

4 684 
4 660 
4 419 



P/N=V« 



47.7 
48.8 
51.5 

46.8 
48.5 
51.2 

47.7 
48.5 
50.7 

44.5 

46. 

49.6 

35.6 
33.5 
35. 



Nous ne pourrons calculer c (mesure du progrès de leur 
bien-être), que lorsque les importants relevés statistiques sur 
la totalité des prodtictiom du travail nous seront donnés à des 
époques successives 
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3'cfiw. Lîi formule primitive [1] devient [5], 

Plus le coefficient de R sera fort, plus celui de P sera faible, 
plus le progrés du Kien-être sera rapide, et par suite plus Vm 
s'allongera. • 

Ainsi, cette dernière formule donne le mouvement le plus 
désirable pour les nations ; et c'est la comparaison des rap- 
ports c : c" qui indique les diverses étapes du progrès 
qu'elles parcourent, tandis que la progression R : R c". . . 
indique la vitesse du progrès de chaque nation. 

n faut remarquer que la formule [5] dans laquelle les 
coefficients peuvent prendre toutes les valeurs positives, 
entières ou fractionnaires, contient tous les cas discutés 
plus haut, et qu'elle est par conséquent la formule géné- 
rale qui représente le mouvement de l'humanité *. 

Nous voudrions bien en vérifier l'exactitude sur les don- 
nées statistiques. Malheureusement, comme nous l'avons 
dit, ces données manquent en ce qui concerne S et R à deux 
époques successives, connaissance indispensable pour appré- 
cier le mouvement, qui est le seul objet de nos considéra- 
tions. 

Vous avez montré que, dans plusieurs pays de l'Europe, P 
et Vm suivent un mouvement progressif, ce qui est, d'après 
les déductions précédentes, la vérification de notre formule 

* En effet, si c^i, on aura e'-i, e"-i, et par snite la formule [I] des immo- 
biles. Si c'rl, on aura c=c'\ et la formule [5] deviendra la formule [3], où P 
Ht s croissent sans que le bien-être augmente. Si R diminue (comme il est 
probable dans la Styrie, la Moravie, ch. xi, p. 286 et 7), c'est que c* deviendra 
moindre que 1 et on aura c"> c : car dans ce cas P augmente plus vite que S, 
et R diminue, parce qu'il est multiplié par une fraction c'. De même, si c'- 1, 
on aura la formule [4], dans laquelle Taccroissement des subsistances n*est em- 
ployé qa à l'augmentation du bien-être. Si (^'<1, on aira e'>«, cas où en effet 
R croit plus vite que S, et ce aux dépens de P, comme on en voit quelques 
exemples tableau A. Enfin dans les années de disette on aura c<1, et par cou- 
séquent c' ou c" ou tous deux deviendront aussi plus petits que 1 . 
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[5]. Cependant, comme vous ne vous êtes pas occupé de la 
progression de R dans le mouvement social, et que cet élément 
du bien-être me paraît digne de fixer Tattention , je vou- 
drais montrer directement cette progression, et faire voir 
qu'il appartient à Tespèce humaine d'augmenter en puis- 
sance, aussi bien, sinon plus, par l'accroissement de R que 
par celui de P-, — que R, peu variable dans un même 
temps et dans un même milieu, est essentiellement diffé- 
rent dans des civilisations diverses, c'est-à-dire dans des 
classes, dans des siècles, dans des races différentes. 

La Ration de la bourgeoisie n'est-elle pas plus large que 
celle du peuple ? celle d'un Français plus grande que celle 
d'un nègre africain ? celle d'un paysan du 19* siècle plus 
forte que celle d'un serf du moyen-âge ? Niera-t-on que 
nos meilleurs départements, les normands et les aquitains, 
cités dans le tableau A, ne rendent incessamment leur 
travail plus fructueux, n'accroissent leur bien-être, puis- 
qu'ils accroissent leur vie moyenne -, et, si leurs produits 
augmentent, P étant fixe, il faut bien que R augmente. 

Mais enfin ne pouvant, faute de données, suivre la même 
localité dans son développement successif, je vais compa- 
rer, dans la même période, des départements qui ne sont 
point arrivés au même degré de progrès, les uns ayant 
marché plus vite que les autres. Ainsi, pendant qu'en l'an IX 
l'Orne et Lot-et-Garonne avaient environ Vm = 33 , la 
Dordogne, la Mayenne, la Corrèze donnaient Vm = 30 à 31 , 
et la Haute- Vienne Vm = 27. Or, en 1841-45, tandis que 
l'Orne et Lot-et-Garonne se sont élevés à plus de 48 ans de 
Vie moyenne, la Dordogne, la Mayeime, la Corrèze, sont 
arrivés à peu près au chiffre où. étaient les deux premiers en 
l'an IX : il est donc naturel de penser que les trois derniers 
ont en 184S le degré de bien-être qui caractérisait les 
deux premiers en l'an IX : de sorte que, en résumé, com- 
parer pour une même époque l'état de divers départements 
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arrivés à différents degrés de progrès successif, c'est comme 
comparer un département à lui-même à des époques différen- 
tes de son développement. Or, si ce dernier travail ne nous 
est pas permis, le relevé des produits de Vagriculture et de 
rindustrie donné pour 1838 par la Statistique de France, 
bien que très-incomplet, nous permettra une ébauche qui 
ne laissera aucun doute 

1** sur rélévation progressive de la valeur R, soit en quan- 
tité, soit en qualité ; 

2® Sur rélévation à peu près parallèle de R et de Vm . 

TABLEAU B. 
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Les valeurs R renferment 

1"* les produits agricoles relevés dans la Statistique de 
France, moins les fourrages, orges et avoines, qui se chan- 
gent en viande et seraient [ainsi comptés deux fois ; 

^"^ Les salaires des ouvriers employés par l'industrie. 

Ces départements sont pris au hasard, sans autre soin que 
de préférer des localités dont la vie moyenne soit notablement 
différente, afin de mieux faire ressortir les rapports, et des dé- 
partements agricoles et voisins, afin que les différences dans 
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la manière de vivre et dans le prix des denrées, et Timpor- 
tance des lacunes statistiques, ne troublent pas trop les com- 
paraisons. C'est pourquoi nous ne comparons pas l'Orne aux 
départements du Midi, mais àson voisin la Mayenne. En effet, 
les produits de TOme et de la Mayenne ont été beaucoup plus 
affaiblis par l'omission des produits de basse-cour et de ceux 
du laitage, objet de grand commerce dans ces contrées. 

C'est pourquoi dans le tableau ci-dessus, la valeur de R 
n'est qu'un minimum qui ne renferme guère que les produits 
de grande culture et les viandes de boucherie, les petites 
productions ayant été omises, telles qu'œufs, beurre, lait, 
fromage, poissons, volailles, etc. Ainsi, les produits de la pê- 
che maritime ayant eux-mêmes été négligés malgré leur im- 
portance, on ne peut comparer les départements côtiers 

Si Ton ne découvre aucune loi dans la distribution de la 
viande, c'est parce qu'une partie de la viande produite est 
consommée dans la chaumière, comme le porc; et une bonne 
partie des aUments azotés (œufs, fromages et autres pro- 
duits de la basse-cour), ne provenant pas de la boucherie, 
a complètement échappé à la Statistiqiœj qui n'a guère noté 
à ce sujet que la consommation des villes. 

Vous voyez que, tandis que les uns ont 130 et 140 fr. par 
tête, les autres n'ont que 96 à 86 ^ mais, tandis que les pre- 
miers ont une vie moyenne de 49 à 42, les seconds l'ont à 
peine de 32. 

Une seconde remarque à laquelle donne lieu ce tableau, 
bien que conséquence logique de la première, n'en est par 
moins intéressante. C'est l'influence de la qualité des ali- 
ments et des boissons sur Vm . 

A la première inspection il semblerait que le seigle et les 
pommes de terre sont des poisons lents, dont les contre-poi- 
sons sont le froment et le vin. Cependant le seigle et les par- 
mentières sont des aliments fort salubres, quand ils ne rem- 
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placent pas exclusivement ou immodérément tous les autres. 
L'eau n'a rien de malfaisant pour Thomme riche, dont la ta- 
ble est couverte de mets aussi variés qu'abondants^ mais 
elle est mortelle quand elle ne détrempe que le pain noir et 
les pommes de terre. 

Enfin, devant ces chiffres, qui appuient inexorablement 
la logique, nous devons conclure avec une nouvelle certi- 
tude que môme en France, même au milieu du 19® siè- 
cle, la ration alimentaire est loin d'être égale pour tous les. 
hommes : que ceux dont l'alimentation est chétive et misé- 
rable vivent peu ; que ceux qui l'ont abondante et de bonne 
qualité, qui arrosent de bon vin leur pain blanc, vivent long- 
temps. Et pour nous consoler de cette triste conclusion, ti- 
rons cette autre qui ressort de notre formule [5] : que l'homme 
n'est pas fatalement condamné à ne pouvoir augmenter 
ses subsistance^, sans les voir absorber par des naissances 
nouvelles, comme un lecteur inattentif aurait pu l'inférer de 
ce que vous appelez Y équation de la Population avec les sub- 
sistances disponibles. Dans les pays les plus émancipés, les 
producteurs et leurs familles, dont le niveau moral et intel- 
lectuel s'élève, savent fort bien absorber eux-mêmes le sur- 
plus de leur produit, et n'en point laisser àe disponible qm 
puisse favoriser un accroissement de naissances ; le paysan 
qui a acquis par un travail pénible et continu la possession 
du sol qu'il cultive, préfère au plaisir d'avoir beaucoup d'en- 
fants celui de les mieux élever et de les doter ; tandis que 
dans d'autres pays qui n'ont pas encore secoué lejoùg du vieil 
abrutissement (comme vous en montrez trop d'exemples), 
quand S s'accroît promptement, soit par une succession 
d'années abondantes soit par des établissements industriels, 
P en reçoit une impulsion plus forte et plus prolongée que R. 

Mais, puisque vous vous faites fort de démontrer dans vo- 
tre IV® livre que cette déviation de la colonne vertébrale du 
progrès tient à des conjonctures sociales, vicieuses et réfor- 
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mables,-— et l'histoire des siècles qui se sont succédé, Taug- 
mentation générale du bien-être depuis que Ton a commencé 
à réformer les institutions, ne me laissent aucun doute à ce 
sujet, — il en résulte que le rapport 

pOuR 

croît normalement,et que R progressif (mais lentement pro- 
gressif) est le caractère propre de l'espèce humaine. 

R conatant paraît, au contraire , être le propre de tous les 
autres êtres vivants. 

En termes moins généraux, l'Européen, surtout le Fran- 
çais, produit et consomme plus au XIX^ siècle qu'il ne pro- 
duisait et ne consommait au X®, tandis qu'il est très-vraisem- 
blable que le loup d'aujourd'hui , toujours affamé comme le 
loup du moyen-âge , ne consomme ni plus ni moins. Et je 
ne puis m'empêcher de noter que ces résultats , obtenus en 
dehors de toutes considérations morales , ne puisent pas 
moins une sanction et une force nouvelle dans la haute mora- 
lité de leurs conséquences immédiates. Ils nous prouvent que 
l'homme, aspirant sans cesse au progrès du bien-être, est en 
partie satisfait dans ses aspirations quand il demande se» 
satisfactions à un travail œntinu , patient et moralisateur , 
comme le travail agricole qui rend peu-à-peu le paysan pro- 
priétaire. Ils nous prouvent que le progrès a des limites de 
rapidité qu'il ne peut dépasser sans cesser d'être -, que l'hom- 
me perd vite ce qu'il gagne trop aisément -, qu'un peuple qui, 
au lieu de demander au travail et à des institutions justes , 
égalitaires, une augmentation de bien-être, la voudrait ob- 
tenir tout-à-coup par un partage des richesses sociales , se- 
rait comme le joueur qui, demandant ce bien-être à la rou- 
lette, aboutit à la ruine , soit par la chance aléatoire du jeu , 
soit par la rapide dispersion d'un bien trop vite acquis , ou 
comme cet homme de la fable, qui éventre la poule 
aux œufs d'or et ne trouve que des viscères au lieu du 
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trésor qu il convoitait; — que, pour les collections comm^ 
pour les individus, un solide bien-être ne s'acquiert que peu- 
à-peu et à la sueur du front, à la marche et non à la course ; 
qu'enfin le secret de bien marcher est peut-être de trouver 
le pas qui convient à chaque nation. Le Francis, habitué à 
gagner les batailles au pas de course , a cru qu'il pouvait 
de même conquérir le bonheur, auquel on le conduisait 
à trop petites journées. Mais son tempérament peut faire 
présumer que ce n'est ni la course échevelée, ni le pas de Taï 
qui lui conviennent. Il ne faut ni exciter sa fougue , ni vou- 
loir l'enchaîner. 

Bertillon, d^ m. 



MAI.TBU8 DÉDOUBLÉ. 

V Essai sur le principe de PopiUation devait être un traité 
de statistique humaine, s'il eût tenu la promesse de son titre. 
Car, par la vertu féconde de la vérité, le principe enferme 
toutes les conséquences ; et le marquis de Mirabeau avait 
déjà, un demi-siècle auparavant, posé la synonymie, VAmi 
des hommes ou Traité de la Population. Mais une science ne 
s'improvise pas en un volume. Malgré la cruelle phrase dont 
le fer rouge de Proudhon a éternisé la flétrissure, Malthus 
s'est montré véritablement ami des hommes, en recherchant 
avec un soin laborieux les faits, nombreux qui établissent 
leurs misères dans les défaillances de k société. Par Taccu- 
mulation de ces faits il a prouvé que l'état sauvage (que de 
son temps on appelait l'état de nature) est un état de misère 
hideuse, de mortalité pesante, d'affreuse calamité, et que les 
nations qui se vantent d'être civilisées portent encore, en 
la plupart de leurs membres, des plaies béantes de cette bar- 
barie. 
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Mais, quand il a voulu analyser cette vaste slatisti([ue, et 
réduire en théorie ses inductions sur la misère, sur ses 
causes, sur ses remèdes, c'était trop tôt : il a balbutié. 
Voyant les pauvres chargés de beaucoup d'enfants, et bien 
qu'il en eût entrevu la cause naturelle, qui est la balance de 
la mortalité par les Naissances, il en accusa l'imprévoyance 
des individus, au lieu d'en accuser la main meurtrière de la 
pauvreté. Il osa dire que les prolétaires pullullent trop (déh- 
cate traduction de G. Varennes)^ et il ne trouva rien de mieux 
que de leur conseiller la continence, moral reslraint (que le 
jargon de son école rend burlesquement par la contrainte 
morale). Ce conseil sage était dans le rôle d'un religieux 
pasteur, successeur de Paul apôtre. Mais ses disciples en ont 
voulu faire un principe de Population, une doctrine scien- 
tiGque. Ils ont pris au sérieux deux progressions imagi- 
naires, que leur maître a mises en avant sans y attacher 
d'importance, puisqu'il n'y a joint aucun des éléments sans 
lesquels nulle progression n'est affirmable : premier et der- 
nier term^es, somm^, raison. On a bien essayé de leur démon- 
trer que ce lambeau d algèbre est lettre morte, n'ayant ni 
application ni fondement dans la nature ; qu'en fait général 
et régulier, la Population se proportionne aux subsistances 
disponibles : à preuve, que les Naissances diminuent quand 
la Vie moyenne s'accroît. Lorsqu'on leur parle de l'équation 
générale des subsistances comme d'une Loi de la nature, ils 
ne s'enquièrent pas des considérants de cette loi, ni de l'ex- 
posé des motifs ; ils la rejettent comme un travers d'esprit 
des démographes, qui ne sont que des intrus, des littéra- 
teurs, que l'on prend en dédaigneuse pitié. Ils s'obstinent à 
vouloir trouver dans Malthus autre chose qu'un bon recueil 
de faits, et à ériger en doctrine son cliquetis mathématique 
(Morel-Vindé) ; et tout récemment encore on a vu une so- 
ciété d'hommes, très-savants et très-recommandables d'ail- 
l(Mirs. s(^ réunissant pendant douze ou quinze mois pour 
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dîner et pour dévider Técheveau de Malthus, qu'ils n'ont 
réussi qu'à embrouiller *. C'est à ce propos que l'un d'eux a. 
reçu la lettre suivante, oà Ton a tâché de mettre dans on 
nouveau jour la solidité des jeunes constructkms de la Dé-- 
mographie, etl'imbelle vanité des coups qui leur sont portés. 



PREMIÈRE LETTRE 

A MONSIEUR G. DU PUYNODE, 

DOCreUR Rit DROIT. 

20/i0/5i. Montmorency. 

Monsieur et honoré collègue , 

Vous m'avez cité, vous m'avez raillé* -, vous m'avez donné 
double droit de vous incommoder de ma réclamation. Je vous 
l'adresse plus tôt qu'au public, d'abord parce que j'aimerais 
mieux un succès de conciliation qu'une guerre de publicité ; 
ensuite,, parce que, si l'un de nous n'est ni clair ni lisible, ou 
que l'autre ne soit ni logique ni conséquent, il n'est pas juste 
de faire souffrir de nos fautes les abonnés de Gn, qui depuis 
tantôt trois ans sont soûls des dilutions malthusiennes et 
anti-malthusiennes . 

A vez-vous lu mon Fragment de statistiqvs humaine ? Si 
vous ne l'avez pas lu, comment vous hasardez-vous à parler 
de V équation générale des subsistances sans en connaître les 
termes ? Si vous l'avez lu, comment dites-vous carrément 
au bon lecteur qu'on lui a proposé cette équation sur parole? 

Si vous l'avez lu, vous y avez trouvé au moins des essais 
de preuve. Que ces preuves soient pour vous sans valeur, 

* y. le Joum. écon. t. xxxiv, xxxv ; voir aussi t. iv de la 2® série, p. 5. 

^ c J'en sais pour lesquels il n'est besoin que de leur parole poûrpersuader que la 
Population se proportionne toujours aux subsistances disponibles ; ce qu'ils nomment 
simplement la théorie de V équation des subsistances.,. L'équation des subsistances ne 
fait plus du dénûment qu'un mot de dictionnaire, et de mauvaise récolte qu'un terme 
de plaisanterie. » {Ib. p. 11.) 



DÉMOGRAPHIQUE. 351 

^ous êtes en droit de les démolir : mais, les nier sans les 
discuter, les déclarer nulles sans même les mentionner, est-ce 
^insi qu'on fait de la science ? Et vous prononcez le gros mot 
<ie calomnie ! Mais prenez garde : vous tenez le couteau par 
la lame. 

Tout pygmée que vous me fassiez, Monsieur, dans cette 
question, je suis porté sur les épaules des géants ; et vos rail- 
leries frappent en pleine poitrine sur Mirabeau, Franklin, 
Montyon, Lavoisier, Lagrange, Montesquieu, plusieurs au- 
tres qui m'échappent ou qui seraient petits après ceux-là, 
enfin, sur votnî Malthus lui-même ! 

J'ai vu ou cru voir en fait Téquation des subsistances et de 
la Population : je l'ai racontée comme une page d'observa- 
tion, et j'ai déclaré mes sources. C'est vous qui donnez à ce 
simple récit l'enflure d'une théorie. Et puis, vous vous plai- 
gnez que, pour répondre à une autre théorie, on se soit 
enquis de la réalité ! A-t-on fait mal ? le progrès de la science 
est-il autre chose qu'un perpétuel flux et reflux d'idées théo- 
riques et de faits vérificateurs ? 

J'ai donné pour preuve de Yéquation générale, que l'ac- 
croissement des subsistances en France, depuis un siècle, a 
été exactement corrélatif de l'accroissement de la Popula- 
tion. Je me suis appuyé sur les. témoignages des écrivains 
compétents, et sur les documents de la statistique officielle : 

Assertion gratuite. 

J'ai fait mémoire des faits par lesquels H. Passy a établi 
que le prix réel du blé est stationnaire depuis un temps im- 
mémorial : 

Assertion gratuite. 

J'ai dit que la Population se proportionne aux subsis- 
tances en deux manières : 

1® accidentellement, par la mort ; et j'ai cité l'Irlande, les 
Flandres , 

Assertion gratuite ; 
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— la cherté de 1847 ^ 

Assertion gratuite : 

2** normalement, par la diminution de la proportion des 
Naissances -, et j'ai cité les autorités officielles : 

Assertion gratuite. 

Vous avez cru, comme J. Garnier, que je combattais Mal- 
thus. Oui et non, cela dépend de quel Malthus vous entendez 
parler. Pour recueillir et amonceler des faits très-instructifs, 
il n'y a qu'un Malthus, fort érudit et fort laborieux. Mais, 
pour tirer de ces faits des conséquences et une doctrine, il y 
a deux Malthus : je vais les mettre en regard ^ et je m'em- 
presse de vous dire que je suis pour Malthus de gauche con- 
tre Malthus de droite. 



1 . H La natare a répanda d'une main libé- 
rale les germes de la vie dans les deux 
règnes, mais elle a été économe de place 
et d'aliments » (p. 6. Collection des éco- 
HomisteSt Guillaumin). 



â. N La population croît comme les subsis- 
tances disponibles » (L. ii, ch. xii, à la 
lin, .propositions générales et note). 

r». « Le bonheur dépend de la répartition 
des subsistances » (Ch. xii). 



« L'accroissement de la population est 
nécessairement Kmité par les subsistan- 
ces » (Ch. xuij. 

«^ L'Espagne s'est dépeuplée (entre au- 
tres causes) par l'usage de mettre les 
terres en pâture ; de même pour Rome. 
•i Le pays qui a \o plus de morts a le 



1 . t Supposons un pays où les moyens 
de subsistance soient précisément suffi- 
sants à la population . L*effort cons- 
tant qui tend à accroître celle-ci ne 
MANQUE PAS d'augmenter le nombre 
des hommes plus vite que ne peuvent 
croître les subsistances » (p.. 16). 

2. « Le principe de population l'emporte 
sur le principe productif des subsis- 
tances » (p. H). 

3. « Le vice et la misère proviennent 
de ce que la Population tend à passer 
la limite des subsistances » (p. 609). 
« Les maux produits par le principe 
de population » (I. m). 

4. •( Accroissement naturel et illimité de 
la population i» (p. 452). 



■i . h Un homme qui naît dans un monde 
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plus de naissances > (1. ii, cli. iv) déjà occupé, au pas le moindre droit 

« Les classes qui se nourrissent mal • à réclamer une portionr quelconque 
ont le plus de morts* (1. iv, ch. i. et ii). de nourriture. Son couvert n'est pas 

mis au banquet de la nature. Il faut 

qu'il s'en aille. 

6. « Les salaires règlent et limitent la 6. « La population a cette tendance cons- 
popnlation » (p. 45i). tante k s'accroître au-delà des subsis- 
tances » (p. 6). 

7 . « L'effort que fait la population pour 7 . « La race humaine a tendance à se 
s'agrandir et atteindre la limite des multiplier plus que la nourriture » (p. 
subsistances ■> (Princ, 1. ii. ch. i). 460). 

S; «I La population ne peut jamais pré- 8. « Si l'instincf l'emporte, la popukh 

céder la nourriture » (p. 460). thn croît plus que la nourriture n (l.i. 

« Les terres incultes ne font aux pau- ch. i). 
vres ni tort ni profit » (p. 462 ). 

Ce bon et judicieux Malthus-gauehe énonce Y équation de 
la Population et des subsistances aussi clairement qu'il était 
possible de son temps, où la statistique avait jeté encore . 
peu de lumières sur ce sujet. Il ne s'est pas arrêté au 
principe de la fécondité indéfinie, qui appartient, selon 
les naturalistes , à tous les animaux : il a vu qu'il faut 
d'autres conditions pour le développement des races. Il 
a vu la cause , la cause unique de l'accroissement de 
Population ; il a vu aussi la cause de l'accroissement des 
Naissances; et s'il n'a pas énoncé le fait de leur décrois- 
sance, c'est que ce fait n'était pas encore constaté. Il a 
failli le deviner. Il ne lui a pas échappé que les défriche- 
ments ne vont jamais sans accroissement de Population. Le 
roulement des classes pauvres et souffrantes ne l'a pas 
trompé non plus : si elles ont l'enfantement plus fréquent, 
c'est qu'elles ont la mort plus prompte ; et c'est le contraire 
pour les classes aisées. Combien ce Malthus était plus 
avancé, il y a soixante ans, dans la science de la Popu- 
lation, que ceux qui le lisent aujourd'hui sans démêler ses 

pensées justes et fécondes ! 

i3 
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Quant à Malthus-droite, c'est tout autre chose. Il est si 
opposé à son jumeau, que, pour le réfuter, il suffit de le lui 
renvoyer. S'il veut se défendre, il faudra d'abord qu'il dise 
clairement ce qu'il a entendu par le principe de Population^ 
qu'il n'a défini nulle part, et dont personne, sectateur ou 
adversaire, n'a songé à donner ou à demander la signifi- 
cation. Est-ce la puissance virtuelle, la fécondité? Mais 
c'est un principe aussi vaste que le monde habité, et qui n'a 
rien de propre à l'espèce humaine. Seulement ce serait une 
grosse erreur d'histoire naturelle d'avancer que la fécon- 
dité de l'homme fût plus grande que celle des êtres dont il 
se nourrit. La zoologie pose en principe que la fécondité 
des espèces est en raison inverse de leur élévation sur l'é- 
chelle animale. Cette observation, qui remonte à Aristote, 
a été éloquemment rajeunie par Buffon. Qu'est-ce que la 
fécondité de la femme au regard de celle de la poule P de la 
poule au regard de la carpe? ou enfin, pour généraliser, au 
regard du grain de blé, qui produit quinze à vingt épis, 
même trente ou quarante épis, dont chacun mûrit jusqu'à 
quatre cents grains en une seule saison, en sorte qu'il pour- 
rait, aussi bien que le grain de jusquiame^ couvrir, en peu 
de temps, toute la terre? Un couple humain peut, en un 
demi-siècle, élever trois ou six couples semblables à lui : la 
belle misère ! 

Direz-vous que Intendance à miilttplîer est plus grande 
dans l'homme en raison de la puissance qu'il a conquise sur 
là création? Alors ce n'est plus un principe organique^ c'est 
le résultat d'une position acquise. Mais vous reconnaissez 
qu'il faut à l'homme, comme aux autres êtres, pour se mul- 
tiplier, l'espace et l'aliment. Aussi est-ce une loi générale de 
la nature humaine que l'accroissement de la Pt^pvlation est en 
raison inverse de sa densité. Cette loi se vérifie par la distri- 
bution des nations sur le globe, et par les données de leur ac- 
croissement respectif. Que si l'homme, dominateur du globe. 
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a intérêt à écarter tout ce qui fait obstacle à sa multiplica- 
tion, à supprimer môme les ôtres qui lui. disputeraient le sol 
et ses produits, il a précisément le même intérêt à conser- 
ver, à multiplier les êtres dont il a fait ses vassaux et ses sou- 
tiens -, et avec le même intérêt il y a plus de puissance, 
puisqu'il trouve en eux plus de fécondité qu'en lui- 
même. Le pouvoir qu'il s'est arrogé sur la nature ne lui 
donne donc pas de tendance à se multiplier plus qu'à multi- 
plier les êtres dont il a besoin -, bien au contraire. 

Entendriez-vous par le principe de Population^ le goût, la 
passion, l'ardeur erotique ? et soutiendrait-on que cette ar- 
deur est plus grande chez l'homme que chez le coq ou chez 
le jars, par exemple ? Nouvelle guerre avec Buffon et les 
naturalistes. D'ailleurs, cette discus^on ne serait plus digne 
de la science. 

II n'y a de scientifique en ce sujet que le fait général de 
la multiplication. C'est un point de l'histoire de l'espèce : 
c'en est le point capital. Or, Malthus n'a pas avancé un seul 
fait qui indique qu'en aucun lieu du monde l'état normal ou 
moyen de la Population déborde l'état normal ou moyen des 
subsistances. Et il en a cité une foule qui démontrent le con- 
traire. 

Ses deun progressions^ du moment où on ne les prend pas 
pour une boutade sans conséquence, (qu'on les veuille don- 
ner comme rigoureuses ou comme approchant seulement du 
vrai) ne sont donc pas seulement assertions sur parole^ ce 
sont billevesées. 

Dans une seconde lettre, si vous le permettez, je pren- 
drai la liberté d'examiner à quel point le disciple Du Puy- 
node est fidèle à l'école ambiguë du bon pasteur Malthus. 
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Deuxième lettre a M. G. DD PUYNODE, docteur en droit. 

0. Du Puynode dédoublé. Démonstration de la Loi de 
Population. 

Vous allez me trouver indiscret. J'ai eu la curiosité desa- 
voir pour lequel des deux Malthus vous avez écrit une fois de 
plus ce plaidoyer en faveur du nom, factum que je ne ^uis 
appeler nouveau, mais nouvellement réimprimé, attendu 
qu'il ne contient point d'argument qui n'ait été présenté an- 
térieurement. J'ai cherché dans vos 32 pages avec autant 
d'attention que d'insuccès : partout vous défendez Malthus 
tout entier. Mais, pour être juste, je dois reconnaître que 
vous le défendez en disciple fidèle, qui manie l'arme à deux 
tranchants comme le maître, et qui sait tenir comme lui la 
porte ouverte et fermée. 

Gardant la position que j'ai prise dans ma première lettre, 
je m'offre pour second à du Puynode-gauche dans son duel 
contre du Puynode-droite. 

1. « Pour accroître la Population, il n*est 1. «Lorsque la Population seule s*ac- 
qu'une chose efficace, c*est de favoriser crott, ou qu'elle s*accroU plus rapide- 
la production > (/ovma/ écon. 8bre 754. ment que les subsistances » (p. 16). 
p. 31). 

2. c La Population s*accrott partout ci 2. « Nous violons une loi naturelle, Idrs- 
Tespace et les aliments ne manquent que nous peuplons an-deb des subsis- 
point » (p. 6). tances » (p. 29;. 

3. « C'est à mesure que les moyens d'exis- 3. « Malthus reconnaît dans Texcès de P 
tence se multiplient qu'on reneontre la nécessité de k misère » (p. 5). 
des Populations plus serrées » (p. 17). « Sodétés svabondantes , peuples 

trop pressés, naissances trop multi- 
pliées » (ib.) 

4. « La quantité des subsistances limite 4. « Il faut prouver que la production des 
les Populations prises en masse, (ib.) aliments suit celle de P. Or, cette 
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La guerre, rémigratiou ue diminuent 
. pas les Populations (p. 18). Les pro- 
grès de l'hygiène n'accroissent pas 
P » (p. 18). 

5. « James Stewart compare ingénieuse- 
ment le principe de P îi un ressort qui 
s'étend ou se resserre suivant que le 
poids (négatif des subsistances) s'al- 
lège ou s'appesantit » (p. 17). 

6 . « Jamais Malthus n*a dit cette ineptie 
que les hommes multiplient en fait, sni- 
vant une progression géométrique. Il 
ne donne cette formule que comme 
puissance orgûnique démultiplication » 
(p. 10). 

7 . « Principe de reproduction aussi vrai 
pour les animaux que pour les plan- 
tes... terre couverte d'hommes, sol 
couvert de blé » (p. 7). 

8 . « Un grain dé jusquiame peut en A ans 
couvrir la surface de la terre » (p. 24). 



preuve reste à faire, et la preuve con- 
traire est faite » (p. 11}. 



5 . « Malthus enseigna de la façon la plus 
complète , la plus manifeste, que la 
Population peut être surabondante » 

(p. 32). 

Q. V Li Population double en France 
tous les 118 ans » (p. 9). 



7. « Gomment] repousser la différence 
entre la multiplication des hommes et 
celle des animaux? Cette différence est 
aussi vraie que notre liberté » (p. 21). 

8 . Le Canada passe, en 80 ans, de 60 
mille k 600 mille âmes » (p. 16). 



Je voudrais bien, vu l'estime et le respect que je vous 
porte, vous croire un peu sur parole : mais comment faire, 
si Ton ne peut vous affirmer d'un côté sans vous nier de 
Vautre? 

Il y a tant d'incohérence entre les numéros mis en regard, 
que Ton a peine à concevoir comment la même plume a pu 
tracer ces phrases inconciliables, dans le même morceau, et, 
pour ainsi dire, sur le même feuillet ! 

Seriez-vous l'homme double du ballet de Gmtave ? 

Quand on vous voit par le flanc gauche, on vous trouve 
on ne peut plus net et judicieux. En eCTet, s'il est vrai que, 
pour accroître P, il n'y ait qu'un moyen efficace^ qui est 
d'accroître la production (n® I gauche), il s'ensuit nécessai- 
rement 
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que \diquantité des siihsistanceslimite forcément la Popular 
tion (prise en masse ou séparément, peu importe^ p. 17, n'^4 
gauche) -, 

que, là où la production estplus abondante, la Population 
est plus dense (tô., ri** 3 gauche) ; 

que ce qui n'accroît pas directement la production (le 
progrès de la médeeine^ par ex.) n^accrolt pas directement la 
Population (p. 18, 4 gauche) ; 

que ce qui ne diminue pas directement la production 
(par exemple les gtterres, les épidémies, V émigration) ne 
diminue pas directement P (*6,) ; 

qu'en un mot, Tespèce humaine s'accroU pcu'UnU où elle 
trouve espace et aliments disponibles (p. 6, n* 2 gauche) ;. 

que, de même qu'un grain de jusquianie peut couvrir la 
su/rface de la terre ^ un couple de harengs remplir la capacité 
des mers, un grain de blé épuiser tous les guérets des deux 
hémisphères, de même un couple humain peut occuper toute 
la terre libre et nourricière, — et Toccupera effectivement 
avant peu de siècles. 

Maintenant, Monsieur, tournez-vous, s'il vous plaît, par le 
flanc droit. 

Si tout ce que vous portez à gauche est vrai et incontesta- 
ble, comme nous le pensons avec Vous, vous voyez bien 

qu'il n'y a pas de différence (au point de vue des subsis- 
tances) entre la muitiplieation des hommes et celle des ani- 
muux^ ou celle des plantes \ 

que les hommes ne sont pas plus libres que les bètes ou 
les végétaux, de vivre sans manger ou de multiplier sans ré- 
serve (p. 21, n" 7 droite)-, 

qu'il n'est pas possible que la Population s'accroisse 
seule^ ou qu'elle s'accroisse plus rapidement que les subsis- 
tances, et qu'il est oiseux de le supposer (p. 16, n** 1 dr.) ; 

que si la Population double en France tous lesilS ans au 
moins, comme vous l'avancez (p. 9, n"* 6 dr.), et comm^fious 
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ne le croyons pas, vous devez avancer aussi sous (Âritie d'in- 
conséquence que les subsistances doublent en France tous 
les 118 ans -, et vous ne pouvez soutenir que la produ>ction ' 
des aliments ne suit pas celle de la Population (p. 11 , 4 dr.) ; 

Vous devez avouer qu'il ne peut y avoir ni sociétés sura-- 
bondantes ni peuples trop pressés, ni excès de P (p. 5, 3 dr.) ; 

que par conséquent la nécessité de^la misère n'est pas dé- 
montrée (ib.) -, 

que si Maithus enseigna ce, que vous dites (p. 32, 5 dr.), il 
enseigna la contradiction la plus complète et l'impossibilité 
la plus manifeste ; — enseignement dont vous avez bien pro- 
fité, c'est justice à vous rendre. 

Oh ! que Malthus est heureux de n'avoir pas eu que des 
adversaires (p. 31) ! Et que sa gloire a gagné à des disciples 
aussi élégants dans leur langage que souples dans leur juge- 
ment I Qu'ils ont bien sujet d'avoir sans cesse à la bouche 
les mots de mensonge, de calomnie, d'ineptie, et autres non 
moins convaincants, et de les jeter résolument à la face des 
gens qui leur résistent, sans craindre de recevoir le coup par 
ricochet ! 

Vous devez avouer enfin que cette violation d'une loi natu- 
relle dont vous essayez de nous faire peur, est un pur fan- 
tôme, une apparition surnaturelle, qui se dissipe et s'éva- 
nouit au moindre signe que lui fait votre main gauche. 

Soyez assez bon, Monsieur, pour nous enseigner où il a été 
fait preuve qus la production des aliments reste en arrière de 
celle des hommes. C'est encore un fantôme terrifique, que 
vous dissiperez en le montrant. Nous vous payons d'avance 
en vous apprenant que la preuve contraire est faite au Frag- 
ment de statistique hum^zine^ p. 6, et au Journal des écono- 
misteSy août 1853, p. 189 et suivantes. 

Jamais selon vous, « Malthus n'a dit cette ineptie que 
les hommes multiplient en fait, suivant une progression 
géométrique ». Ineptie! le terme est dur pour Kulerquia 
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cru cette' hypothèse tellement réalisable, qu'il en afaitTob' 
jet d'un beau travail -, — dur pour le capitaine Liagre, qui 
Ta trouvée réalisée dans les Décès moyens de son pays -, -^ 
et dur pour A. Quetelet, qui a fait une table de mortalité 
concordante avec celle dudit capitaine, et qui a été jusqu'à 
imprimer que rtnq)<e hypothèse se vérifie en Belgique depuis 
le commencement du siècle (BuU. comm. centr. V, 20 et 21). 
La, la, ne vous montez point la tête sur le seul mot de pro- 
gression ; le tout est d'en savoir la raison ou qtwtient. 

Cette obscurité , ces tiraillements contradictoires , ces 
apparitions menaçantes, vous plongent en un malaise d'es- 
prit, que trahit la langueur de vos paragraphes. Voulez-vous 
faire avec nous quelques pas sur un sol plus ferme ? Laissez 
enfin de côté les opinions de Malthus et ses contradictions, 
excusables par Tétat delà science avant ce siècle. Pénétrons 
ensemble dans la question par la seule tranchée de l'observa- 
tion. Assez de peuples nous sont aujourd'hui connus par 
de grandes séries de faits publics authentiquement constatés, 
pour que nous puissions légitimement et de l'aveu de la 
science formuler quelques articles des Lois de Population. 

L'accroissement de la durée de la vie et l'accroissement de 
la Population sont deux faits indépendants, qui ne recon- 
naissent pas les mômes causes. La Vie moyenne s'accroît par 
les progrès du bien-être. La Population s'accroît par les 
progrès du travail) qui n'entraînent pas nécessairement 
pour le travailleur un accroissement d'aisance. 

La Population est stationnaire là où le travail est station- 
naire : c'est le cas de ceux de nos départements agricoles où 
rinduslrie ne s'échauffe pas. Au contraire on voit la Popula- 
tion s'accroître partout où l'industrie se développe : c'est le 
cas de nos déparlements manufacturiers, de la plupart des 
États d'Europe, et de tous ceux du Nouveau-Monde. 

Partout où la durée générale delà vie s'accroît, la propor- 
tion des Naissances diminue. Ce fait fondamental est appuya 



DÉMOGRAPHIQUE. ...._. 3GI 

à la fois sur la théorie mathématique et sur robservation. 
C'est réquation P = N Vm (la Vie moyenne est le rapport 
moyen de la Population aux Naissances). Voyez Rech. statis. 
sur Paris, I. Introd. Voyez aussi le journal-revue de la sta- 
tistique fifiitllaumm, t. I de la â"* série, p. 218 \ 

C'est ce principe qui fournit la preuve la plus solide de . 
V équation générale des subsistances. A mesure que la durée 
de la vie s'accroît dans une population donnée, cet accroisse- 
ment tend à y augmenter le nombre des vivants. Si les Nais- 
sances continuaient dans là même proportion qu'avant, il 
n'y aurait plus de quoi nourrir tout le monde ; la mortalité 
remonterait au taux d'où elle est descendue, et l'améliora- 
tion acquise se perdrait. Mais, la proportion des Naissances 
diminuant, la Population reste la môme malgré la prolonga- 
tion de la vie, et cette prolongation demeure acquise. Il y 
a donc corrélation naturelle entre cette prolongation et la 
diminution proportionnelle des Naissances. C'est ce rapport 
qui est exprimé par ces mots : La Population se proportionne 
aux subsistances disponibles, 

Y a-t-il là une démonstration, ou suis-je le jouet d'un mi- 
rage mensonger ? 

Que contestez-vous de ces données ? 

La prolongation delà vie chez certaines nations, ou la di- 
minution de la proportion des Naissances ? Vous vous ins- 
crivez eu faux contre toutes les statistiques oflBcielles, tous 
les relevés d'état-civil authentiquement publiés. 

Est-ce l'inévitable et mathématique corrélation de ces 
deux faits ? Vous avez contre vous le géomètre Fourier ; et il 

* Dans une courte mais admirable allocution sur Vobjet et l'utiliié des Statistiques, 
J. B. Say dit, après le bon Maltbus : « Si les hommes vivent plus longtemps, il en 
naît un moins grand nombre » (Rev. encycl. sept. 1827). Et le môme Say demande 
dans un catéchisme économiste : « Qu'arrive-t-il si le nombre des Naissances excède 
ce que les produits de la nation pruvenl nourrir »? Voyez quelle csl l'influence de 
l'enseignement malthusien sur les télés les plus sages. 
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faut vodfQébattreen outre contre les p. 218 et 219 du Journ. 
cité (Janvier dernier). Est-ce la conséquence que je tire de 
ces deux faits etàeleurcorréUUUm en faveur de VéqueUion 
générale des subsistances ? Pourtant il est clair que, si cette 
équation est vraie, Taccroissement virtuel de P par ralon- 
gement de la vie doit être corrigé par une diminution pro- 
portionnelle de N et par une augmentation du rapport P/N : 
c'est ce qui arrive. Que 'si a.u contraire Véquation générale 
n'est pas vraie, le rapport de P à N n'augmentera pas par la 
prolongation de la vie : ce qui est contraire à la fois à tous 
les faits observés, et aux principes mathématiques établis 
par Fourier (I. c.) et admis de tous les savants. 

Si vous admettez cette démonstration, vous en conclurez 
avec nous que ce qui fait que le paysan multiplie plus lente- 
ment que le citadin, c'est que le travail agricole est plus sta- 
tionnaire que le travail industriel ; c'est aussi que Ton vit 
plus aux champs qu'aux ateliers, et que là où il y a plus de 
vitalité, il y a moins de Naissances. Et vous ne viendrez plas 
nous dire que les campagnards sont ce qu'il y a de pins 
intelligent parmi nous (p. 26) : car franchement cela est dur 
à entendre et difficile à soutenir. Et quand le sophiste Thiers 
s'écriera : « Arrêter la fécondité du genre humain est un 
crime contre nature * ! » Vous lui répondrez : c'est le crime 
de la nature elle-même, ou plutôt, c'est un de ses bi«i- 
faits. 

Il y a plusieurs autres preuves de cette équation que vous 
repoussezsans là connaître. Mais je n'abuserai pas du droit 
de représailles jusqu'à en surcharger cette épitre déjà trop 
lourde. Ces preuves ont été communiquées par lecture à 
l'académie des sciences morales, et seront consignées dans 
un traité de Population que je soumettrai bientôt au public 
(Voyez le chap. iv ci-dessus). 

' De in propriété, 1. r>, vh. 7, 
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Votre article ne laisse pas encore deviner quel but vous 
vous proposez d'atteindre. On attend ce que vous aurez i 
dire sur cette charité, bien respectable, mais si généralement 
aveugle, que notre collègue Wolowski a cru pouvoir la dé- 
finir, le régime protecteur de la misère. On voit seulement 
que, conscient de la dette que tout homme instruit par la 
société contracte envers elle, vous voulez la payer mieux 
que par l'ignare procédé de Taumône. Votre talent nous pro- 
met de nouvelles lumières, si votre courage vous élève au- 
dessus des ambiguités de Malthus. 

On espère que votre pensée ne s'écartera pas trop de celle 
qu'avait Franklin, lorsqu'il disait : Aucun plan pour secourir 
la pauvreté ne mérite attention, s'il ne tend à mettre les 
pauvres en état de se passer de secours. 

Quant à moi, mon but en vous écrivant a été de vous 
porter à examiner sur les bases récemment fournies par la 
science le vieux principe deP, et à reconnaître qu'il y a lieu 
de rechercher à nouveau quelles sont les causes générales 
de la misère. 

Seraîs-je assez heureux pour avoir touché juste ? Pardonnez 
mes railleries, comme Je pardonne fraternellement les vôtres; 
et ne gardons de ressentiment que contre les erreurs nui- 
sibles au genre humain. 

P.'S. Pendant que j'attends mon tour d'impression (car 
au banquet servi par Hennuyer les places sont plus serrées 
qu'à celui de Douix), je trouve au journal Guillaumin, (jan- 
vier /55), 25 pages salies des phrases les plus obscènes de 
Fourier, Proudhon et autres écrivains dévergondés, toujours 
pour glorifier un système que vous ne voulez jamais énoncer 
nettement. Accepteriez-vous cette simple formule? 

« Ayez moins de naissances, vous aurez moins de mi- 
sère. » 

Si c'est là le système de Malthus et renscigriemeiu que 
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son école s'efforce à perpétuer, il n'y a plus d'ambiguïté. 
Voilà un terrain net, sur lequel on pourra déployer les faits 
et les mettre en bataille. J'attends que vous me fassiez l'hon- 
neur de relever le gant. 

Une seule réflexion. Notre divergence n'est pas grande 
en apparence, c'est une idée à retourner. Je demande à 
dire, moi : Ayez moins de misère, vous aurez moins de Nais- 
sances. C'est simplement une conséquence logique à tirer, 
mais c'est un abîme à remplir. 



Troisième lettre a M. G. DU PUYNODE, docteor en droit 
et confesseur de la foi malthusienne. 

Quand vous parlez de Populations surabondantes, de 
Naissances trop multipliées, de procréations imprévoyantes, 
ou vous ne voulez rien dire, ou vous n'osez pas dire u Les 
pauvres ont trop d'enfants ». Mais c'est l'équivalent de votre 
phraséologie. Cela est horrible à penser, honteux à profé- 
rer : niez donc que ce ne soit le fond de votre système, de ce 
f[ue vous appelez votre doctrine, votre science. 

Eh bien ! voici les faits publics et authentiques. 

J'extrais de la Statistique officielle de France deux listes 
de départements : l'une, de ceux où la proportion de la Po- 
pulation aux Naissances est la plus grande (gauche) , l'au- 
tre, de ceux où elle est la plus petite (droite). 



Orne, 


Haut-Rhin, 


Calvados, 


Seine, 


Eure, 


Bas-Rhin, 


Lot-et-Garonne, 


Pyrénées-orientale! 


Gers, 


Finislerre, 


Aube, 


Cher, 


Charcnic, 


Haute-Vienne, 



• 
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Sarthe, 


Loire, 


Manche, 


Gard, 


Indre-et-Loire, 


Nord, 


Tarn-et- Garonne, 


Bouches-da-Rhône, 


Chareute-inférienre. 


Rhône. 



:m 



J'ai l'honneur de vous rappeler que, dans la première, la Vie 
moyenne dépasse 40 ans, atteint même à 50 ans, ou s'en 
rapproche à chaque heure ; 

que, dans la seconde, elle est au-dessous de 30 ans, ou 
atteint à peine ce chiffre. 

Vous pouvez observer que les Naissances abondent seule- 
ment dans deux cas généraux : 

1® Lorsque la vie est courte ; Indre, Cher, Bas-Rhin^ Fi- 
nisterre, etc. 

2** Lorsque le travail s'accroît : Paris, Lille^ Rouhaix, 
Lyon, Tarare, St-Denis^ MuUwuse, etc. 
Quelles sont donc ces classes pauvres qui, selon vous, ont 
trop d'enfants? 

Est-ce la classe agricole à courte vie ? Si vous diminuez ses 
naissances, ses champs resteront en friche : ce dont on se 
plaint déjà. Demandez au préfet de V Indre s'il n'est pas vrai 
que les paysans indigènes de la Brenne ne suffisent point à 
y reproduire les bras nécessaires à la culture, et s'ils ne se 
recrutent pas d'adultes étrangers à leur fertile mais insa- 
lubre contrée. 

Est-ce la classe industrielle et manufacturière? Oui, c'est 
elle seule que vous pouvez avoir en vue, elle dont les plaies 
béantes sont sous vos yeux, dont les cris importuns trou- 
blent votre sommeil, et vous font trembler sur votre avenir. 
C'est là qu'est la misère menaçante et terrible. Mais ce n'est 
pas là encore que les hommes naissent trop vite : car tous 
ces grands ateliers aussi se recrutent incessamment d'é- 
trangers. De 1836 à 50, le département du Nord s'çst accru 
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de 131 868 de Population efifective, et l'excès de N sur D 
n'a donné que 20 080. 

Le Rhône s'est pareillement accru d'éléments exogènes : 
sur une augmentation de 92 721 , plus des neuf dixièmes 
lui viennent du dehors (P. II, n^ 20 et 43). 

Toutes nos localités manufacturières sont dans le même 
cas. Le travail producteur de richesse est si actif en France 
que, la reproduction ne suffisant point chez les pauvres tra- 
vailleurs, parce que la misère ne laisse pas grandir leurs en- 
fants, il appelle incessamment des travailleurs nés et grandis 
à rétranger : rançon que les nations voisines paient, selon le 
droit naturel, à la nation la plus forte, la plus puissante, la 
plus habile. Le département du Nord occupe à lui seul plus 
de 80 mille belges {Recensement 1851 , Annuaire dépar- 
temental), 

les Ardennes . . . 19000, 
les Bouches-^u^RhônCy 21 434 italiens, 
la Moselle, . . . 16589. allemands, 
le Haut-Rhin. .. 12461 id. 
le Bas-Rhin . . . presque autant, 
le Rh&ne .... 15000 étrangers de tou- 
tes nations V 

Diminuez les naissances au seuil des ateliers, qu'arrivera- 
t-il? 

— ou le travail se ralentira; la misère en sera-t-elle sou- 
lagée? 

— ou les ouvriers étrangers entreront plus nombreux : le 
salaire en sera-t-il relevé ? 

Montrez-moi donc une classe où les Naissances soient 
trop hâtives, où la Population soit surabondante. 

Si vous ne le pouvez, dites que c'est le travail lui-même 
qui est la cause de la misère. Mais comme c'est absurde et 

' Voy. diapitre V ci -dessus, p, 100, et P. I, «•» 24. 
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révoltant, ne vous ce entêtez pas à un système » qui manque 
de base, et cherchez ailleurs : regardez à côté. Car, la vraie 
cause de la maladie une fois énoncée, reconnue et acceptée 
comme cause, le remède sera bien près. 

Vous avez si bonne grâce à proférer les mots a d'igno- 
rance, d'irréflexion, d'erreur oublieuse, de prétention 
bruyante, de méprise étrange, d'incroyable gageure, de dé- 
clamation, de mensonge, de calomnie, » que je dois vous 
en laisser le privilège, a A la fois * ce sont les meilleures 
» preuves de votre système -, en outre que j'augmenterais 
»> encore ces preuves, si j'imaginais leur ôter toutes leurs 
» chances * » . Mais, si je ne vous dispute pas vos avantages 
moraux et littéraires, je ne puis m' empêcher de faire remar- 
quer à nos lecteurs que le système ou enseignement que 
vous appelez malthusien (et qui est, en effet, de l'un des deux 
Malthus), ne se soutient que par l'ignorance où l'on est gé- 
néralement des faits démographiques, authentiquement con- 
statés depuis quelques années. . 

Vous ne demanderez pas ce que c'estque la Démographie. 
Car, vous qui lisez beaucoup, vous avez lu sans doute la 
Revue du 19® siècle. Vous avez vu que l'on se sert de ce 
mot nouveau pour éviter la répétition fastidieuse d'une pé- 
riphrase. On objecteraqu'il y a déjà anthropologie: mais c'est 
une toute|autre science. Celle-ci, comme branche de la zoo- 
logie, étudie l'organisme individuel ; la Démographie ne 
s'occupe que des masses. L'une veut être la science de 
l'homme, l'autre la science de l'humanité. La Démogra- 
phie est la connaissance, donnée par l'observation, des lois 
suivant lesquelles les Populations se forment, s'entretien- 
nent, se renouvellent et se succèdent. Démographie est sy- 
nonyme de statistique humaine, ou de Populationistique, 

' J. éc. l. c. p. 59, 77. 
" L. c.p. 60, 78. 
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comme ai liculent les savants allemajoids, — ou de iscience 
économique, comme l'appelle noti^ ipoll^ue pi ami Térudit 
J. Garnier, à la condition toutefois ^. trp^W.^'^^^'^^^^^^ 
au point de vue exclusif du travail soéiaî^/de la fortune so- 
ciale, comme vous dites très-bien, en un mot, du progrès 
actuel et du bien-être futur des masses. Vous en montrez 
révidente préoccupation ; c'est celle d'un honnête homme : 
nous croyons Tavoir-aussi. Vous la soutenez avec talent ; 
nous n'avons pour nous que les faits. Mais, puisque nous 
tendons au même but, donnons-nous la main, et nous y ar- 
riverons ensemble. 

A. G. 
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PaKC 45, aprét la ligne i, liuz : 1190. . . 25000992 Lavoister, RitultaU. 

49. 1. 13 (!'" de la col. [3]), an Heu de 27 37 054. lUez 27 371 054. 

53, 1. 10, après la classe des hauts privilèges. Uhx : la moins productiice. 

54. ajoutez à note 3 : Description du département de la Marne, par Bourgeois 
préfet : an IV, Naissances 11454. On n'a Jamais, depuis, enregistré un chiffre aussi haut 
Dans le siècle actuel, les Naissances ne se sont élevées qu'uire seule fois & 11 OOO. c'est en 
1819; et depuis plus de 20 ans elles restent au-dessous de 10000 (P. II. 330). 
Page 146,1. 8. au lieu de Ni (c. iVO"), ''««ï ?>' (c M)*). 

Jb. 1. 9. an lieu, de N', //«ec A". 

176. 1. 23. au lieu de États-unis. . . 1610, ii*ez Étals-unls. . . 1830. 
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Nièvre 23, 143, 178, 225, 290. 


^^H 


Nord 25, 74,95,100.145,178,224, 


^^H Manrhe 178, ^23, ^90, 310. 


226, 281, 285, 291, 310, 365 f. 


^^H ManWgKJi 76. 


Normands 345. 


^^^H Mariage 51 *, 72, 2:j9, 207 ^.^ 


Norvège 5, 15 «, 61, 157. 


^^H ^larne 22. ^25, 282, 290. 
^^H Marne {Ha^li^') ^^i ^'^i 225, 29*1. 
^^H ïl^THiKn II, ItiO, 270. 


, 01 5e 21, 22, 223,291, 310. 

OrD<!2l, 178, 223, 282,291,343»*. ' 


^^H Moyenne 21, 225, 291), 513 «s. 


P/d XVII, 29G m. 


^^H Mfti^chu 198, 20ÎL 


P/n 276 m, 289 m, 360 w. 


^^H Hfndianfi^ 194, m\, â50, 212, ?46. 


P' 137 M, 180», 


^^^H 


^^^ 



^^^^ • ALPHABÉTIUUE* 375 


1 


^ Pift-dti-CaiaiiSU 100, 3i4, i9i. 


Rbflne 22, 101), 143. î23, 298, 291^ 


^H 


Pascal xxii, ItîîJ. 


365 ir. J 


^^^1 


Passy iiv^ 79, 103,351. 


RiCKMAH 66j 309. 1 


^^^1 


Pays-bas 61, i:î8, âlâ^- 


Run-Zkmnit âO. m 


^^^1 


pK^ciiAT <t Ctiaukire 50. 


Romaiii v. Ëiat, ^ 


^^^1 


Piémont 5, î% 273. 


Rossi 124, 237. 


*^H 


PiTT 88. 


Bouder 309. 


^^1 


Pologne 5. 15, 17, 61, 130. 


Hmiemeni 4). 


1 


Portugal 6, 14, 62, 139, 213, 2S5. 


RdSCONÎ XIV, 


hJ 


Pr^iigéjfim, 


Rtissie 3, 14 *,32, 57, 138, 153, 156, 


^H 


ênmiers^s 155. 


205,213*, 253, 268, 273» 285. 


^H 


PriU $ur gage 245. 




^^1 


Prïce 276, 281. 


Satmres 122 w, 534. 


^^ 


Principe de P 82, 332, S41, 354 i 


SalvaN0¥ 217. 


1 


Prùduatim 92, 35fi **. ! 


Salïburff 4, 155, 281. 286. 


^^^J 


Professions 1 H8 *.?. 


Saône (Hante-j 23, 223, 28 1 , 291 . 


^^^1 


Progressions maithusiniaes 84, 1:^9, 


SaÔnc-ol-Loîn- 21, 224, 283, 291. 


^^^1 


327^,355, ùZ{K 


Sardaigne 5, U, 60, 157, 176. 


^^^1 


Fropriéiaires 1 28 , 1 3 3 , 19 r . ! 


Sarthc 21, 54, 178, 224, 291. 


^^^1 


Proudhon 34 1, 348,Jt>3. 


Savoie 5, 15, 99, 159, 275. 


^^^1 


Prusse S, 13, 17, 37, 61, 72, 77, 


Saie 4, 12 *, IG, 158, 152**, 164, 


^^^1 


138, 152*. I7fî, 179 «, 197 w. 


1 75 *, 1 79 ss, i 95, 204 j, 215, 215, 


^H 


20S«. 213, 2eS, 267, 273, 281, 


362*,270,273,28!,28o,307|309. 


^H 


^ 285, 297 «, 298, 339. 


Sav 76, 155, 237, 502, 362. 


^H 


W PcrrBnDOBF 38. 


Siicou&sE 32. 


^H 


Puj-d<^Ddtoe 2 1 , 224 , 20 1 , 283 ,510. 


Si^ine 21 , 100^143,223, 226, 281,291 . 


^H 


Pyrénées (H-.B-.)2i, »00, 223*^ 


Seiiie-et-WarBe 21, 143, 223, 282, 


^1 


2i8, 291. 


288, 291, 


^^Ê 


— oriÈiiUles23, 143, 178,225,291, 


Seiiie-ct-0i^e2l,178, 225. 291,310. 
Seiïie-inft^rieurc 21, 224, 29t. 


H 


QctTiLiT xxm, lïii, 3, 66, 70» 79, 


Serbie 6, 14, 17. 


^^^^ 


13«, 160 J, 168 #*, f T5, 271, 279, 


Sèvres (Dem-) 2J, 224, 291. 


^^ 


299, 517,360. 


Sêies 137. 155. 




Raets 263 «, 269. 


Sicile 6, 12, 61, 139. 




Ration Ûeâ subsistances 346 jr«. 


Signes représetitatif$ vji. 




RAtrsoT iiv, 48, 53, 131» 147. 


Sllésie 4, 12, 179, 287, 298. 




Rccensmmi 38, 40, À$s, 49, J44, 


SIesvig 155s, 260. 




169», iM s, 205». 


SirTs (Ed.) 70, 138, 152. 




Reamtement 54, 221 *jf, 229, 296. 


Société 134, 254 «, 303. 




Registrar-gentrai 299, 30y. 


Soldats 186, 189,191, 494, 198, 


1 


RÉMi;sAt 237. 


200, 203. 


1 


Rentiers 199. ! 


Somme 21, 22, 223, 291. 




JÎJ^ptffWifffi lis». 


Slyrk 4, 13, 213, 286. 342. 


1 


Ji«»}?<}ff.va&j7ifé 109. 


Subsistances 55 «,f, 81 «*, 117^ 176, 




Rhin (H. et B.) 23, 100, 178» 223, 


300, 335», 545. 


^m 


282, 291, 310. 


Sufcdc XXXI, 3, 15m, 60*, 157, 151, 


^H 


Rhode-I&land S, 15, 159. 


155, 175*, 181.273,283*, 305*. 

^ 1 


J 


• 




■ 



■ 


37ti ^ TABLE ALFl 


^^^^^^^B 


^^1 


Suisse 5« 13. 60. un «, 13S» 13^ 


Varennes, 11 », 349, ^^^H 


^^^^^H 


1 liO, 176j»J*»7#«, toi, 252, S56. 


Vaubab 39. ^^^ 


^^^^^1 


1 260. 473, S8â, 315 i. 


Vanetfl&e 22, 143, 17g, 224,291. 1 


^^^^^^ 


Survie 157 <r*, SIÎm. 


Vendée 21, 143, 224, 29t. 1 


^^^V 


^ • SôssuiLCB 74, 138. 1M» Î69. 


Vénétie 5. 12, 17, 288, 298. J 


^^^^v« 


Swan-River 15, IB. 


Vermûnt 8. 14, 19. ^H 
Vie moyenne 103, 272, 317, ^^H 


^^^B 


Tr?J/ctf«j finwim^MW 1î>2. 


Vieprobëhte IGO, 16^, SlG «jr. ^^B 


^^^P 


Tfl*ij?«, t?. mortalité, mitie, vitatit^, 


Vieûne2t. 22ft, 291. ^H 


^^^1 


» iécentuiiet, 274. 


Vienne (Haote*) 22, U3. 178, 22S. 


^^^^ 


Tara 21, 54, ii:î, â^5, 291. 


291, 310,544. 


^^^B 


Tarii-eM;arnime2^. 7d, 1 78,525,291 


ViLLiitST 31, 3a, 


^^^V 


TECOBORfiEi 3, 1S9, 153, 2«B, 


YitLE»Mi 11, 33, iyh, B8, 7», 89* 290. 


^^^H 


Tekîie (Fr.) Ô6, 228. 


257, 319. 


^^^1 


TiroU, U,287. 


Vmes9%^ùt. ^H 


^^^B 


TisëfursiQ1,9Ù4. 


VmÇARD, ^^^1 


^^^B 


Toscane 6,13, 60, «1, ins. 


Viriîinie, 8, U, 19. ^^^ 


^^^B 


Trflrfli/ 9r>, 165. 185, 206, 2ÎÏK. 347. 


ViVuW*? 1 BiJ, 175, 1 79, 27 1 M. J 


^^^B 


362, 36H K. 


VOLTAIRE 37, ^^H 


^^^B 


TranailUnrft 207. 


Vosk'is 223, 281 , 283, 2{H . ^^B 


^^^B 


TtTRfiOT 51. 


^^H 


^^H 


Turquie 6, 14. 17, 57, 


Wargc^ntin, 139, 151, 153. ^H 


H 


Ï7fii^<«î07, 295, 
UnivertUés 230. 


Wateville 91), .^^^1 
Weudes 264. '^^Ê 
WeslphaUe 3, 152 «, 179, 2&4, «MP.^ 


^^^B 


Vo XllH. 


WotowsRi H8, 562- 1 


^^^B 


V^ 5 178. 


Wumemberg 4, 12, 73, 1^, 139. 1 


^^H 


V,_,, 179*. 


la^, 176,265, 268, 285. I 


^^^H 


Vaccine 89, 


1 


^^^B 


Vftgahomk tK mendiant n. 


Yonm?, 21, 223, 283, 291. ^fl 


^^^B 


Valacliiefi, 14,17. 


1^^^^ 


^^^B 


Van-DieniL'ii 10, 15, 1«. 


Zùiltffrein 16, 77, 1 


■ 


Var 2*^, 10O, i4r>, 224, 99 L 

• 


ZcCOAtiM 139. ^^J 


1 


fm DE 1-4 TAEl 

•• 

1. 


Ë AirHAB^TrorF,. ^^^| 
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■^ 



